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CHAPITRE  XV. 

POUVOIRS  DU  CONGRÈS.  —  POUVOIR  DE  TAXATION. 

Interprétation  des  termes  de  la  constitution. —  Le  pouvoir  du 
congrès  en  matière  de  taxe  est-il  illimité  ? — Distinction  entre 
les  taxes  et  les  impôts,  droits,  excises. — Nature  et  étendue 
du  pouvoir  d'établir  des  taxes.  —  Le  gouvernement  peut-ii 
établir  des  taxes  pour  un  autre  objet  que  celui  d'augmenter 
le  revenu?  peut-il  employer  le  montant  des  taxes  à  encou- 
rager l'industrie?  —  Répartition  des  taxes.  —  Les  Élats 
ne  peuvent  établir  aucune  taxe  sur  les  exportations  d'un 
État  dans  un  autre.  —  Ils  ne  peuvent  établir  quelque  impôt 
sur  les  importations  ou  exportations  sans  le  consentement 
du  congrès.  —  Le  produit  appartient  à  l'Union.  —  Lois 
d'inspection.  —  Comment  concilier  le  pouvoir  de  taxation 
qui  appartient  au  congrès  avec  celui  des  États. 


466.  Nous  voici  arrivés,  dans  le  cours  de  no- 
tre examen ,  à  la  section  8  de  Tarticle  I^  c 
constitution,  qui  contient  une  énumératicNi 
II.  I 
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principaux  pouvoirs  confies' au  congrès;  cette  ma- 
tière importante  réclamera  longtemps  notre  atten- 
tion 9  tant  à  cause  de  la  variété  des  sujets  qu'elle 
embrasse  qu'à  cause  des  controverses  et  des  discus- 
sions qu'elle  a  soulevées.  Cette  partie  de  la  constitu- 
tion a  été  dans  les  temps  passés^  est  aujourd'hui , 
et  sera  probablement  encore  dans  l'avenir,  si- 
gnalée par  les  victoires  et  les  défaites  des  différents 
systèmesqpol  i  tiques . 

467.  La  première  clause  de  cette  section  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  congrès  aura  le  pouvoir  d'éta- 
«  blir  et  de  faire  percevoir  des  taxes ,  droits,  im- 
«  p6ts  et  excises ,  de  payer  les  dettes  publiques , 
a  et  de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien 
f(  général  des  États-Unis  ;  mais  les  droits ,  impôts 
a  et  excises  devront  être  les  mêmes  dans  tous  les 
«(  États-Unis.  » 

468.  Avant  d'examiner  la   nature  et  l'étendue 
du  pouvoir  conféré  au  congrès,  nous  devons  fixer 
le  sens  grammatical  des  termes  de  la  clause.  Les 
mots  «  établir  et  faire  percevoir  les  taxes ,  etc.  ^  »  et 
ceux  «  payer  les  dettes  publiques,  pourvoira  ladé- 
«  fense  commune  et  au  bien  général,  etc.,  m  consti- 
tuent-ils deux  pouvoirs  distincts,  indépendants  l'un 
de  l'autre  ?  ou  doivent-ils  être  liés  ensemble  de  ma- 
nière que  laseconde  phrase  ne  soit  qu'une  qualifi- 
cation de  la  première?  Ce  point  a  été  l'objet  d 
débats  fort  animés,  et  a  servi  de  prétexte  au 
craintes  du  peuple  et  aux  déclamations.  Si  la  pre 
mière  interprétation  est  vraie,  il  est  évident  qu'à  1; 
faveur  de  la  généralité  des  mots  «  défense  commun 
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«  et  bien  général,  B  le  goiiveniemenlceiilral  jouira, 
en  réalité,  de  pouvoirs  illimités,  nonobstant  l'é- 
ntimération  de  pouvoirs  délenniiiés.  Si  l'on  doit, 
au  conlraire,  adopter  la  seconde,  il  faut  décider 
que  le  pouvoir  d'établir  des  laves  est  restreint  aux 
objets  d'un  caractère  national.  i 

469.   1^  seconde  opinion  a  prévalu,  et  parait    | 
appujfée  sur  des  raisons  solides.  La  disposition 
qui  nous  occupe  doit  donc  être  comprise  en  ce 
sens  que  le  congrès  aura  le  pouvoir  d'établir  et  de  ' 
faire  percevoir  des  taxes,  elc,  afin  de  payer  les*] 
dettes,  et  de  pourvoir  à  la  défense  commune,  etc.;    | 
ainsi  le  congrès  n'a  pas  un  pouvoir  illimité  ,  mais 
restreint  au  contraire  à  ces  objets  déterminés  :  ie  , 
payement  des  dettes  et  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  et  le  bien  général.  Toutefois,  ce  | 
pouvoir  est  général  par  rapporl  à  ces  objets.  11  1 
suil  de  là  qu'une  taxe  qui  ne  serait  pas  établie  en  ^ 
vue  de  ces  objets  ,  serait  inconstitutionnelle  et  un  1 
abus  de  l'autorité  li-j^islative.  _J 

/(70.  Tous  ceux  qui  désiraient  sincèrement  échap- 
per à  la  faiblesse  et  ans  hésitations  de  l'ancienne 
co»rédératton  ,  reconnaissaient  rpie  le  pouvoir  de 
lever  des  impôts  devait  è(re  accoi-dé  aux  États-Unis 
avec  une  certaine  étendue;  ils  reconnaissaient  que 
le  gouvemement  ne  pouvait  sans  cela  pourvoir  n 
l'entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer,  au  paye-^ 
ment  des  dépenses  civiles  nationales  .  et  aux  cliar- 
gesetdépenses  ordinaires  de  l'administrai  ion.  l'our' 
tous  ces  objets,  au  moins ,  on  doit  pouvorr  comp-  \ 
ter  sur  un  revenu  régulier.  Un  délicil  amènerait 
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l'une  de  ces  fatales  alrernatives  :  ou  le  peuple  serait 
soumis  à  un  pillage  arbifraire ,  ou  le  gouverne- 
ment tomberait  dans  l'inertie  ;  c'est-à-dire  j  l'état 
des  Turcs  sous  leurs  monarques  y  ou  l'état  de 
TAmérique  sous  la  confédération. 

471.  Si  le  gouvernement  établi  doit  être  réel  et 
efficace ,  le  pouvoir  de  lever  des  impôts  doit  être 
proportionné  à  ses  obligations  et  à  ses  besoins  ;  la 
seule  difficulté  est  donc  de  savoir  si  les  matières 
soumises  aux.  taxes  seront  limitées  et  déterminées  y 
ou  si  à  cet  égard  le  pouvoir  sera  général ,  et  le 
choix  laissé  au  congrès. 

47^1.   On  s'appuyait  sur  les  raisons  suivantes 
pour  justifier  la  nécessité  d'un  pouvoir  illimité. 
Tout  gouvernement  doit  avoir  en   lui-même  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  l'entier  accomplisse- 
ment des  objets  confiés  à  ses  soins ,  pour  l'exécu- 
tion complète  des  obligations  dont  il  est  respon- 
sable; il  doit  être  affranchi  de  tout  contrôle ,  et 
n'avoir  d'autre  règle  que  le  bien  général  et  la  sécurîté 
du  peuple.  En  d'autres  termes  y  tout  pouvoir  doi' 
être  proportionné  à  son  objet;   l'obligation    c 
poui*voir  à  la  défense  nationale,  au  maintien  de  . 
paix  au  dedans  et  au  dehors  y  suppose    le  dn 
de  disposer  en  prévision    d'événements  ou 
dangers    qu'on    ne    peut    définir.    Ce    pou\ 
ne  peut  donc  avoir  d'autres  limites  que  les  c 
gences  de  la  nation  et  ses  ressources.  Cor 
l'impôt  est  l'instrument  naturel  qui  fourni 
moyens  de  faire  face  à  ces  exigences  y  le  pou 
de  l'établir  et  de  le  percej^oir  doit  donc  être 


pris  dans  l'obligation  de  pourvoir  à  ces  besoins. 
Si  l'on  veut  que  le  gnuiTernement  fédéral  soit  effi- 
cace et  forme  un  lien  solide  ,  il  faut  lui  confier  lui 
pouvoir  de  taxation  illimité  pour  tous  les  objets 
d'un  intérêt  général.  L'bistoire  de  llumianité  nous 
montre  que  dans  le  cours  ordinaire  des  cboses , 
les  besoins  d'une  nation,  aux  diiTéreules  pé- 
riodes de  son  existence,  s'élèvent  avec  ses  res- 
sources; et  en  admettant  que  nolie  gouverne- 
ment se  trouve  dans  des  conditions  plus  favora- 
bles, nous  devons  songer  aux  revers  possibles  et 
penser  à  les  prévenir.  Il  est  impossible  de  prévoir 
les  changements  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  situa- 
tion, les  rapports  et  les  pouvoirs  des  autres  nations, 
et  qui  [>euvenl  réagir  sur  notre  prospérité  et  notie 
sûreté.  Nous  avons  à  l'extérieur  des  ennemis  redou- 
tables; à  l'intéi'ieur  des  commotions  menaçâmes. 
Nous  pouvons  craindre  des  dangers  dans  l'ordre 
physique  aussi  bien  que  dansl'ordie  moral,  les  épi- 
démies, la  famine,  les  tremblements  de  terre,  la  di- 
minution progressive  d'une  industrie,  la  nécessité 
de  cliangei'  nos  usages,  nos  tendances,  par  suite 
d'améliorations  ou  de  tendances  nouvelles  dans  les 
pays  étrangers  ou  seulement  parle  besoin  de  chan- 
gement cpii  tourmente  les  hommes.  Une  source  de 
l'impôt  sufïisante  à  une  époque,  peut  cesser  de 
l'être  dans  un  autre  temps;  le  commerce,  l'in-  , 
dustrie  ,  l'agriculture,  aujourd'hui  prospères  sous 
lel  impôt  ,  peuvent  plus  tard  dépérir  sous  ce 
même  impôt.  Pour  être  utile,  le  pouvoir  d'étahlir 
des  taxes  doit  donc   luin-scnlenienl  répuiidrc  j 
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tous  les  besoins  de  la  nation ,  mais  encore  pou- 
voir s'étendre  selon  les  temps  sur  les  différentes 
sources  de  la  production.  Les  constitutions  des 
gouvernements  ne  doivent  pas  être  faites  pour 
les  besoins  actuels,  mais  aussi  en  prévision  des 
exigences  probables  de  l'avenir,  d'après  le  cours 
des  choses  et  la  marche  des  affaires  humaines. 
Or  y  comme  ces  choses  ne  peuvent  être  détermi- 
nées ni  limitées ,  la  capacité  du  gouvernement , 
sous  ce  po(nt  de  vue ,  doit  donc  également  être 
illimitée. 

473.  On  ajoutait  à  ces  raisons  que  l'histoire  de 
la  confédération  prouvait  Timpossibilitéde  comp- 
ter sur  les  demandes  de  subsides  faites  aux  États. 
Les  taxes  directes  étaient  aussi  d'un  rapport  très- 
variable  et  d'un  règlement  difficile  entre  les  États  ; 
on  ne  pouvait  les  regarder  comme  des  revenus 
suffisants  et  réguliers,  mais  seulement  comme 
une  dernière  ressource  à  défaut  des  autres.  La 
distinction  entre  les  taxes  internes  et  exteioies  pour- 
rait j  il  est  vrai  ,  être  mise  en  pratique  ;  mais 
dans  maintes  circonstances  ces  sortes  de  taxes 
laisseraient  le  gouvernement  sans  ressources,  ou 
le  forceraient  à  avoir  recours  à  un  système  rui- 
neux pour  le  comrnerce ,  l'industrie  et  les  intérêts 
réels  du  pays.  ïotIi  homme  d'un  esprit  réfléchi 
ue  peut  soutenir  que  les  droits  sur  les  importa- 
tions suffisent  et  suffiront  toujours  aux  besoins 
de  l'Union.  Ordinairement ,  en  effet ,  ils  ne  suffi- 
sent pas  :  mais  en  admettant  même  qu'ils  soient 
su  (lisants ,  en  cas  de  guerre  on  devra  suspendre 


le  payenieiH  des  fonctionnaires  civils,  ou  laisa 
force  aimée  sans  ressources.  Commentespéier  qu'un 
gouvernement  nécessiteux  el  mal  alimenté  pourra 
remplir  le  but  de  soninstihitiou,  pourvoira  la  sécu- 
rité, faciliter  la  prospérité  ou  soutenir  la  réputation 
du  pays?  Comment  aura-t-il  l'énergie,  la  stabilité, 
la  dignité  et  la  confiance  au  dedans?  comment  oh- 
(ieiidra-1-il  le  respect  au  dehors?  Son  administra- 
lion  sera-t-el!e  autre  chose  t|u'une  suite  d'expédients 
momentanés  et  impuissants?  Trouvera-t-it  a  em- 
prunter quand  il  ne  pourra  présenter  aucun  revenu 
certain  p<mr  garantie  du  remboursement?  Conmie  | 
[es  individus  dans  le  besoin,  il  devra  donc  em- 
prunter à  des  conditions  onéreuses.  Ainsi ,  il  y 
aurait  non-seutement  imprudence,  mais  folie  à 
s'arrêter  avant  d'avoir  donné  au  gouvernement 
des  ressources  proportionnées  à  loules  les  exigen- 
ces; folie  il  confier  au  gouvernement  le  soin  de  la 
défense  générale,  en  le  laissant  dans  l'impuissance 
totaleuu  partielle  de  prendreles  mesures  nécessaires  i 
pour  protéger  le  pays  contre  les  guerres  étrangè- 
res ou  les  troubles  domestiques.  Si  nous  voulons 
faire  l'expérience  nouvelle  en  politique,  pour  ne  ■ 
pas  dire  absurde,  de  paralyser  le  gouvernement 
en  cas  de  guerres  défensives  ou  offensives  fondées 
sur  des  raisons  d'Élat,  nous  devons  au  moins  le  i 
mettre  il  même  de  contraindre  les  nations  étrange- J 
res  à  s'abstenir  de  tout  acte  qui  nous  serait  nu^U , 
ble  ou  injurieux;  le  gouvernement  daîl  poavoiH 
réprimer  leui' ambition,  détuirmer  leur  iuiiuUi^  , 
vaincre    leurs  préjugés,    ^e  sait -on  \}as  <|ll(t  ^ 
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guerres ,  les  rébellions  j  l'ambition  et  l'inimitië 
étrangères  y  les  insurrections  et  les  factions  inté- 
rieures ,  sont  les  principales  sources  des  dépenses 
dans  tout  gouvernement  ?  Et  peut-on  supposer  que 
ce  quia  toujours  existé  dans  le  passé  ne  se  rencon- 
trera plus  dans  Tavenir? 

474-  La  constitution  poite  que  le  congrès  aura 
le  pouvoir  d'établir  et  de  faire  percevoir  (les  taxes, 
droits  j  irnpôtSf  excises  ;  puis  elle  ajoute  :  mais  les 
droits  f  impôts  et  excises  seront  uniformes  dans 
rUnion.  Elle  fait  une  différence  entre  les  taxes 
et  les  impôts,  droits,  excises,  puisque  dans  le  se- 
cond membre  de  la  phrase ,  on  ne  parle  pas  de 
taxes.  Ainsi ,  la  constitution  établit  une  distinc- 
tion entre  les  taxes  proprement  dites  et  les  au- 
tres impôts.  Nous  retrouverons  cette  distinction 
dans  d'autres  parties  de  la  constitution,  par  exem- 
ple, à  l'occasion  des  règlements  sur  les  taxes  di- 
rectes, de  la  prohibition  faite  au  congrès  d'établir 
des  taxes  ou  droits  sur  les  exportations;  de  la 
prohibition  faite  aux  États  d'établir  des  impôts 
ou  des  droits  sur  les  exportations  ou  les  impor- 
tations. 

475.  Dans  un  sens  général,  on  appelle  taxes 
toutes  les  contributions  imposées  par  le  gouver- 
nement sur  les  individus,  pour  le  service  de  l'État, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  comme 
tribut,  dimes,  taille,  impôt,  droits,  gabelle, subside, 
aide,  provision ,  excise,  etc.  Dans  ce  sens,  les  taxes 
sont  ordinairement  divisées  en  deux  classes  :  les 
taxes  directes  et  les  taxes  indirectes.  Parmi  les  pie- 
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Riières,  on  i-aiige  les  ln\es  sur  la  terre  ou  la  pro- 
priété réelle  ;  et  parmi  les  secondes ,  les  taxes  sur 
les  objets  de  consommation.  La  conslîtution  en 
donnant,  en  termes  généraux,  le  pouvoir  d'éta- 
blir et  de  percevoir  les  taxes ,  comprend  évidem- 
ment ces  deux  classes.  Si  telle  est  l'intention  de  la 
constitution,  pourquoi  a-t-on  ajouté  les  mots: 
Jivits ,  impôts ,  f.icises  ?  On  peut  en  donner  deui 
raisons.  D'abord ,  pour  éviter  tonte  difliculté  d'in- 
terprétation, puisque,  dans  le  langage  ordinaire,  le 
mol  tfij-e  est  souvent  employé  par  opposition  à 
droits,  impôts,  excises;  ensuite,  parce  que  la  cons- 
titution prescrit  différentes  règles  dans  l'établis- 
sement de  ces  différentes  taxes,  et  qu'il  était  né- 
cessaire de  distinguer  les  taxes  auxquelles  ce& 
règles  s'appliquent. 

476  I,a  section  a  de  l'article  I"  que  nous  avons 
précédemment  examinée  sous  un  point  de  vue 
particulier,  déclare  que  «  les  taxes  tlireclfs  devront 
u  être  réparties  entre  les  divers  États  qui  poui 
«  rnni  faire  partie  de  l'Union,  selon  le  nombre 
«respectif  de  leui-s  babltants.  ■  La  quatrième 
clause  de  la  section  9  du  même  aiticle  1"  porte 
«qu'aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne 
osera  établie,  si  ce  n'est  en  proportion  du  dé- 
■  nombremeiU  prescrit,  u  Et  la  clause  qi 
analysons  porte  «  que  tous  droits  ,  impôts  et  excî- 
M  ses  seixmt  uniformes  dans  les  États-Lnis.  o  Ainsi 
deux  règles  sont  prescrites  :  la  règle  de  réparlilioaj 
pour"  les  ta.r.es  din^ctes,  et  CeL|( 
les  ilmîts,  tmjjûis  e(  ctajuaii 
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de  taxes  se  reucontrent  qui  ne  soient  pas  com- 
prises dans  ces  catégories,  on  doit  décider  qu'à  leur 
égard  le  congrès  a  liberté  pleine  et  entière  d'ap- 
pliquer l'une  ou  l'autre  des  deux  règles ,  ou  toute 
autre  qui  ne  serait  pas  en  désaccord  avec  l'esprit 
général  de  la  constitution.  Il  est  évident  que  les 
droits,  impôts  et  excises,  sont  des  taxes  indi- 
rectes d'après  la  constitution  ;  mais  la  difficulté 
est  de  préciser  ce  qu'elle  entend  par  taxes  di^ 
rectes, 

477.  Le  mot  droits  {duties)  n'a  pas  une  signifi- 
cation toujours  fixe;  quelquefois  il  est  pris  dans 
un  sens  large  ;  d'autres  fois  dans  un  sens  restreint. 
Dans  le  sens  large,  il  devient  presque  synonyme 
de  taxes ,  et  comprend  les  impositions  ou  chaînes 
sur  les  pei^sonnes  ou  sur  les  choses.  Dans  le  sens  res- 
treint, il  est  l'équivalent  de  droits  de  douanes;  ex- 
pression qui  s'applique  aux  taxes  payées  sur  les 
choses  et  les  marchandises  importées  ou  exportées. 
Alors  il  a  la  même  signification  que  le  mot  impôt , 
par  lequel  on  entend  le  plus  souvent  les  taxes  sur 
les  marchandises  importées. 

478.  Les  excises  ont  un  caractère  différent  des 
impôts  (i),  car  elle  expriment  les  taxes  de  Tinté- 

(i)  JeffersoD  établissait  de  la  manière  suivante  la  significa- 
tion différente  de  ces  deux  mots  :  «  Nous  appelons  impôt  un 
droit  payé  par  un  article  d'importation  au  moment  même  de 
son  introduction  sur  le  territoire  ;  par  conséquent ,  c'est  dans 
les  ports  de  mer  seulement  qu'il  se  perçoit.  V excise  est  un 
droit  payé  sur  un  article  quelconque ,  soit  importé ,  soit  de 
production  indigène ,  et  payé  par  le  consommateur  ou  le  dé- 
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rieur  du  pays  perçues  sur  la  consommatiou,  et  plus 
ordinairement  sur  les  ventes  en  détail  qui  précè- 
dent la  consommation. 

479.  Mais  le  point  le  plus  important  est  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  taxes  directes  d'après  la 
constitution  ,  puisqu'elles  doivent  être  établies  par 
répartition,  tandis  que  les  taxes  indirectes,  droits 
d'entrée,  impôts,  excises,  ou  toutes  autres,  sui- 
vront la  règle  de  l'uniformité.  Il  est  évident  que 
les  taxes  de  capitation  ou  taxes  personnelles  {poil 
taxes)  sont  des  taxes  directes,  puisque  la  cons- 
titution s'exprime  ainsi  :  «  Aucune  capitation  ou 
autre  taxe  directe.  » 

480.  Les  taxes  sur  les  terres,  les  maisons  ou 
toute  autre  propriété  réelle  et  leurs  accessoires, 
ont  toujours  été  regardées  comme  taxes  directes. 
Mais  on  a  douté  si,  d'après  la  constitution,  on  de- 
vait ranger  parmi  les  taxes  directes,  d'autres  taxes 
que  celles  établies  sur  les  personnes  ou  sur  les 
terres  (1). 

biteiir,  par  conséquent  il  se  perçoit  sur  toutes  les  parties  du 
territoire.  Voilà  les  vraies  définitions  de  ces  deux  termes,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  les  emploie  en  Angleterre  et  dans  la 
plus  grande  partie  des  États-Unis.  Mais  dans  le  IMassachussets 
on  a  abusé  du  mot  excise  pour  désigner  une  taxe  sur  les  liqui- 
des exclusivement,  mais  sans  distinguer  si  cette  taxe  est  perçue 
au  moment  de  l'importation  ou  depuis.  De  sorte,  qu'en  lisant 
les  débats  de  l'assemblée  de  Massachusetts,  c'est  ce  sens  qu^il 
faut  donner  au  mot  excise.  »  Mémoire  de  Jeffenon,  publié  par 
Conseil,  tome  I,  page34S.  P.  O. 

(1)  Il  y  a  aux  ]Mi?Si  •  <le  ^^^^^^     1"  ^^-^ 

taxes  fédérales»  qi  >ll.  et  demi  ;  2*"  i<  > 
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48 1 .  On  a  décidé  que  les  taxes  levées  sur  les 
dépenses  et  les  objets  de  consommation  étaient 
des  taxes  indirectes,  et  que  celles  qui  ne  pouvaient 
être  réparties  conformément  à  la  constitution , 
étaient  aussi  des  taxes  indirectes.  Voyons  mainte- 
nant pourquoi  les  premières  sont  établies  par  ré- 
partition, et  pourquoi  les  secondes  sont  soumises  à 
la  règle  de  Tuniformité.  Nous  répondrons  à  la  pre» 
mière  question,  lorsque  nous  ferons  l'analyse  des 
clauses  prohibitives  ou  restrictives  en  matière  de 
taxes;  quant  à  la  seconde  question,  on  peut  dire  que 
le  système  d'uniformité  avait  pour  but  d'empêcher 
que  dans  les  règlements  sur  des  sujets  relatifs  aux. 
intérêts  communs  des  États,  on  pût  traiter  les  uns 

taxes  de  TÉtat,  qui  sont  habituellement  peu  considérables; 
3^  les  taxes  du  comté,  qui  sont  aussi  fort  modiques;  et  4**  les 
taxes  locales ,  qui ,  dans  les  grandes  villes  ^  sont  assez  élevées. 
—  On  voit  par  là  que  les  habitants  des  campagnes  doivent 
être  très-peu  taxés. 

Si  l'on  veut  comprendre  cette  modicité  des  taxes,  on  ne  doit 
pas  oublier  que,  d'après  le  principe  du  self-goauemement , 
les  localités  et  les  individus  s'administrant  eux-mêmes,  les 
gouvernements  particuliers  ont  peu  de  dépenses  à  faire.  Il  est 
des  budgets  réduits  aux  seules  dépenses  des  appointements 
du  gouverneur,  de  ses  bureaux  et  de  la  législature.  Aux  États- 
Unis  ,  un  grand  nombre  de  dépenses  qui ,  en  France ,  6gure- 
raient  dans  le  budget ,  sont  supportées  directement  par  les 
individus  et  les  corporations  ;  ainsi ,  sur  presque  toutes  les 
routes,  un  péage  est  perçu;  les  cultes  sont  salariés  par  les 
fidèles  ;  le  système  des  retraites  en  faveur  des  fonctionnaires 
est  inconnu  ;  l'armée  et  la  flotte  sont  peu  considérables.  Dès 
lors,  il  u'e&iste  donc  aucune  raison  de  demander  des  taxes 
considérables.  P.  0. 


plus  favorablement  que  les  autres.  Si  les  droits, 
impôts  ou  excises  n'étaient  pas  uniformes,  les  iné- 
galilés  les  plus  graves  et  les  plus  funestes  pour 
les  travaux  et  les  entreprises  de  certains  États, 
pourraient  se  rencontrer.  L'agriculture,  le  com- 
merce ou  les  nianufaclures  d'un  Etat  pourraient 
selever  sur  la  ruine  des  autres  ;  quelques  États 
ligués  entre  eux  au  sein  du  congrès  pourraient 
accaparer  le  monopole  de  certaines  industries, 
au  détriment  des  autres  États  moins  favorisés. 
Oans  toutes  ses  dispositions  sur  ce  sujet ,  la  cons- 
titution contient  autant  de  reslrictions  que  de  pou- 
voirs; elle  ne  s'en  rapporte  pas  complètement  au 
gouvernement  général  pour  la  protection  des  in- 
térêts de  tous  les  États  ;  elle  est  basée  sur  une  sus- 
ceptibilité réflécliie  et  forte,  qui  prévoit  la  possi- 
bilité d'un  abus  de  pouvoir  contre  lequel  elle  doit 
défendre  les  Étals.  Ainsi,  les  États  de  New-York 
et  de  Peusylvanie  pourraient,  au  moyen  d'une 
ligue  facile  à  oi^aniser  avec  les  Étals  du  Sud,  para- 
lyser toute  la  navigation  de  New-England.  Une 
autre  union  entre  New-England  et  les  États  de 
l'Ouest  poiiiTail  arrêter  l'agricullure  du  Sud.  En- 
fin telle  autre  coalition  blesserait  les  intérêts  vitaux 
des  manufactures ,  en  sorte  que  la  convenance  de 
la  clause  de  la  constitution  se  trouve  établie  par 
la  sagesse  de  sou  but  politique,  et  par  sa  tendance 
à  rassurer  les  alarmes  ou  à  prévenir  les  roik»in- 
tentemenls. 

4^3.  Le  sens  de  celle  clause  a 
questions  imporinntes.  I^  pre 


tii  le  gouvernement  a  le  droit  d'établir  des  taxes 
|)our  1111  autre  objet  que  I  augmentation  du  re- 
venu, quand  bien  ménie  ce  sérail  pour  la  défense 
commune  on  le  bien-être  général,  c'est-à-dire,  si 
le  congrès  peut  établir  des  taxes  pour  protéger  et 
encourager  les  maiiuraclures  intérieures.  La  se- 
conde, si  le  produit  des  taxes  [leut  être  employé 
à  d'autres  objets  que  ceux  énumérés  dans  les  au- 
tres pouvoirs  du  congrès;  c'e*-à-dire,  si  le  con- 
grès peut  employer  Taisent  des  taxes  à  des  amé- 
liorations intérieures.  Chacune  de  ces  questions 
a  soulevé  des  discussions  très-animées;  elles  ont 
été  soutenues  et  défendues  de  part  et  d'autre  avec 
une  grande  énergie  et  des  arguments  imposants; 
cependant  aucun  des  partis,  vainqueurs  ou  vain- 
cus, n'a  jamais  considéré  la  question  comme  con 
plétement  résolue  ;  et  elle  a  été  souvent ,  en  eff 
renouvelée  et  soutenue  avec  vigueur. 

^S'^,  ^ous  n'examinerons  pas  ici  les  arguir 
en  tant  qu'ils  poitenl  sur  le  droit  donné  ar 
grès  d'encourager  et  de  protéger  les  manuf? 
parce  que  ce  sujet   viendra    naturelleme 
tard,  lois  de  l'analyse  des  jiouvoirs  du 
pour   refiler  ie   commerce    (i).   Ainsi,   né 
ce  point  de  vue,  la  question  a  été  dél 
la  manière  suivante  :  le  droit  d'établir 
a-l-un  dit,  a  été  donné  exclusivemeii^ 
menter  le  revenu  de  l'Union ,  et  ne  f 
la  constitution,  être  exercé  dans  v 
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Son  applicatiun  à  loin  autre  ohjel  serait  un  ahus 
de  pdiivoir,  el,  en  réalilé,  une  usurpation  flagrante 
de  l'aulorilé,  quoique  sous  une  l'orme  déguisée. 
Toutes  les  fois  que  les  deniers  publics  ne  suffisent 
pas  aux  charges  pi'évues  par  la  constitution ,  on 
peut  exercer  le  droit  de  lever  une  taxe  pour  les 
augmenter;  s'ils  suffisent,  on  ne  doit  pas  avoir 
l'ecours  à  ce  moyen,  même  p<mr  un  objet  déter- 
miné par  la  constitution. 

48/|.  D'un  autre  côté,  les  raisons  en  faveur  de 
l'autorité  constitutionnelle  reposaient  sur  la  lettre 
et  l'espril  de  la  constitution  ;  elles  clierchaieni  à 
établir  le  véritable  sens  et  l'étendue  du  pouvoir  de 
taxation,  d'après  la  signification  évidente  des  ex- 
pressions et  la  nature  du  gouvernement  établi  par 
cet  acte.  Celte  argumentation  reposait  .sur  une  large 
interprétation  de  la  clause  de  la  constitution,  sans 
s'arrêtera  des  restrictions  qui  ne  dérivaient  pas  des 
lermes  mêmes  de  cette  clatise.  La  question  est  donc 
de  savoir  ai  le  pouvoir  de  taxation  ne  peut  être 
exercé  que  pour  augmenter  les  revenus  publics; 
c'est  là  précisément  ce  t|ui  doit  être  prouvé,  et  ce 
i(ui  ne  peut,  en  conséquence,  servir  de  base  au 
raisonnement. 

4K5.  La  cnnstilulion  s'énonce  dans  les  termes 
suivants  :  «  Le  congrès  aura  le  pouvoir  d'éta- 
blir et  de  percevoir  des  taxes,  droits,  impôts 
et  excises.  »  Si  la  clause  s'arrêtait  là  et  s'en 
lenait  ù  celle  forme  alisolue  (comme  dans  le 
premier  projet  présenté  à  la  Convenlion),  on  ne 
pourrai!  avoir   le   plus  léger  doute.  Le  pouvoir 
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absolu  d'établir  des  taxes  renferme  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  on  pourrait  les  établir ,  et 
tous  les  objets  auxquels  la  législature  voudrait  les 
appliquer.  A  plus  forte  raison,  le  congrès  pourrait 
les  employer  aux  objets  auxquels  les  autres  na- 
tions ont  l'habitude  de  les  appliquer.  En  outre, 
l'histoire  des  nations  commerciales  nous  apprend 
que  très-souvent  le  pouvoir  de  taxation  est  em- 
ployé dans  un  autre  but  que  celui  d'accroître  le 
revenu  public;  ainsi,  souvent  c'est  un  règlement 
de  commerce ,  une  prohibition  sur  l'importation 
de  certains  articles  pour  protéger  et  encourager 
les  produits  et  l'industrie  du  pays,  pour  soutenir 
l'agriculture ,  le  commerce  et  les  manufactures  ; 
quelquefois  des  taxes  sont  des  représailles  pour 
combattre  des  monopoles  étrangers,  ou  pour  assu- 
rer le  monopoleau  gouvernement,  ou  pour  bannir 
certains  articles  de  consommation  nuisibles,  etc. 

486.  Si  donc  le  pouvoir  général  d'établir  des 
taxes  peut  s'appliquer  et  s'applique  en  effet ,  dans 
Tusage  ordinaire  des  gouvernements,  à  tous  ces 
différents  objets,  soit  séparément,  soit  ensemble, 
sur  quelle  base  repose  l'argumentation  qui  l'af- 
fecle  à  un  seul  objet,  à  l'ext^lusion  des  autres? 
Qui  prétend  que  parce  que  l'accroissement  du  re- 
venu public  est  un  de  ces  objets ,  il  doit  être  le 
seul  ?  Qui  soutient  que  son  interprétation  est  la 
seule  vraie,  parce  qu'elle  est  conforme  à  sa  propre 
théorie,  et  rejette  celle  de  ceux  qui  adoptent  une 
théorie  différente?  Si  ce  pouvoir  est  général  dans 
ses  termes,  n'est-ce  pas  un  abus  du  raisonnement 
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que  de  soutenir  que  ce  pouvoir  est  particulier^  et 
substituer  d'autres  mots  à  ceux  dont  on  s'est 
servi  ?  Une  telle  interprétation  qui  serait  rejetée  à 
l'égard  de  toute  convention  en  général,  pourrait-elle 
être  admise  quand  il  s'agit  de  constitutions  de  gou- 
vernements, fondées  sur  les  droits,  les  devoirs  et 
les  exigences  des  nations,  alors  surtout  que  ces 
constitutions  ont  en  vue  des  circonstances  variées 
qui  demandent  nécessairement  des  applications 
également  variées  des  pouvoirs  constitutionnels? 

487.  L'autre  question  est  de  savoir  si  le  congrès 
a  le  pouvoir  d'appliquer  les  fonds  obtenus  pai* 
taxe  ou  autrement,  à  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  la  clause  où  se  trouvent  ces 
mots  :  «  obtenus  par  taxe  ou  autrement  ;  »  car  il 
peut  y  avoir,  et  il  y  a  en  effet,  d'autres  sources  de 
revenus  que  celles  résultant  des  taxes;  par  exem- 
ples :  les  amendes,  dommages  et  confiscations, 
ventes  de  terres  publiques,  intérêts  ou  dividendes 
sur  les  fonds  publics,  captures  et  prises  en  temps 
de  guerre,  et  autres  profits  résultant  de  transac- 
tions faites  par  le  gouvernement.  Ainsi  on  peut 
ramener  toutes  les  parties  de  l'argumentation  à 
celle  qui  traite  des  fonds  provenant  de  taxe. 

488.  Le  raisonnement  sur  lequel  s'appuie  l'opi- 
nion qui  refuse  au  congrès  le  droit  d'appliquer 
les  fonds  à  des  objets  en  dehoi's  des  pouvoirs 
tracés  par  la  clause  constitutionnelle ,  repose , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  sur  une  simple 
interprétation  grammaticale.  La  conirovcrse  esl 
maintenant  épuisée,  cl  il  esl  admis  aujourcrhui 

H.  '1 


l8  POUVOIR  [lIV.    III. 

que  les  expressions  <c  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune et  au  bien  général  »  font  partie  des  pou- 
voirs de  lever  des  taxes;  et  dès  lors  le  congrès 
a  certainement  le  droit  d'appliquer  les  fonds  pu- 
blics à  ce  double  objet  j  quelle  que  soit  d'ailleui*s 
la  source  d'où  proviennent  les  fonds  (i). 

489.  L'argument  en  faveur  du  pouvoir  dérive 
d'abord  des  termes  mêmes  de  la  clause  qui  j  de  l'a- 
vis de  tous,  se  prêtent  à  cette  large  interprétation  ; 
en  second  lieu ,  de  la  nature  même  du  pouvoir, 
qui  rend  cette  interprétation  non-seulement  con- 
venable, mais  encore  indispensable  pour  que  le 
gouvernement  puisse  fonctionner  sans  entraves  ; 
enfin ,  de  l'adhésion  des  hommes  d'État  les  plus 
considérables,  qui  l'ont  toujours  entendue  ainsi, 
depuis  l'origine  de  la  constitution. 

490.  Quant  à  la  pratique  du  gouvernement, 
elle  est  entièrement  conforme  aux  principes  que 
nous  venons  de  poser  ;  les  destinations  de  fonds 
n'ont  jamais  été  limitées  par  le  congrès  aux  cas 
qui  rentrent  exclusivement  dans  les  pouvoirs  énu- 
mérés  par  la  constitution;  et  elles  ont  été  spécia- 
lement faites  pour  encourager  les  améliorations 
intérieures,  telles  que  les  routes,  la  navigation,  les 
cours  d'eau  ,  et  autres  objets  d'un  caractère  et 
d'une  importance  nationale.  Dans  quelques  cas, 

(i)  La  controverse  nous  paraît  si  peu  épuisée  que  le  prési- 
dent actuel ,  John  Tyler ,  qui  ne  fait ,  du  reste ,  que  continuer 
l'école  Jackson,  prétend  que  le  congrès  n^a  pas  le  droit  <I*éta> 
blir  une  banque  nationale,  ni  de  se  mêler  d* amélioration  inté^ 
rieure.  P.  Q. 
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le  congrès  a  ordonné  l'emploi  de  fonds  pour  se- 
courir des  étrangers  dans  le  besoin  et  des  villes 
affligées  de  grands  malheurs,  par  exemple,  le  sou- 
lagement donné  aux  réfugiés  de  Saint-Domingue , 
en  1 794  ,  ou  aux  citoyens  de  Venezuela ,  après  le 
tremblement  de  terre  de  i8ia.  Un  autre  exemple 
d'allocation  de  dépenses,  ayant  un  intérêt  pure- 
ment local ,  c'est  la  prime  donnée  à  la  pèche  de  la 
morue,  prime  qui  a  été  vivement  combattue  en 
1792  par  des  raisons  tirées  de  la  constitution,  mais 
qui  a  été  maintenue  par  la  législation  des  États- 
Unis. 

491.  Pour  n'avoir  pas  à  revenir  plusieurs  fois 
sur  le  droit  de  taxation,  nous  avons  trouvé  utile 
de  réunir,  dans  ce  chapitre,  les  autres  dispositions 
qui  le  concernent,  et  sont  éparses  dans  la  constitu- 
tion. D'abord  :  «  Aucune  capitation,  ou  taxe  indi- 
«  recte,  ne  sera  établie,  si  ce  n'est  en  proportion 
a  du  recensement  prescrit  dans  une  section  précé- 
«  dente  »  (i).  Cela  comprend  les  taxes  par  tête 
{poil  taxes)  (2)  et  les  taxes  foncières ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

49îi.  Le  but  de  cette  clause  est  de  garantir  les 
Etats  du  Sud  contre  l'établissement  de  toute  taxa- 
tion disproportionnée,  et  de  niveler,  autant  que 
possible, les  inégalités  de  la  taxe.  Les  États  du  Sud 
ont  une  nombreuse  population   esclave;  et,  par 

(i)  Art.  r*^,  sect.  9,  S  3. 

(a)  Le  mot  poil  a  plusieurs  autres  significations  :  il  se  dit 
encore  indistinctement  du  lieu  où  Ton  vote,  du  vote  lui-même 
et  de  la  liste  du  scrutin.  P.  O. 
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conséquent ,  une  taxe  par  tête ,  qui  serait  réglée 
d'après  la  règle  de  l'uniforiniréy  les  chargerait  avec 
trop  de  rigueur.  C'est  pour  cette  raison  que  Ton 
a  adopté  une  règle  qui,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  par  tête  (poil  fojces),  affranchit  de  toute  taxa- 
tion les  deux  cinquièmes  de  la  population  esclave, 
et  de  cette  manière  on  parvient  à  équilibrer  le 
fardeau  qui  doit  peser  sur  la  population  blanche. 
49*3.  A  l'égard  des  taxes  directes  sur  la  pro- 
priété foncière,  la  difficulté  de  faire  une  juste  ré- 
partition qui  proportionne  les  charges  et  les  dé- 
penses de  l'Union  à  la  richesse  et  aux  facultés 
relatives  des  États ,  avait  été  regardée  comme  un 
grave  embarras  à  l'époque  de  la  confédération. 
D'après  cet  acte,  la  répartition  des  taxes  devait 
être  faite,  entre  les  Etats,  selon  la  valeur  des  terres 
fédérales  dans  chaque  État,  concédées  à  chaque 
personne,  et  les  constructions  et  améliorations 
estimées  d'après  les  règles  prescrites  par  le  con- 
grès. Mais  les  règles  de  cette  expertise  étaient 
si  multipliées  et  compliquées,  qu'en  avril  1783 
le  congrès  prescrivit  une  répartition  basée  sur  la 
population ,  en  ajoutant  au  nombre  des  blancs 
et  des  autres  citoyens  et  habitants  libres,  les  per- 
sonnes attachées  au  service  pour  un  temps  fixe, 
et  trois  cinquièmes  des  autres  personnes  (i).  Ce 
système  est  précisément  celui  qui  a  été  admis 
par  la  constitution. 

(i)  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  constitution,  par 
une  sorte  de  pudeur  législative,  employait  cette  périphrase 
pour  désigner  les  esclaves.  p.  O. 
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49^'  Les  esprits  habitués  à  réfléchir  sur  les 
causes  qui  produisent  et  consUluent  la  richesse 
(les  tiations,  savent  qu'il  n'y  a  pas  Je  règle  ab- 
solue pour  dëlerniiner  les  divers  degrés  de  celle 
lichesse.  Ni  la  valeur  des  terres,  ni  la  popula- 
tion ,  proposées  cependant  successivement  comme 
base  de  la  répartition  de  l'impôt,  ne  peuvent  être 
regardées  comme  ia  vraie  mesure  de  la  richesse. 
Si,  en  effet,  nous  comparons  la  richesse  des 
Pays-Bas  avec  celle  de  la  Russie,  de  l'Allemagne, 
ou  de  la  France,  et  qu'en  même  temps  nous 
comparions  la  valeur  des  terres  et  la  population 
du  territoire  resserré  du  premier  de  ces  pays 
avec  la  valeur  des  terres  et  la  population  répan- 
due sur  les  vastes  territoires  des  autres,  nous  ver- 
rons aussitôt  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison 
entre  ces  deux  objets  et  la  richesse  relative  de  ces 
pays.  Si  l'on  veut  établir  la  même  comparaison 
enire  les  Elats  d'Amérique,  on  aura  le  même  ré- 
sultat :  comparez,  par  exemple,  la  Virginie  avec 
Massachusset ,  la  Pensylvanie  avec  le  Connecticul, 
Rhode-lsland  avec  VOhio,  et  vous  verrez  la  même 
disproportion  que  nous  signalons.  La  richesse  de 
ces  différents  Etals  ne  sera  eu  rapport  ni  avec  la 
population  ,  ni  avec  la  valeur  des  terres. 

495.  La  richesse  des  nations  dépend  de  circons- 
tances très-variées:  la  situation  géographique,  le 
soi,  le  climat,  la  nature  des  productions,  la  forme 
du  gouvernement,  le  caractère  des  citoyens,  l'é- 
tat du  commerce,  des  arts  ou  de  l'industrie: 
toutes  ces  causes ,  et  beaucoup  d'autres  encoi 
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produisent  des  différences  dans  la  richesse  re- 
lative   des   différents    pays.    Tout    cela   prouve 
qu'il  est  impossible  de  trouver  une  mesure  com- 
mune qui  serve  à  déterminer  les  facultés  d'un 
pays  à  supporter  des  taxes.  L'appréciation  de  la 
richesse  d'un  État,  quelque  équitable  et  intelligente 
qu'on  la  suppose 9  présente  donc  toujours  des  er- 
reurs et  des  inégalités  qui  sont  la  source  de  mécon- 
tentements et  de  controverses.  Ces  difficultés  sont, 
en  elles-mêmes,  bien  suffisantes  pour  ébranler  les 
fondements  de  tout  gouvernement ,  lorsque  au- 
cune règle  n'a  été  habilement  calculée  pour  fixer 
la  répartition  d'une  manière  permanente,  et  qu'au 
contraire,  le  mode  de  répartition  est  toujours  re- 
mis en  question  à  chaque  nouvelle  taxe.  Ainsi, 
on    peut   affirmer  ,  sans  crainte  d'être  contredit, 
qu'un  système  de  répartition  fixe,  et  non  de  cir- 
constance, est  indispensable  au  repos  public.  Si 
l'on  considère  la  situation  des  États  américains, 
notamment  celle  des  États  à  esclaves  et  adonnés  à 
l'agriculture,  on  avouera  que  le  système  adopté  par 
la  constitution  était  peut-être  le  plus  juste  que  l'on 
put  imaginer. 

496.  La  clause  suivante  de  la  constitution 
porte (i)  :  «  Aucune  taxe, ou  droit,  ne  sera  établie 
a  sur  des  articles  exportés  d'un  Etat  quelconque. 
«  Aucune  préférence  ne  sera  donnée,  par  des  rè- 
((  glements  commerciaux  ou  fiscaux ,  aux  ports 
«  d'un  État  sur  ceux  d'un  autre.  Les  vaisseaux 

[i]  Art.  I,  section  i5,  §  .\. 
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«  destinés  pour  un  État,  ou  sortant  de  ses  ports, 
a  ne  pourront  être  forcés  d'entrer  dans  ceux  d'un 
a  autre,  ou  de  payer  des  droits.  » 

497.  Le  but  évident  de  ces  dispositions  est 
d'ôter  toute  possibilité  d'exercer  le  pouvoir  de 
lever  des  taxes  et  de  régler  le  commerce  au  pré- 
judice de  certains  États,  pour  favoriser  les  autres. 
Si  le  congrès  avait  pu  établir  des  droits  sur  les 
exportations  des  États,  cela  aurait  injustement 
blessé  ou  même  détruit  la  production  indi- 
gène et  les  articles  usuels  de  cet  État;  et  l'iné- 
galité des  effets  de  cette  taxe  aurait  pu  être 
extrême.  Dans  quelques  États,  les  ressources 
proviennent  de  l'exportation  des  produits  de 
l'agriculture;  dans  d'autres  États,  les  revenus  pro- 
viennent d'autres  sources,  telles  que  les  pêches 
étrangèi^es,  les  transports  et  le  commerce  dans 
l'acception  générale  du  mot.  Ainsi,  le  poids  de 
pareilles  taxes  se  trouverait  réparti  d'une  ma- 
nière fort  inégale.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  re- 
fusé expressément  au  congrès  le  pouvoir  d'inter- 
venir dans  les  matières  d'exportation.  D'un  autre 
côté,  le  congrès  aurait  pu,  par  des  règlements 
commerciaux  ou  fiscaux  ,  créer  au  profit  des  ports 
d'un  État  des  avantages  locaux,  des  privilèges 
commerciaux.  De  telles  préférences  seraient  éga- 
lement funestes,  même  quand  elles  seraient  cons- 
tituées indirectement ,  sous  la  forme  mitigée  d'un 
droit  d'entrée  ou  de  sortie^,  qui  ne  serait  pas  uni- 
forme dans  tous  les  ports  de  l'Union.  Ainsi  la  der- 
nière clause  n'empêche  pas  le  congrès  d'établir  des 
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droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  importations 
dans  les  ports  de  l'Union  ;  mais  elle  défend  d'impo- 
ser des  droits  dans  les  ports  antres  que  ceux  de  la 
destination;  en  d'autres  termes,  cette  clause  dé- 
fend d'exiger  un  circuit  dans  le  voyage,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  sous  le  système  colonial ,  dans  le 
but  d'entraver  le  commerce  américain  avant  la 
révolution  (i).  Al  cette  époque,  en  effet,  aucun 
navire  américain  ne  pouvait  commercer  avec  le 
continent  de  l'Europe,  sans  avoir  fait  un  circuit 
pour  prendre  son  point  de  départ  d'un  port  an- 


glais. 


498.  Un  autre  article  de  la  constitution  porte  (a): 
(c  Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
«  congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les 
<i  importations  ou  les  exportations,  à  l'exception 
«  de  ce  qui  lui  sera  absolument  nécessaire  pour 
«  l'exécution  de  ses  lois  d'inspection  ;  et  le  produit 
ce  net  des  droits  et  impôts  établis  par  tout  État  sur 
«  les  importations  et  les  exportations,  sera  à  la 
«  disposition  de  la  trésorerie  des  États-Unis;  et 
«  toute  loi  pareille  sera  sujette  à  la  révision  et  au 
«  contrôle  du  congrès.  Aucun  État  ne  pourra , 
(c  sans  le  consentement  du  congrès,  établir  aucun 
«  droit  de  tonnage.  »  S'il  était  sage  et  d'une  bonne 

(1)  C'est  précisément  le  système  dont  se  plaignent  aujour- 
trhiii  les  colonies  françaises  qui  ne  peuvent  expédier  leurs 
produits  qu  en  France ,  ou  du  moins  dans  un  port  français , 
pour  pouvoir  ensuite  les  exporter  dans  un  pays  étranger. 

P.O. 

(a)  Art.  l*^*^,  sert.  10,  §  2. 
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politique  d'empêcher  le  gouvernement  national 
de  grever  les  États  de  taxes  illégales  ^  il  était  éga- 
lement sage  d'empêcher  les  États  d'exercer  le  pou- 
voir de  taxation  au  préjudice  les  uns  des  autres. 
Par  cette  prohibition,  on  prévient  les  querelles  et  les 
discussions  qui  auraient  jeté  le  trouble  dans  les 
États  et  relâché  les  liens  qui  les  unissent.  Les 
États  ont  retenu  le  droit  de  faire  exécuter  leurs 
lois  d'inspection ,  mais  ce  droit  est  soumis  à  la 
révision  du  congrès ,  de  telle  sorte  que  les  États 
font  tous  les  règlements  nécessaires  pour  leur 
commerce  intérieur,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
général  n'en  souffre  pas. 

499.  Les  lois  d'inspection  ne  sont  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  règlements  commerciaux, 
bien  qu'elles  puissent  avoir  une  grande  influence 
sur  le  commerce.  L'objet  des  lois  d'inspection  est 
d'améliorer  les  produits  du  travail  dans  un  pays, 
de  les  rendre  propres  à  être  exportés  ou  employés 
à  l'intérieur.  Ces  lois  agissent  sur  la  matière  avant 
qu'elle  devienne  un  article  du  commerce  étranger 
ou  intérieur,  et  la  disposent  pour  ce  but.  Elles 
forment  une  partie  de  la  législation  étendue  et 
variée  qui  régit  les  États  ou  les  territoires  ;  légis- 
lation qui  n'a  pas  été  formellement  concédée  à 
l'autorité  fédérale.  Les  lois  d'inspection,  les  lois 
de  quarantaine,  les  lois  sanitaires,  comme  toutes 
celles  relatives  au  commerce  intérieur  d'un  État 
ou  aux  routes,  sont  autant  de  parties  constitutives 
d'une  législation  d'Etat,  et  découlent  des  pou- 
voirs laissés  à  la   souveraineté  de  l'État.   On  n'" 
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donné  au  congrès  aucun  pouvoir  direct  sur  ces 
objets;  en  conséquence ,  ils  se  sont  trouvés  dans 
la  sphère  de  la  souveraineté  des  États  ^  quoique 
soumis  au  contrôle  du  congrès,  quand  ils  se  trou- 
vent en  contact  avec  les  pouvoirs  de  ce  dernier.  Le 
pouvoir  d'établir  des  droits,  des  impôts  sur  les 
importations  ou  les  exportations ,  celui  d'établir 
un  droit  de  tonnage,  forment  sans  doute  une 
partie  du  pouvoir  de  taxation ,  mais  ils  peuvent 
aussi  être  considérés  comme  des  règlements  de 
commerce. 

5oo.  Jusqu'à  ces  derniers  temps ,  aucune  dif- 
ficulté ne  s'était  élevée  à  l'occasion  des  prohibi- 
tions contenues  dans  cette  clause  de  la  consti- 
tution. Le  congrès  avait  reconnu  les  lois  d'inspec- 
tion des  États  et  avait  exigé  leur  observation  de 
la  part  des  fonctionnaires  fiscaux  des  États-Unis. 
Dans  l'année  18121,  l'État  de  Maryland  rendit  une 
loi  d'après  laquelle  tous  ceux  qui  apportaient  des 
articles  étrangers,  sous  balles  ou  en  l>arriques,  etc., 
et  tous  ceux  qui  vendaient  les  mêmes  articles  en 
gros,  c'est-à-dire,  en  balles  ou  en  barriques,  etc., 
ne  pourraient  les  mettre  en  vente  sans  justifier 
d'une  licence,  pour  laquelle  ils  devaient  payer 
cinquante  dollars,  sous  peine  d'amende.  La  ques- 
tion s'éleva  alors,  de  savoir  si  cet  acte  ne  violait 
pas  la  constitution  des  États-Unis,  et  spéciale- 
ment la  clause  prohibitive  que  nous  examinons. 
Après  des  débals  solennels,  la  cour  suprême  dé- 
clara la  mesure  inconstitutionnelle. 

:)<)!.  Conmie   les   Etals    ont,   concurremment 
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avec  le  gouvernement  nnlional ,  le  pouvoir  de 
taxation,  sauT  les  restrictions  déterminées  par  la 
constitution ,  on  a  soulevé  de  nombreuses  ques- 
tions sur  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  de 
taxation  qui  appartient  aux  États. 

502.  En  1818,  l'État  de  Maryland  rendît  une 
loi  établissant  une  taxe  sur  toutes  les  banques  et 
les  succursales  qui  n'étaient  pas  autorisées  par  la 
législature  de  cet  État.  Aussitôt  on  éleva  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  État  avait  le  droit  d'imposer 
une  taxe  sur  une  succursale  de  la  banque  des 
Étals-Unis,  qui  était  établie  dans  cet  État.  Les  dé- 
bats devant  la  cour  suprême  furent  très-animés, 
et  la  cour  décida  qu'une  telle  taxe  était  illégale 
quant  à  la  banque  fédérale. 

503.  On  a  encore  agité  la  question  de  savoir  si 
un  État  pouvait,  d'après  la  constitution,  soumet- 
tre à  une  taxe  le  capital  d'un  emprunt  fait  par 
les  États-Unis,  et  la  cour  suprême  décida  encore 
la  négative. 

5o4-  11  est  bon  de  remarquer  que  toutes  ces 
décisions  de  la  cour  suprême  portent  sur  ce 
point,  que  les  États  ne  peuvent  avoir  le  pou- 
voir de  soumettre  à  une  taxe  un  acte  émané  du 
gouvernement  fédéral,  par  exemple,  des  bons 
émis  pour  emprunt  public,  et  par  là,  d'affaiblir 
les  moyens  employés  par  le  f;ouvernement  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  constilutioiincUj 
on  a  reconnu  qu'ils  peuvent  taxer  le>  i 
les  autres  corporatinns  instituées  t 
rite,  n    moins    qu'ils  n'aient  r« 
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dans  les  chartes  d'incorporation.  Ajoutons  que 
le  congrès  peut,  sans  aucun  doute,  taxer  les  ban- 
ques des  États ,  car  cela  rentre  évidemment  dans 
le  pouvoir  de  taxation  donné  au  gouvernement 
général.  Quand  le  congrès  taxe  les  corporations 
dans  les  États ,  il  taxe  les  constituants  eux-mêmes, 
et  ces  taxes  doivent  être  uniformes.  Mais  quand 
un  État  taxe  une  institution  établie  par  le  con- 
grès ,  il  taxe  l'acte  émané  d'une  autorité  supérieure 
et  indépendante  qui  n'est  pas  représentée  dans 
la  législature  de  l'Etat. 
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CHAPITRE  XVI. 

POUVOIR  DE  FAIRE  DES  EMPRUNTS  ET  DE  RÉGLER 

LE  COMMERCE. 


Le  pouvoir  de  faire  des  emprunts  est  nécessaire  pour  as- 
surer la  suprématie  du  gouvernement  national.  —  Sens 
constitutionnel  des  mots  régler  le  commerce  et  spécialement 
du  mot  commerce.  —  i®  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères; a°  commerce  entre  les  États  de  l'Union  ;  3**  avec  les 
tribus  indiennes.  —  Ce  pouvoir  est-il  exclusif? —  A  quels 
objets  s'applique-t-il  :  i^  par  rapport  aux  États  de  TUnion? 
a®  par  rapport  aux  nations  étrangères  ? — Ce  pouvoir  peut-il 
être  exercé  pour  encourager  les  manufactures?  —  Quelle 
est  la  nature  et  retendue  du  pouvoir  de  régler  le  commerce 
avec  les  tribus  indiennes  ? 


5o5.   Revenons  à  Texamen   des   pouvoirs  du 
congrès  selon  Tordre  de  la  constitution.  Le  con- 
grès a  le  droit  d'emprunter  sur  le  crédit  des  États- 
Unis.  Ce  pouvoir  nous  parait  indispensable  à  b 
souveraineté  et  à  l'existence  d'un  gouvemetnet 
national  ;  il  avait  même  été  accordé  expressémei 
sous  la  confédération;  on  a  fait,  en  outre,  o^ 
server  avec  raison  que  ce  pouvoir  est  intimemc 
lié  à  celui  de  lever  des  impôts ,  et  au  devc 
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protection  imposé  à  tout  gouvernement  national. 
En  temps  de  paix,  on  n'est  pas  ordinairement 
obligé  d'anticiper  sur  le  revenu  de  l'État  ;  cepen- 
dant comme  l'expérience  nous  apprend  qu'une 
seule  année  de  guerre  peut  absorber  les  revenus 
de  dix  années  de  tranquillité ,  une  dette  publique 
nous  parait  inévitable.  La  manière  la  moins  oné- 
reuse de  contracter  une  dette  est  la  voie  de  Fem- 
prunt,  d'autant  plus  que,  dans  les  temps  de 
guerre,  les  droits  sur  les  importations  sont  sujets 
à  une  grande  diminution,  et  que,  dans  ce  cas, 
une  augmentation  de  taxe  pour  combler  la  difTé- 
rence  serait  oppressive  et  ruineuse  pour  les  inté- 
rêts agricoles  du  pays  (i).  Des  circonstances  peu- 
vent même  se  présenter,  en  temps  de  paix ,  qui 
rendront  cet  emprunt  le  moyen  le  plus  facile  et 
le  plus  économique  de  faire  face  à  une  dépense  im- 
prévue  ou  de  détouraer  un  danger.  Le  gouverne- 
ment des  États-Unis  eut  plusieurs  fois  recours  à 
ce  moyen  en  temps  de  paix  :  on  peut  citer  comme 
un  exemple  remarquable,  l'emprunt  souscrit 
pour  le  payement  de  l'acquisition  de  la  Louisiane. 
Le  pouvoir  d'emprunter,  accordé  au  congrès, 
n'est  soumis  d'aucune  manière  au  contrôle  des 
États  ;  car  la  concession  de  ce  pouvoir  est  incom- 
patible avec  tout  autre  pouvoir  restrictif;  et  la 
déclaration  de  souveraineté,  faite  dans  la  consti- 

(i)  ^ous  ajouterons  à  ces  raisons  que,  par  la  voie  des  em- 
prunts ,  le  gouvernement  prend  l'argent  où  il  se  trouve ,  et 
chez  ceux  qui  y  consentent.  P.  O. 
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tution  y  indique  suffisamment  qu'aucune  autorité 
pareille  ne  pourrait  exister. 
*  5o6.  La  même  clause  donne  au  congrès  le  pou- 
voir de"  régler  le  commerce  des  Élats  entre  eux , 
ou  avec  les  «  nations  étrangères,  ou  avec  les  tri- 
ce  bus  indiennes.  ^ 

507.  Ce  pouvoir  manquait  à  la  confédération, 
et  nous  avons  déjà  vu  que  ce  fut  là  un  de  ses  plus 
graves  défauts ,  un  de  ceux  qui  ont  dû  causer  sa 
chute  et  l'établissement  de  la  constitution  acluelle. 
Ce  pouvoir  est  essentiel  à  la  prospérité  de  l'U- 
nion ;  sans  lui,  le  gouvernement  ne  serait  pas  réel- 
lement national,  et  tomberait  bientôt  dans  le  dis- 
crédit et  l'impuissance. 

508.  Les  Américains  ne  peuvent  avoir  oublié 
combien  le  commerce  était  opprimé  avant  la  cons- 
titution; il  était  réglé  parles  nations  étrangères, 
en  vue  seulement  de  leurs  intérêts  particuliers,  et 
nos  efforts  divisés,  pour  contre-balancer  leurs 
mesures  restrictives  j  restaient  impuissants  par  le 
défaut  de  lien.  Le  congrès  avait  cependant  le 
pouvoir  de  faire  des  traités  ;  mais  la  faiblesse  du 
gouvernement  fédéral  s'était  accrue  au  point  de 
rendre  ce  pouvoir  à  peu  près  inutile.  Les  hommes 
qui  sentent  le  danger  d'une  pareille  situation,  et 
qui  comprennent  l'influence  du  commerce  sur  la 
prospérité  des  nations,  doivent  également  com- 
prendre la  nécessité  de  confier  à  un  gouverne- 
ment national  un  pouvoir  de  contrôle  sur  cet 
objet  important.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
qu'il  ail  été  assez  étendu  pour  s'appliquer  au  com- 
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inerce  des  États  eutre  eux  et  avec  les  pays  étran- 
gers (i). 

(  I  )  Nous  allons  présenter  ici  en  peu  de  mots  le  résumé  des 
garanties  cbnnées  au  commerce  par  le  goupememeni  des  États- 
Unis, 

I.  Protection  du  commerce, 

1^  Le  commerce  et  Tindustrie  dans  V intérieur  de  chatpie  État 
de  rUnion  sont  protégés  et  encouragés  par  le  pouvoir  légis- 
latif de  chaque  État  en  particulier,  sous  les  exceptions  sui- 
vanles,  qui  sont  du  ressort  de  TUnion  : 

Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  congrès, 
établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les  importations  ou  expor- 
tations ,  à  l'exception  de  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  les 
lois  d'inspection,  etc.  (Art.  I,  scct.  lo,  §  a.) 

Aucun  État  ne  pourra^  sans  le  consentement  du  congrès , 
établir  aucun  droit  de  tonnage. 

2^  A  regard  du  commerce  entre  les  États  de  TUnion  avec 
les  nations  étrangères ,  ou  les  tribus  indiennes,  les  règlements 
à  faire  sur  cette  matière  sont  du  ressort  du  congrès ,  sauf  les 
exceptions  spécifiées  dans  le  §  5  de  la  sect.  lo  de  l'art.  I. 

3"  Le  congrès  a  aussi  seul  le  pouvoir  d'encourager  les  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  utiles,  en  assurant,  pour  des  pé- 
riodes limitées,  aux  auteurs  et  aux  inventeurs,  le  droit  exclusif 
de  leurs  écrits  et  de  leurs  découvertes  (*). 

4^  L'administration  du  commerce,  quant  aux  relations 
commerciales  avec  les  nations  étrangères  et  les  tribus  indien- 
nes, et  aux  concessions  de  brevets  d'invention  [patents)  et 
aux  droits  d'auteur  [copy  Rights)^kis\.  une  des  plus  importantes 
attributions  du  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères 
(sccrctarf  of  State).  La  partie  qui  concerne  le  commciTe  entre 
les  différents  États  de  l'Union,  la  poche,  la  navigation  sur  les 
rivières  et  les  lacs,  etc.,  est  du  ressort  du  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie [sccrctary  oftreasur^). 

:*)  Voytz  rliap.  XX. 


CHAP.  XVI.]  LE  COMMERCE.  33 

i  509.  Cette  clause  de  la  constitution  soulève 
plusieui^s  questions  importantes  :   i^  Quel  est  le 

P  sens  naturel  des  termes  ?  2°  A  quel  point  le  pou- 
voir du  congrès  exclut-il  celui  des  États?  3®  Pour 

II.  Juridictions  commerciales. 

Il  n'existe  point  de  tribunaux  de  commerce  dans  l'Union. 
Les  contestations  commerciales  et  maritimes  en  général  sont, 
en  première  instance ,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
institues  dans  les  difTérents  États  (*)f  excepté  : 

i^  Les  cas  où,  dans  les  causes  maritimes  civiles,  telles  que 
loyer  des  gens  de  mer,  engagements  hypothécaires  de  navires, 
sauvetage,  etc. ,  Taclion  est  intentée  in  rem,  c'est-à-dire  contre 
le  navire  ou  les  marchandises  ;  la  juridiction ,  dans  ce  cas,  est 
dévolue  à  la  cour  fédérale  du  district.  Lorsqu'au  contraire 
l'action  est  intentée  in  personam,  c'est-à-dire  contre  le  pro- 
priétaire du  navire  ou  des  marchandises,  la  juridiction  ordi- 
naire de  l'État  de  l'Union  où  la  cause  a  pris  naissance ,  con- 
court avec  celle  du  tribunal  fédéral. 

2»  Dans  tous  les  cas  de  saisie  de  navires  ou  de  marchandi- 
ses (appartenant  à  des  citoyens  de  l'Union  ou  à  des  étrangers) 
en  vertu  des  lois  de  revenus  de  l'Union  [under  the  revenue  laws 
ofthe  United  States) y  la  juridiction  appartient,  dans  ce  cas,  à 
la  cour  fédérale  du  district. 

3**  Dans  les  cas  pour  lesquels  des  lois  fédérales  ont  spécia- 
lement attribué  la  juridiction  à  la  cour  fédérale  du  circuit, 
tels  que  les  brevets  d'invention,  droits  d'auteurs; 

4°  Dans  les  cas  où  un  citoyen  d'un  État  de  l'Union  intente 
une  action  contre  un  citoyen  d'un  autre  État  de  l'Union ,  l'ob- 
jet de  la  cause  excédant  la  valeur  de  cinq  cents  dollars ,  la  ju- 
ridiction, dans  ce  cas  ,  est  dévolue  à  la  cour  fédérale  du  cir- 
cuit (**). 

(•)    Voyez  chap.  XXXIX  et  XL,  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'organi- 
sation des  tribunaux  fédéraux  et  des  tribunaux  des  États. 

(**)  Voyez  ce  qui  concerne  les   voies  de  l'appel  dans  le  cbap.  XL,  de 

II.  ?i 
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(|uels  objets  ce  pouvoir  peut-il  éti*e  employé  cons- 
tilutionnellement?  4^  Enfin,  quelle  est  la  véritable 
nature  et  l'étendue  du  pouvoir  de  r^ler  le 
commerce  avec  les  tribus  indiennes? 

III.  Législation  commerciale  et  maritime. 

Les  États-Unis  ne  possèdent  aucun  code  de  lois  commer- 
ciales ou  maritimes ,  qui  soit  obligatoire  pour  tous  les  États 
particuliers  de  TUnion.  La  justice  est  administrée  dans  FU- 
nion  d'après  les  lois  fédérales,  et  d'après  celles  de  chacune  de 
ces  souverainetés  particulières. 

Les  éléments  de  la  législation  commerciale  sont  :  i**  laibt 
non  écrite  [unwriten  law)  ou  coutumière  [customary  latv)^  com- 
posée de  certaines  parties  de  la  loi  commune  d'Angleterf^, 
introduites  aux  époques  successives  de  la  colonisation  des 
pays  qui ,  en  1776 ,  se  sont  constitués  en  république  des  États- 
Unis. 

a**  Les  statuts  {statiue  laivs) ,  par  lesquels  chacun  des  États 
particuliers  modifie  ou  com])lète  la  loi  non  écrite,  au  moyen 
de  dispositions  spéciales  émanées  du  pouvoir  législatif  des 
États. 

3*  Les  actes  législatifs  émanés  du  congrès  en  vertu  du  pou- 
voir législatif  national. 

4*  Les  collections  des  arrtfts  des  différentes  cours  d'Angle- 
terre [Boohs  of  reports)  y  et  les  traités  de  jurisprudence  anglaise» 
qui  forment  une  espèce  de  droit  subsidiaire,  lequel  n'a  point 
de  force  obligatoire,  mais  que  les  légistes  sont  admis  à  citer 
comme  raison  écrite. 

C'est  en  puisant,  selon  la  nature  des  cas,  aux  quatre  sources 
que  nous  venous  d'indiquer,  que  les  tribunaux  de  chaque  État 
en  particulier,  ainsi  que  les  tribunaux  fédéraux ,  jugent  cha» 
cun  dans  leur  ressort. 

Les  contestations  maritimes  sont  jugées  d'après  les  précé- 

TorganisalioD  judiciaire.  —  Voyez  aussi,  pour  la  juridiction  en  matière 
de  prise,  le  chap.  XXII. 
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'  5 1  o.  Sens  vonslitulioiineldfs  mots  :  Ré^ltr  le  coni- 
mi'fce.  —  La  constitution  ne  conlenani  qu'une 
énuiiiéralion  (le  pouvoirs,  et  non  leur  défini- 
tion ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  significa- 
tion des  mois  pour  préciser  l'étendue  du  pou- 
voir. Le  congrès  a  le  droit  de  régler  le  commerce, 
c'est-îi-dire  de  prescrire  les  règles  qui  le  gouver- 
neront. Mais  le  commerce  doit-il  être  limité  au 
trafic,  à  l'achat,  la  vente,  ou  l'échange  des  pro- 
duits? doit-il  comprendre  la  navigation  et  l'inler- 
coui'se  (  1  )  avec  les  autres  pays?  La  première  inter- 
dents lie  la  cour  de  i'jirairaiiie  (i'An{;leterre,  recueillis  dans  les 
collections  des  arrêts  publiés  diins  tes  deux  pays  (*] .       P.  O. 

(i)  Le  droit  fCintermarse  est  le  droit  qui  consacre,  par  des 
traités  ou  par  l'usage,  la  libre  nnvigation  des  bAtiraents  de 
deux  Billions,  entre  les  ports  qui  apiiariieii  tient  à  eus  natîous. 
Aujourd'hui  que  la  paix  existe  entre  toutes  les  grandes  puis- 
sances maritimes,  Vintcrvourse  a  lieu  pour  rous  les  peuples, 
par  suite  des  alliances  du  commerce  qui  permettent  à  ta  navî- 
^alioD  du  s'étendre  dans  toutes  les  parties  dii  globe. 

La  suspension  ^e  ce  droit,  soit  qu'il  ait  été  garanti  par 
des  Imités,  ou  soit  qu'il  ne  Tût  antérieurement   qu'usuel, 
se  nomme,  chez  les  Américains  et  les  Anglais,  l'attc  de  non- 
iittcrcourte.  L'effet  de  re  qu'on  appelle  en  diplomatie  un  bill 
de  nnn-interroarsa  est  donc  de  suspendre  les  <lroits  consact 
par  la  convention  û' inlercourse ,   c'est-ù-dire,  de  supprim 
la  libre  navigation  entre  tes  deux  nations  en  collision,  cl  de 
mettre  quelquefois  même  l'embargo  sur  les  satires  dont  etlfti  I 
peuvent  s'emparer  mutuellement  dans  leurs  |  m  ris  mpecti^. 

(*l  11  vxisic  uQ  grand  [lomLi'c  d'édiliaiit  de*  piiiiri|ijl>i«  iiii\iiri:i.->  " 
iuris|>i'u<lciice  aii|;1aisp.  ■rcaupiigni'i's  iId  iiiilri  i|iil  iiuUrj 
du  icilc  aiLt  fianiculurilà  du  injuriqimdrni 
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prétation  donnerait  à  un  terme  général ,  une  seule 
de  ses  significations;  la  seconde  laisserait  à  Vex- 
pression  générale  toute  son  étendue.  Lorsqu'une 
expression  est  générale  ,  elle  doit  s'appliquer  à 
tous  les  objets  qu'elle  exprime,  à  moins  d'incon- 
vénients et  de  clauses  incompatibles  avec  cette 
large  interprétation,  et  ici  rien  ne  justifie  une  pa- 
reille restriction.  Sans  doute,  le  commerce  c'est 

C'est  ainsi  qu'en  1809  on  vit  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
conserver  leur  neutralité  en  face  du  système  continental ,  or- 
donner dans  le  bill  de  non- intercourse  du  i®'  mars,  que  l'en- 
trée des  ports  de  l'Union  serait  interdite  aux  pavillons  anglais 
et  français,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation,  et  qu'aucua 
produit  du  sol  de  ces  deux  puissances  ne  pourrait,  sous  la 
même  peine,  être  introduit  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux 
des  États-Unis.  Ce  bill  n'était  autre  chose  que  la  suspensiou 
du  droit  à^ intercourse, 

L^interdiction  de  Vintercoursc  peut  être  proclamée  sans  en- 
traîner une  déclaration  de  guerre;  elle  produit  la  rupture 
momentanée  des  relations  commerciales.  Il  y  a  peu  d'années 
lors  du  différend  entre  la  France  et  les  États-Unis  pour  le 
payement  d'une  somme  de  aS  millions,  le  président  du  con- 
grès proposa ,  dans  son  message  au  congrès ,  la  suppression 
du  droit  àUntercourse  avec  la  France. 

Il  faut  se  garder  de  chercher  un  rapport  grammatical  entre 
le  mot  français  course  usité  dans  la  marine,  et  les  mots  anglais 
intercourse ^  non-intercourse.  Course  signifie  le  genre  de  uavi« 
gation  que  pendant  la  guerre  font  nos  corsaires  en  armant  en 
course  dans  un  port ,  pour  courir  sur  les  bâtiments  ennemis. 
C'est  ainsi  que  l'on  dit  que  les  bâtiments  de  l'État  vont  en 
croisière ,  et  que  les  corsaires  vont  en  course.  Le  mot  anglais 
intercourse  n'entraîne  avec  lui  que  l'idée  des  relations  paci- 
fiques qui  existent  entre  des  puissances  maritimes.  (Extr.iit  du 
Die  t.  du  comm.)  P.  O. 
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le  trafic;  mais  n'est-il  que  cela?  C'est  encore 
Pintercourse  :  le  commerce  comprend  donc  les  rap- 
ports maritimes  des  nations  entre  elles,  et  il  est 
par  conséquent  soumis  aux  dispositions  prescrites 
pour  régler  Tintercourse.  On  peut  à  peine  conce- 
voir un  système  de  règlements  commerciaux  entre 
nations  et  qui  ne  comprendrait  pas  en  même 
temps  les  lois  sur  la  navigation  ;  qui  garderait  le 
silence  sur  l'admission  des  vaisseaux  des  difiéren- 
tes  nations  dans  les  ports  de  chacune  d'elles,  et 
qui  se  bornerait  seulement  à  prescrire  des  règles 
pour  la  seule  opération  d'acheter  et  de  vendre. 

5 1 1 .  Si  l'expression  «  commerce  »  ne  doit  pas 
comprendre  la  navigation ,  le  gouvernement  de 
l'Union  n'a  alors  aucun  pouvoir  direct  sur  cet 
objet,  et  ne  peut  faire  aucune  loi  pour  décider 
ce  qui  constitue  un  navire  américain,  et  pour  or- 
donner que  l'équipage  soit  américain.  Ce  pouvoir, 
cependant,  a  été  exercé  dès  l'origine  de  notre  gou- 
vernement, avec  le  consentement  de  tous  les  États, 
et  on  l'a  toujours  considéré  comme  faisant  partie 
des  règlements  commerciaux.  Le  pouvoir  sur  la 
navigation  et  sur  l'intercourse  commerciale  fut  un 
des  principaux  motifs  qui  portèrent  les  peuples  d'A- 
mérique à  adopter  la  forme  actuelle  du  gouverne- 
ment; il  est  donc  impossible  que  la  Convention 
n'ait  pas  entendu  renfermer  toutes  ces  choses  dans 
l'expression  commerce.  En  effet,  interpréter  un 
pouvoir  de  manière  à  le  rendre  inefficace ,  ce  se- 
rait aller  contre  le  but  qui  l'a  fait  admettre  dans 
la  constitution;  or,  on  ne  peut   douter  que  l'ex- 
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cliision  du  droit  de  régler  la  navigation  et  les 
rapports  commerciaux  ne  nous  fasse  retomber 
dans  les  vices  les  plus  graves  de  la  "confédéra- 
tion ,  et  n'expose  l'Union  au  système  dangereux  de 
la  rivalité  des  États,  et  aux  préférences  oppressives 
des  nations  étrangères  en  faveur  de  leur  propre 
marine. 

5 12.  Les  rapports  commerciaux  {intercourse^ 
\i  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  rentrant  dans  la  sphère  du  pouvoir 
qui  nous  occupe.  Autrement,  comment  pourrait- 
on  défendre  la  légalité  de  nos  systèmes  de  pro- 
hibitions et  de  non-intercourse.  De  quelle  autre 
sourcç  pourrait  venir  le  droit  d'établir  des  embar- 
gos, même  hors  les  temps  de  guerre?  Ce  dernier 
droit,  cepei\dant,  a  toujours  été  regardé  comme 
constitutionnel,  même  dans  les  temps  de  fermen- 
tation politique.  Si,  à  une  époque  de  notre  his- 
toire, la  déclaration  d'embargo,  dans  la  forme 
d'une  loi  perpétuelle,  a  été  contestée,  comme  con-  ' 
traire  à  la  constitution,  ce  ne  fut  pas  parce  que 
l'on  ne  regardait  pas  l'embarço  comme  un  règle»  ■ 
ment  de  commerce,  mais  parce  qu'un  ^nibargot^j 
perpétuel  était  un  véritable  anéantissement 
tout  commerce.  Ainsi  on  peut  affirmer  que  di 
tout  temps  on  a  interprété  les  termes  de  la  coni 
titution  en  y  comprenant  le  pouvoir  sur  la  nai^^ 
gation,  de  même  que  sur  le  négoce;  sur  Yinii 
course  aussi  bien  que  sur  le  trafic.  Sous  le  gouvi 
nement  colonial,  le  parlement  anglais  établtl 
comme  une    doctrine   incontestée,  que   le  goii 
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vei'nemenUTglail  non -seule  ment  notre  trafic  avec 
les  nations  élrangèrcs,  mais  notre  marine  el 
noire  inlercoui'se,  en  vertu  du  pouvoir  général  de 
régler  le  commerce. 

5 1 3,  I  n  Commerce  avec  les  nations  étrangèrex.  ~~ 
La  conslilution  étend  ce  pouvoir  au  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  à  celui  des  États  entre 
eux,  ou  avec  les  tribus  indiennes.  A  l'égaid des  na- 
tions étrangères,  c'est  une  chose  généralement  ad- 
mise, que  les  lerincs  de  la  constitution  s'appli- 
quent à  toute  espèce  de  relations  commerciales 
(lomnieicial  inCvrcourse).  Ainsi  tontes  relations 
commerciales  entre  lesÉtats-Linisel  unautrepays, 
tombent  nécessairement  sous  l'action  de  ce  pou- 
voir. Le  mol  commerce,  d'après  la  conslilution, 
est  une  unité  complexe  qui  renferme  implicite- 
ment chacune  de  ses  parties;  une  fois  celle  défi- 
nition admise  par  rapport  aux  nations  étrangères, 
il  faudra  évidemment  {'appliquer  à  toutes  les 
parties  de  la  clause  constitutionnelle.  Dans  les 
termes  suivants,  m  parmi  les  diiVérents  Étals,  w  le 
mot  parmi  indique  nécessairement  certaines  re- 
lations de  ces  différents  Etats;  le  commerce  ne 
signifie  pas  les  relations  commerciales  d'un  Etat  à 
l'intérieur  seulement,  en  s'arrélant  aux  frontières, 
mais  bien  les  relations  commerciales  des  États 
entre  eux  ;  le  mot  cor/uncrcc,  dans  cette  acception 
plus  lai^e,  ne  se  borne  pas  par  conséquent  au 
commerce  intérieur.  A  cet  égard,  les  règlenieobi  j 
commerciaux  sont  du  ressort  des  Étals. 

-'i  1 4-  a"  Commerce  entre  les  États  ife 
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Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  entre  les  États 
est  aussi  important  pour  les  intérêts  de  l'Union 
que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec  les 
puissances  étrangères.  Un  «ffet  capital  de  ce  pou- 
voir est  d'empêcher  que  l'État  qui,  pour  ses  im- 
portations ou  ses  exportations,  traverse  d'autres 
États  de  l'Union ,  puisse  être ,  à^  cette  occasion , 
soumis  au  payement  de  quelques  droits.  Si  cha- 
que État  était  libre  de  régler  à  sa  volonté  le  com- 
merce avec  les  autres  États  de  l'Union,  il  ne  man- 
querait pas  de  trouver  les  moyens  d'imposer  des 
droits  sur  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées, au  moment  de  leur  passage  dans  l'État,  droits 
qui  retomberaient  sur  les  exportants  ou  sur  les 
consommateurs.  L'expérience  faite  sous  la  con- 
fédération prouve  d'une  manière  certaine,  que  les 
choses  se  passeraient  ainsi  par  le  désir  d'aug- 
menter les  revenus  et  sous  l'influence  des  intérêts 
de  localité.  En  effet,  nous  avons  vu  les  États, 
loin  d'agir  avec  ensemble  et  comme  une  seule 
nation  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers, 
s'isoler  les  uns  des  autres,  se  laisser  aller  à  des 
systèmes  d'entraves  réciproques  qui  servaient  les 
intérêts  des  autres  peuples.  Lorsqu'un  État  avait 
imposé  de  lourdes  taxes  sur  les  marchandises 
étrangères  et  sur  les  vaisseaux  étrangers ,  on 
voyait  aussitôt  l'État  voisin  diminuer  le$  taxes 
chezlui  pour  attirer  le  commerce  dans  ses  ports,  afin 
d'accaparer  lesbénéficesdu  transport  des  marchan- 
dises dans  les  autres  Étals.  Cette  politique  étroite 
ne  tardait  pas  h  être  imitée,  et  des  entraves  étaient 
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apportées  aux  négociations  commerciales  par  les 
États  en  souffrance;  c'est  de  cette  manière  que 
nous  sommes  arrivés  à  ce  malaise  général  dont  la 
tendance  était  de  détruire  l'Union.  L'histoire  des 
autres  nations  nous  fournirait  les  mêmes  ensei- 
gnements. Kn  Suisse  ,  où  le  lien  fédératif  est  très- 
faible,  on  a  jugé  nécessaire  de  poser  le  principe 
que  chaque  canton  serait  obligé  de  laisser  passer , 
sans  augmentation  de  droit  y  les  marchandises 
sur  son  territoire  pour  se  répandre  dans  les  autres 
cantons.  Autrefois,  en  Allemagne, une  loi  de  l'Em- 
pire défendait  aux  princes  souverains  de  frapper 
les  marchandises  de  droits  de  péage,  sur  les  ri- 
vières ou  sur  les  ponts,  sans  le  consentement  de 
l'empereur  ou  de  la  diète.  C'est  qu'en  effet,  sans 
le  pouvoir  de  réglementer  le  commerce  intérieur, 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce  étranger  serait 
inefficace,  et  presque  illusoire. 

5i  5.  II.  Le  pouvoir  du  congrès  est-il  exclusif? — 
On  a  recherché,  en  outre,  si  le  pouvoir  de  régler 
le  commerce  est  exclusif  du  pouvoir  réservé  aux 
États,  ou  s'il  concourt  avec  lui.  Après  une  déli- 
bération très-solennelle,  on  a  décidé  que  le  pou- 
voir appartient  exclusivement  au  gouverne- 
ment des  États-Unis.  Le  raisonnement  sur  le- 
quel s'appuie  cette  doctrine  est  en  substance 
celui-ci  :  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  est, 
dans  ses  termes  mêmes,  général  et  illimité.  Un 
pouvoir  plein  et  entier  de  régler  un  objet  déter- 
miné implique  naturellement  un  pouvoircomplef, 
et  ne  laisse  évidenmient  aucun  point  en  dehors. 
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La  concession  du  pouvoir  de  régler  un  objet  ex- 
clut Faction  de  tout  autre  pouvoir  qui  préten- 
drait régler  même  une  partie  de  cet  objet.  En 
efTet,  l'action  de  régler  indique  un  résultat  entier, 
comprenant  le  droit  de  maintenir  ou  de  mo- 
difier les  choses;  elle  produit  un  tout  uniforme, 
et  cette  uniformité  serait  également  troublée  par 
tout  changement  apporté  dans  les  choses  mainte- 
nues ou  modifiées  par  le  pouvoir  régulateur. 

5i6.  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  même  chose 
que  le  pouvoir  d'établir  des  taxes;  ce  dernier  ad- 
met le  concours  du  congrès  et  des  États,  tandis 
que  le  premier  est  exclusif,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le    dire.  Celte  différence  résulte  de   la 
nature   même  de  ces  pouvoirs.   Le  pouvoir   de 
taxation  accordé  au   congrès  n'est  pas  nécessai- 
rement  et  naturellement  incompatible  avec  ce- 
lui   qui    appartient    aux    États.    Chacun    d'eux 
peut  établir   une  taxe   sur  les    mêmes  choses , 
sans  empiéter   sur  le   droit  de   l'autre;  car  im- 
poser des  taxes,  c'est  prendre  de  petites  portions 
de  la  masse  des  biens  qui  sont  susceptibles  d'une 
division  infinie.  En  établissant  une  taxe  dans  un 
intérêt  d'État,  un  État  ne  fait  pas  ce  que  le  con- 
grès avait  le  droit  de  faire,  car  le  pouvoir  du  con- 
grès ne  s'étend  pas  aux  objets  particuliers  aux 
États.  Ainsi  donc,  quand  chaque  gouvernement 
exerce  le  pouvoir  de  taxation,  il  n'empiète  pas  sur 
les  droits  de  l'autre.  Mais  si,  au  contraire,  un  État 
veut  régler  son  commerce  avec  les  nations  étran-: 
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gères  OU  avec  d'aulies  Étals  de  l'Union  ,  il  exerce 
alors  un  pouvoir  qui  n'a  élé  accordé  qu'au  con- 
grès; il  n'y  a  donc  aucune, analogie  entre  le  pou- 
voir de  taxation  el  le  pouvoir  de  régler  le  com- 
merce. 

517.  De  plus,  on  ne  trouve  d^ns  les  autres  clau- 
ses de  la  constitution  ou  dans  les  pouvoirs  recon- 
nus aux  Etats,  aucune  disposition  qui  suppose  le 
droit  de  ces  derniers  à  rt'gler  le  commerce.  Laçons 
lilution  défend  aux  Etals  d'établir  aucun  Impôt  ou 
droit  sur  les  imporlalions  et  les  exporlalions;  on 
ne  doit  pas  conclure  de  là  qu'ils  peuvent  exercer 
ce  pouvoir  d'une  autre  manière,  sous  la  forme  I 
d'un  règlement  de  commerce.  L'établissement  de 
pareils  droits  peut  bien  être  fait,  comme  règlement 
commercial,  par  les  gouvernements  qui  jouissent 
de  ce  dernier   pouvoir;  mais  l'établissement  de  J 
tels  droits  a  lieu  certainement  et  plus  ordinaire^  ' 
ment    comme  une    dépendance  du   pouvoir  de  j 
taxation,  pouvoir  quia  clé  évidemment  accordé  [ 
aux  États.  En  sorte  que  la  prohibition  dont  nous  * 
parlon^i,  est   une  exception  au  pouvoir  reconnu 
aux  États  d'élabltr  des  taxes,  et  non  pas   au   pou- 
voir très-douteux  de  régler  le  commerce.  Eu  ef- 
fet,   la  constitution   traite  ces  pouvoirs  comme 
distincts  el  séparés.  Les  mêmes  remarques  s'ap- 
pliquent au  droit  sur  le  tonnage. 

5i8.  Reconnaître  aux  Élats  des  pouvoirs  ; 
des  malières  qui  ont  une  certaine  connexion  ave 
le  commerce,  ce  n'est  pas  affaiblir  les  raisoo 
ments  qui  précèdent.  La  nature  i\r  ces  pf 
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est,  en  effet,  entièrement  distincte  du  pouvoir  de 
régler  le  commerce ,  et  quoique  les  mêmes 
moyens  puissent  quelquefois  être  employés  pour 
exercer  les  uns  et  les  autres,  cela  ne  peut  prou- 
ver en  aucune  façon  qu'ils  soient  identiques. 
Telles  sont  les  lois  d'inspection  ,  de  santé  ,  celles 
réglant  les  routes ,  les  bacs;  toutes  lois  qui  peu- 
vent être  légitimement  faites  par  les  États,  comoie 
découlant  de  leurs  pouvoirs  généraux;  pourvu 
cependant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  conflit 
avec  les  pouvoirs  réservés  au  congrès. 

5ig.  Le  pouvoir  du  congrès  étant  exclusif,  au- 
cun État  ne  peut  rendre  de  loi  établissant  une 
taxe  sur  les  importations  venant  des  pays  étran- 
gers ,  ou  des  autres  États  de  l'Union  :  peu  importe 
que  la  taxe  frappe  les  marchandises  importées, 
ou  la  personne  qui  a  fait  l'importation.  Dans  ces 
deux  cas,  ce  serait  une  restriction  à  la  liberté  du 
commerce,  ce  qui  n'est  pas  laissé  à  l'arbitraire 
des  États.  Comme  le  pouvoir  du  congrès,  de  ré- 
gler le  commerce,  s'étend  à  rintérieur  des  États, 
le  congrès  peut  autoriser  la  vente  des  articles  que 
le  commerce  a  introduits.  Le  commerce  .n'est  au- 
tre chose  que  l'intercourse ,  et  le  trafic  est  un  de 
ses  principaux  éléments.  On  ne  comprendrait  pas 
que  le  pouvoir  d'autoriser  le  trafic,  donné  au 
congrès  avec  toute  l'étendue  nécessaire  à  son  ef- 
ficacité, vînt  à  cesser  au  moment  précisément  où 
cette  latitude  devenait  nécessaire.  A  quoi  servi- 
rait le  pouvoir  d'autoriser  les  importations ,  s'il 
n'était  accompagné  du  pouvoir   de  permettre   la 
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vente  des  objets  importés?  La  vente  est  le  but 
de  rimportation ,  et  c'est  un  des  éléments  es- 
sentiels du  droit  ^intercourse  qui  comprend 
aussi  l'importation.  Comme  le  congrès  a  le  droit 
d'autoriser  l'importation,  il  doit  aussi  pouvoir 
permettre  à  l'important  de  vendre.  Quelles  ne  se- 
raient pas  les  plaintes  des  gouvernements  étrangers, 
dont  les  produits  ne  pourraient  être  vendus  après 
une  importation  autorisée  !  et  quelles  réponses  le 
congrès  pourrait-il  faire  a  d'aussi  justes  plain- 
tes? Un  tel  état  de  choses  anéantirait  évidem- 
ment le  commerce.  Vainement  dirait-on  que  la 
taxe  peut  être  modérée;  si  le  pouvoir  dont  nous 
nous  occupons  appartient  aux  États ,  ils  peuvent 
l'exercer  dans  toute  son  étendue  selon  leur  vo- 
lonté; s'il  ne  leur  appartient  pas,  le  moindre  exer- 
cice est  une  violation  du  droit  donné  au  congrès 
de  régler  le  commerce. 

520.  Nous  devons  examiner  dans  quelle  éten- 
due ,  pour  quels  objets ,  et  dans  quel  but  le  con- 
grès peut  exercer,  d'une  manière  constitution- 
nelle ,  son  pouvoir  de  régler  le  commerce. 

5u  1 .  1**  Par  rapport  aux  États  de  V Union. — On 
ne  peut  mettre  en  doute  que  ce  pouvoir  ne  com- 
prenne les  règlements  touchant  la  navigation ,  le 
commerce  des  côtes  et  les  pêcheries  au  dedans 
comme  au  dehors  des  États,  mais  seulement  dans 
les  rapports  commerciaux  des  États  entre  eux  ou 
avec  des  nations  étrangères.  Il  s'applique  aux  équi- 
pages à  bord  des  navires  américains;  il  s'étend  aux 
lois  touchant  les  quarantaines,  le  pilotage,  ou  les 
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naufrages;  il  règle  le  transport  des  passagers  au 
moyen  des  bâtiments  à  vapeur  ou  tout  autre  ;  il 
comprend  le  droit  de  prononcer  les  embargos  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  les  constructions  de 
phares ,  le  placement  des  signaux  ou  bouées ,  Té* 
loignement  des  objets  qui  pourraient  entraver  la 
navigation  dans  les  rivières ,  les  ports ,  les  baies. 
Ce  même  pouvoir  comprend  le  droit  de  désigner 
les  ports  particuliers  d'entrée  et  de  livraison  pour 
les  affaires  commerciales.  Ce  pouvoir  est  exercé 
pour  tous  ces  objets  par  le  gouvernement  central , 
au  moyen  d'un  système  de  lois,  dont  la  plus 
grande  partie  remonte  au  même  temps  que  la 
constitution  elle-même  ,  et  qui ,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  continué  à  fonctionner  sans  contestation  ,  si- 
non dans  toute  leur  étendue ,  du  moins  dans 
leurs  principales  parties. 

522.  a?  Par  rapport  aux  nations  étrangères. 

Quelques-unes  des  applications  précédentes  du 
pouvoir  de  régler  le  commerce  ont  également  rap- 
port au  commerce  des  États-Unis  avec  les  nations 
étrangères  ;  ainsi  le  pouvoir  est  exercé  dans  la  vue 
d'augmenter  le  revenu ,  ou  dans  des  vues  de  pro- 
hibition^ d'autres  fois  comme  représailles;  pour 
prononcer  des  embargos ,  pour  encourager  la  ma- 
rine du  pays  et  les  intérêts  commerciaux ,  pour 
des  taxes  y  des  droits  différentiels  et  des  privilèges 
spéciaux  ;  enfin ,  d'autres  fois ,  pour  régler  l'in- 
tercourse  dans  des  vues  purement  politiques^ 
comme  de  repousser  une  agression,  d'augmenter 
le  poids  de  la  guerre ,  ou  de  réclamer  le  droit  des 
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neutres.  Dans  (ous  ces  cas,  le  pouvoir  a  ^lé  ac- 
cordé au  gouvernement  national  par  le  consente- 
ment unanime  du  peuple. 

SaS.  Ce  pouvoir  peut-il  être  appliqué  à  Teu- 
couragement  des  manufactures  ?On  a  agité  récem- 
ment la  question  de  savoir  si  le  congrès  avait , 
d'après  la  constitution,  !e  droit  d'exercer  le  pou- 
voir de  régler  le  commerce  pour  encourager  et 
protéger  les  manufactures  du  pays.  On  ne  peut 
nier  que  le  congrès  ne  puisse  incidemment  en- 
courager le  développement  des  manufactures  in- 
digènes, par  des  dispositions  relatives  au  revenu, 
ou  répondant  à  des  restrictions  établies  à  l'étran- 
ger. Mais  dans  les  derniers  temps,  on  a  soutenu 
avec  force  que ,  sous  le  prétexte  de  régler  le  com- 
merce, le  congrès  n'avait  pas  le  droit  de  prohi- 
ber les  importations  d'une  manière  permanente, 
ou  de  les  soumettre  à  des  taxes  déraisonnables, 
dans  le  but  d'assurer  les  marchés  du  pays,  ou 
d'encourager  les  manufactures,  puisque  s'il  en 
était  ainsi,  le  congrès  détruirait  le  commerce  qu'il 
doit  régler  au  contraire;  il  encouragerait  des  in- 
lérèls  dont  il  n'a  pas  reçu  mission  de  s'occuper. 
Cette  opinion  constitue  la  doctrine  dominante 
de  la  plupart  des  Etals  de  l'iinion,  et  ils  ia  r^ar- 
dent  comme  essentielle  h  l'existence  même  de  l'U- 


Sa/j.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  en  Irailanl 
du  pouvoir  d'établir  des  taxes  ,  d'examiner  som- 
mairement les  raisons  à  l'aide  desquelles  on  a  sou- 
tenu que  le  pouvoir  de  régU-r  le  commerce  119  i 
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peut  être  employé  comme  moyen  direct  pour  en- 
courager les  manufactures  indigènes.  Nous  de- 
vons maintenant  les  présenter  avec  plus  de  détail. 
La  constitution  est  une  réunion  de  pouvoirs  li- 
mités et  définis.  On  ne  peut  nier  que ,  loi*squ'uii 
pouvoir  est  concédé,  il  ne  comporte  tous  les 
moyens  propres  à  son  exercice;  on  ne  peut  nier 
davantage  que  rétablissement  d'un  impôt  ne  soit 
un  moyen  particulier  de  régler  Je  commerce.  La 
véritable  difficulté  est  donc  de  savoir  si ,  sous  le 
prétexte  d'exercer  le  pouvoir  de  régler  le  com- 
merce, le  congrès  pourrait,  en  effet,  imposer  des 
droits  pour  des  objets  entièment  distincts  du  com- 
merce. Ou  autrement,  la  question  est  de  savoir  si 
un  pouvoir  ,  exclusivement  donné  pour  régler  le 
commerce,  peut  aussi  servir  à  régler  l'industrie 
manufacturière.  Ainsi  posée,  la  question  parait 
indiquer  la  réponse  :  Un  pouvoir,  donné  pour  un 
objet,  peut-il  être  appliqué  à  un  autre?  et ,  s'il  le 
peut ,  où  sont  les  limites  de  la  constitution  ?  Le 
commerce  et  les  manufactures  ne  sont-ils  pas  cho- 
ses distinctes  aussi  bien  que  le  commerce  et  l'a- 
griculture? 11  est  bien  vrai  que  le  commerce  et  les 
manufactures  pourront  quelquefois  être  intime- 
ment liés  entre  eux;  les  dispositions  qui  régleront 
l'un  pourront  affecter  l'autre  d'une  manière  utile 
ou  nuisible;  mais  là  n'est  pas  la  difficulté;  il  faut 
décider  si  le  congrès  peut  régler  une  matière  qui 
ne  lui  est  pas  confiée,  sous  le  prétexte  cju'elle  se 
lie  plus  ou  moins  intimement  à  une  autre  qui 
lui  est  attribuée.  Si  l'on  admettait  cette  doctrine, 
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l'énumëration  faite  dans  la  conslilulion  des  pou- 
voirs donnés  au  cniigrès  serait  siiperflLie.  L'agri- 
culture, les  colonies,  les  capitaux,  les  machines,  le 
produit  des  terres,  les  contrats,  la  propagation  des 
sciences,  etc.,  toutes  ces  choses  rentreraient  dans 
la  splièi'c  du  pouvoir  fédéral  ;  car  toutes,  elles  eut 
des  rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  le  com- 
merce. Ou  arriverait  à  ce  i-ésultat ,  que  les  pou- 
voirs du  congrès  embrasseraient  les  limites  les 
plus  étendues  des  fondions  législatives;  ce  se- 
rait la  destruction  de  la  démarcation  tracée  par  la 
conslitulion  entre  les  gouvernements  d'Etals  et  le 
gouvernement  national.  Lors  donc  que  des  im- 
pôts sont  établis,  non  en  vue  du  revenu  public, 
mais  comme  des  représailles,  ou  des  restrictions 
pour  combattre  des  restrictions  étrangères  ,  ils 
rentrent  denslii  sphère  du  pouvoir  comme  règle- 
ments de  commerce;  mais  s'ils  sont  établis  pour  *  J 
protéger  des  manufactures,  il  y  a  abus  de  pou- 
voir. Le  congrès  n'est  pas  plus  appelé  à  régler 
l'industrie  manufacturière  qu'à  intervenir  dans  les 
systèmes  d'éducation,  les  lois  des  pauvres,  ou  les 
lois  sur  les  routes  dans  les  États.  On  peut  d'ail- 
leurs se  rappeler  qu'une  tentative  fut  faite  dans  la 
Convention  ,  pour  introduire  dans  la  constitution 
le  pouvoir  d'encourager  les  manufactures,  et  que 
cette  tentative  ne  réussit  pas.  Au  lieu  d'accorder 
ce  pouvoir  au  congrès,  on  permit,  au  contraire, 
aux  États  de  s'imposer,  avec  le  consentement  de 
ce  corps,  poiu-  encourager  leurs  propres  manu- 
factures; mettant    ainsi,  selon  toute  justice,  \a 
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cliarge  sur  ceux  qui  devaient  profiter  des  avan- 
tages. 11  est  vrai  de  dire  que  le  congrès  peut  in- 
cidemment consulter  les  intérêts  du  pays  quand 
il  veut  établir  un  impôt  pour  augmenter  le  re- 
venu ;  il  peut  aussi  organiser  les  détails  de  ma- 
nièreà  encourager  indirectement  les  manuFactures. 
Jamais  le  congrès  n'avait  été  au  delà,  avant  raffaire 
des  tarifs  qui  a  donné  lieu  à  la  question  actuelle. 

5^5.  Ceux  qui  soutiennent,  au  contraire,  que 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce  peut  être  em- 
ployé dans  le  but  d'encourager  les  manufactures 
du  pays,  appuient  leur  opinion  sur  les  ai^ments 
suivants.  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  étant 
illimité  dans  ses  termes,  renferme  tous  les  moyens 
appropriés  à  ses  fins ,  et  tons  les  moyens  qui  ont 
été  habituellement  employés  sous  ce  pouvoir. 
Personne  ,  en  effet ,  ne  peut  nier  que  le  pouvoir 
de  régler  le  commerce  ne  renferme  celui  de 
le  soumettre  à  une  taxe.  C'est,  au  contraire,  un 
mode  utile  et  très-ordinaire  chez  toutes  les  nations,  - 
mode  connu  et  admis  dans  les  Etats-Unis,  quand 
ils  n'étaient  encore  que  colonies,  et  qui  a  tou* 
jours  été  depuis  mis  en  pratique  sans  aucune  op- 
position. Les  colonies  américaines  refusèrent  au 
parlement  le  pouvoir  de  les  soumettre  à  des  taxes, 
excepté  comme  moyen  de  régler  le  commerce  ;  sous 
ce  rapport,  elles  regardaient  l'exercice  de  ce  pou  voir 
comme  légitime  et  incontestable.  Toutefois,  dans 
la  pratique,  on  établit  difficilement  la  limite  entre 
les  lois  de  taxation  ,  comme  moyen  de  régler  le 
commerce,  et  les  lois  de  taxation,  comme  simple 
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revenu.  Il  est  certain  que  le  bul  évident  et  avoué 
des  règlements  commerciaux  faits  par  le  parle- 
ment, pour  les  colonies,  était  d'encourager  l'in- 
dustrie manufaclurière  de  la  Grande-Bretagne. 
On  voit  aussi  ce  pouvoir  employé  dans  le  même 
but  par  d'autres  nations. 

5a6.  Les  partisans  de  la  docirine  opposée  ad- 
mettent bien  que  le  pouvoir  peut  être  exercé 
incidemment  pour  protéger  les  manufactures, 
pourvu  que  l'augmentation  de  revenu  soit  le  bul 
principal.  Ils  reconnaissent  aussi  qu'il  peut  être 
exercé  pour  combattre  des  dispositions  nuisi- 
bles adoptées  par  des  nations  étrangères,  sans 
que  le  revenu  soit  le  but  principal.  Ces  conces- 
sions prouvent  que  les  règlements  de  commerce 
n'ont  pas  uniquement  pour  objet  une  augmenta- 
lion  de  reveuu,  et  ne  sont  pas  complélement  limi- 
tés aux  afTaires  commerciales  en  elles-mêmes  ;  d'au- 
tres matières  peuvent  donc  y  être  comprises.  S'il 
en  est  ainsi,  on  ne  voit  d'autres  limites  possibles, 
quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  la  matière,  que 
l'ulilité,  ou  la  politique.  Sans  doute,  un  pouvoir 
donné  pour  un  objet  ne  peut  être  appliqué  à  un 
objet  contraire  ,  et  il  ne  parait  pas  détourné  de 
son  but  quand  on  l'applique  à  des  ol>jets  aux- 
quels il  a  élé  habituellement  appliqué.  Si  l'on  ad- 
met ces  principes ,  on  admettra  aussi  qu'un 
pouvoir  accordé  sans  restriction  peut  être  vala- 
blement employé  à  de  tels  objets;  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  on  aurait  dû  en  manifester  claîi*- 
ment  l'intention. 

4. 
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527.  I^es  termes  de  la  constitution  sont  suffi- 
samment larges  pour  embrasser  ce  pouvoir  ainsi 
étendu;  la  pratique  des  autres  nations,  et  spécia- 
lement de  la  Grande-Bretagne  et  des  États  d^Amé- 
rique  j  a  été  d'en  user  en  ce  sens.  Il  fut  une  des 
raisons  sur  lesquelles  on  s'appuya  pour  réclamer 
et  hâter  l'établissement  de  la  constitution  ;  à  ces 
arguments  on  peut  en  ajouter  d'autres  qui  vien- 
nent encore  les  fortifier. 

528.  D'abord,  si  le  congrès  ne  possède  pas  le  pou- 
voir d'encourager  les  manufactures  indigènes  par 
les  règlements  commerciaux,  le  pouvoir  est  perdu 
pour  la  nation  entière.  En  effet,  les  États  en  seront 
piivés,  car  ils  l'ont  abandonné  volontairement; 
et  déplus,  il  n'appartiendrait  pas  au  gouvernement 
national.  Qu'une  telle  politique  ait  été  adoptée 
volontairement  par  un  peuple  libre,  en  contra- 
diction manifeste  avec  ses  droits  et  sa  liberté  la 
plus  chère ,  et  sans  qu'on  puisse  découvrir  la  rai- 
son d'un  si  grand  sacrifice  :  ce  serait  là  un  événement 
très-extraordinaire  et  sans  exemple  dans  l'histoire 
des  peuples.  L'anéantissement  du  pouvoir  de  pro^ 
téger  l'industrie  manufacturière,  par  des  règlements: 
de  commerce,  nuira  aux  intérêts  du  pays,  et  ser« 
vira  au  contraire  ceux  des  autres  nations.  Notre' 
nationalité  sera  affaiblie,  et  peut-être  même  dé-^ 
truite.  Une  nation  étrangère  victorieuse  pourraic^/i 
nous  imposer  des  restrictions  commerciales  commue , 
un  signe  de  notre  dépendance  et  de  la  perte  de  no-^^ 
Ire  souveraineté; mais  nul  ne  pourrait  comprendre^  j 
(|ue  nous  nous  imposions  volontairement  de  tels 
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crificessanscompensatiou.  Avecun  pareil  sysième, 
notre  indépendance  deviendrait  une  conquête 
sans  valeur.  En  effet,  ce  serait  reconnaître  l'ancien 
système  de  monopole  et  d'encouragement  en 
faveur  des  manufactures  ('•trangères ,  d'entraves 
pour  l'industrie  nationale,  système  qui  avait  excilé 
dans  les  colonies  d'Amérique  des  plaintes  si  amères, 
et  avait  assujetti  si  profondément  les  colonies  aux 
exigences  de  la  métropole.  Notre  constitution  ne 
se  trouverait  plus  établie  en  vue  des  différents  ob- 
jets déterminés  dans  le  préambule,  mais  en  vue 
des  intérêts  exclusifs  des  nations  étrangères,  pour 
aider  leurs  manufactures  et  favoriser  leur  agricul- 
ture. Supposons  qu'au  moyen  de  droits  et  de  règle- 
ments commerciaux  les  gouvernements  étrangers 
encouragent  la  production  du  coton,  du  riz,  du  ta- 
bac, du  blé,  du  sucre,oud'auli-es  matières  premières, 
de  manière  à  pouvoir  les  livrer  à  plus  bas  prix  que 
nous;  nos  marchés  devront-ils  rester  ouverts  à  ces 
produits  au  préjudice  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie,  sans  aucune  restriction,  parce  que 
ces  restrictions  u'augmcnteraicnt pas  notre  revenu? 
L'Amérique  doit-elle  donc  ètretoujoursprêteà  tout 
accorder  à  l'Europe  sans  équivalent,  et  à  recevoir 
tout  ce  que  l'Europe  jugera  convenable  de  lui 
donnera  ses  propres  conditions?  A  quoi  servirait 
que  le  gouvernement  natioij:iI  n  n'  -s,]'  nos 
exportations,  si  les  gouvenu  n'  .  peu- 

vent les  taxer  sans  limilesjdr 
ger  leurs  propres  exportaliot.-. 
mêmes  articles,  aprè»  uv<iir  •'  i 
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le  poids  de  leurs  droits?  Quand  on  se  rappelle  avec 
quel  mécontentement  extrême  et  quelle  répu- 
gnance les  États  manufacturiers  et  maritimes, 
encore  colonies  anglaises,  accueillirent  les  kns  res* 
trictives  du  parlement  britannique ,  on  ne  peut 
croire  queles  mêmes  Étatssoient  disposés  à  adopter 
un  système  de  gouvernement  qui  pourrait  les  sou» 
mettre  aux  mêmes  inconvénients  à  perpétuité.  Ainsi 
comprendrait-on ,  par  exemple,  que  New-England  et 
les  États  du  centre  aient  ratifié  une  constitution  qm 
n'offrirait  aucune  protection  à  leur  industrie  nui- 
nu  facturière  ?  Et  si  la  constitution  a  été  adoptée  dans 
la  conviction  d'y  trouver  ces  moyens  protecteurs, 
ne  serait-ce  pas  un  acte  frauduleux  très-blàmable 
que  de  donner  à  ses  pouvoirs  une  interprétation 
différente? 

5'À^  Si,  laissant  de  coté  ces  considérations 
générales,  on  veut  rechercher  quelle  a  été  dans  ces 
matières  la  conduite  pratique  du  gouvernement, 
on  trouvera  qu'elle  justifie  les  arguments  qui  pré- 
cèdent. Le  premier  congrès,  formé  sous  l'empire 
de  la  constitution,  et  composé  d'une  grande  partie 
des  hommes  qui  avaient  concouru  à  sa  rédaction, 
ou  qui  avaient  pris  part  aux  discussions  desarticlaB 
dans  les  Conventions  d'État,  a  volontairement  n^ 
connu  ces  différentes  applications  du  pouvoir  qui 
nous  occupe.  Une  circonstance  plus  remarquaUe 
encore,  c'est  que,  dans  une  matière  touchant  des 
intérêts  si  graves  et  si  délicats,  ayant  à  cette  épo- 
que soulevé  de  longs  débats,  on  n'ait  élevé  aucun 
doute  sur  la  légalité  d'une  doctrine  qui  donnait  au 
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gouvernement  le  pouvoir  de  protéger  l'agiiciilture 
et  l'industrie  indigène  par  des  taxes  crééesdans  ce 
seul  but.  Bien  plus,  on  a  soutenu  que  cette  pro- 
tection, un  des  principaux  motifs  de  l'adoption  de 
la  constitution,  était  un  devoir  impérieux  pour  le 
gouvernement;  cette  doctrine  n'a  rencontré  au- 
cun contradicteur  dans  les  différents  Étals  de 
l'Union.  Tout  cela  se  passait  cependant  à  une 
époque  où  les  États  montraient  la  plus  grande 
susceptibilité,  où  ils  intervenaient  énergiquement 
dans  les  débats  du  congrès;  à  une  époque  où 
existaient  déjà  les  deu\  grands  partis  qui  divi- 
sèrent les  États-Unis  sur  la  question  de  l'in- 
lerprétation  large  ou  étroite  de  la  constitution. 
Certainement,  si  des  doutes  eussent  existé  alors, 
lepartJ  de  l'opposition  n'aurait  pas  manqué  de  s'en 
emparer;  son  sUence  dans  de  telles  circonstances 
est  la  preuve  la  plus  forte  et  la  plus  convaincante. 

530.  C'e^  par  induction  de  ce  pouvoir  de  faire 
des  règlements  généraux  sur  le  commerce,  que  le 
congrès  s'est  cru  complètement  autorisé  à  établir 
pour  les  ports  et  cotes  de  l'Union  des  règlements, 
sanitaires. 

531.  Commerce  mev  les  {lihtis  iiiilieiiiies.  — 
Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  s'étend  aussi  au 
commerce  avec  les  tribus  indiennes.  Cette  appli- 
cation du  pouvoir  donné  au  congiès  ne  se  trou-  1 
vait  pas  dans  la  premier  projet  de  la  constitu- 
tion ;  elle  fut  soumise  à  un  comité  chaîné  de: 
dé!il>éi'er  surditVérentes  parties  de  lu  conslilutioUjH 
et  spécialement  sur  la  convenance  de  donner. 
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congrès  le  droit  «  de  régler  les  affaires  avec  les  In- 
diens j  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors  des  limites 
des  Etats-Unis.  »  Dans  le  nouveau  projet,  le  comité 
inséra  la  clause  telle  qu'on  la  lit  aujourd'hui  avec 
les  seuls  mots  a  avec  les  tribus  indiennes.  » 

53a.  Avant  la  révolution  d'Amérique,  le  pouvoir 
de  régler  le  commerce  et  l'intercourse  avecles  tribus 
indiennes,  établies  au  dedans  ou  au  dehors  des 
limites  des  colonies,  était  regardé  comme  une  des 
prérogatives  de  la  couronne  britannique.  Après  l'af- 
franchissement des  colonies,  un  pouvoir  semblable 
devait  naturellement  être  donné  au  gouvernement 
fédéral,  en  vue  de  la  paix  générale  et  des  intérêts  de 
tous  les  États.  On  inséra  toutefois  dans  l'acte  de  con- 
fédération deux  restrictions  qui  soulevèrent  des 

doulesetoccasionnèrentdelongues  difficultés.  Ainsi 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  donné  par  cet  acte 
au  congrès,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  tribus  in- 
diennes qui  n'étaient  pas  membres  d'un  État  ;  de 
plus,  il  ne  devait  pas  être  exercé  de  manière  à  em- 
piéter sur  le  pouvoir  législatif  des  États  en  deçà  de 
leurs  propres  limites.  Quels  Indiens  pouvaient  être 
regardés  comme  membres  d'un  État  ?  Ce  fut  là  une 
(fuestion  qui  ne  fut  jamais  résolue  sous  la  confédé- 
ration, et  qui  se  présenta  souvent  comme  une  cause 
de  débats  et  de  dissension  dans  les  conseils  fédé- 
raux. Comment  le  commerce  avec  des  Indiens  non 
membres  d'un  État ,  mais  résidant  cependant  à 
l'intérieur  de  ses  frontières  et  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction  législative,  pouvait-il  être  réglé  par  un 
pouvoir   législatif  extérieur  sans  empiéter  sur  le 


CHAP.    WI.J  LE  COMMKIICE.  ^7 

pouvoir  de  l'Etat  ?  C'était  là  nue  aiilie  ([iiestion  au 
moins  aussi  délicate  et  aussi  difficile  à  résoudre. 
Dans  ces  cas,  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
la  confédération  s'efforça  de  concilier  le  prin- 
cipe d'une  souveraineté  partielle  dans  l'Union 
avec  celui  d'nne  souveraineté  absolue  dans  les 
États;  elle  ne  vit  pas  qu'elle  tenlait  une  chose  ma- 
tliématiquemenl  impossible,  qu'elle  voulait  que  le 
tout  subsistât  intégralement  après  en  avoir  distrait 
une  partie.  Laconstittilion  acitielle  des  États-Unis 
a  sagement  agi  en  affrancliissanl  le  congiès  de  ces 
deux  restrictions;  elle  lui  donne,  comme  au  dépo- 
sitaire le  plus  convenable  ,  le  pouvoir  exclusif  qui 
avait  autrefois  appartenu  à  la  couionne.  Lors  de>- 
discussions  qui  eurent  lieu  sur  cette  malière,  on 
reconnut  quedepuisTétablissement  des  colonies  en 
Amérique,  les  Indiens  avaient  été  traités  comme 
une  nation  distincte,  quoique  dépendante  sous  cer- 
tains rapports,  et  que  leurs  droits  territoriaux  el 
de  souveraineté  avaient  été  i-espectés.  Il  est  vrai 
qu'on  leur  avait  interdit  le  droit  d'enlreleuir  des 
relations  commerciales  avec  les  peuples  étrangers, 
comme  aussi  le  droit  de  céder  leur  territoire;  mais 
cependant  on  leur  avait  reconnu  le  droit  de  se  gou- 
verner par  eux-mêmes,  et  on  leur  avait  laissé  une 
existence  nationale  sous  la  protection  de  la  mère 
patrie.  Les  tribus  indiennes  n'étaient  pas  soumises 
à  i'action  ordinaire  du  pouvoir  législatif  des  colo- 
nies. Pendant  la  révolution  et  après,  elles  furent 
confirmées  dans  la  jouissance  de  leurs  droit»  et 
propriétés  comme  une  société  distincte.  Le  ( 
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vernement  des  États-Unis ,  depuis  la  constitution, 
leur  a  toujours  reconnu  les  mêmes  attributs  de 
souveraineté  dépendante ,  tout  en  revendiquant 
aussi  le  droit  exclusif  de  régler  les  relations  com- 
merciales avec  les  Indiens ,  et  la  même  autorité 
pour  défendre  leurs  possessions  territoriales,  leurs 
privilèges  et  leurs  immunités. 

533.  Le  pouvoir  donné  au  congrès  pour  régler 
le  commerce  avec  les  Indiens  s'étend  donc  égale- 
ment aux  tribus  en  deçà  ou  au  delà  des  frontières 
des  États,  en  deçà  ou  au  delà  des  limites  du  terri- 
toire de  l'Union.  Peu  importe,  dit  un  commenta- 
teur savant,  si  ces  tribus  habitent  à  l'intérieur  des 
frontières,  ou  se  trouvent  dispersées  et  errantes  sur 
les  territoires  non  soumis  à  la  domination  des  États- 
Unis.  Le  commerce  avec  les  Indiens,  en  général,  est 
réglé  dans  toutes  ses  formes  d'après  la  volonté  du 
congrès;  et  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  preuve  de  li 
sagesse  de  la  constitution  ;  les  Indiens,  affranchis 
de  tous  les  règlements  contradictoires  des  différents 
États ,  sont  plus  portés  à  se  confier  à  un  seul 
grand  corps  politique,  dont  ils  respectent  la  justice 
et  dont  ils  craignent  la  puissance. 

534'  On  a  récemment  agité  la  question  de  savoir  ai 
une  tribu  indienne  établie  dans  l'intérieur  des  fron* 
tières  d'un  État,  mais  jouissant  des  prérogatives  de 
la  souveraineté  sous  la  surveillance  et  la  garantie  du 
gouvernement  de  l'Union ,  pouvait  être  regardée 
comme  un  État  étranger  dans  le  sens  de  la  constitu- 
tion, et  si,  en  cette  qualité,  cette  tribu  avait  le  dt*oit 
de  s'adresseraux  cou  l's  de  justice  fédérales  des  Étals- 
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Unis.  Après  une  discussion  solennelle,  on  a  décidé 
qu'une  tribu  d'Indiens,  dans  une  telle  situation, 
devait  être  regardée  comme  un  État  politique, 
c'est-à-dire  comme  une  société  politique,  distincte 
et  capable  d'un  gouvernement  individuel  ;  mais  on 
ne  lui  a  pas  reconnu  la  qualité  d'État  étranger  dans 
le  sens  de  la  constitution;  elle  doit  plutôt  être  re- 
gardée comme  une  nation  dépendante;  elle  est 
dans  un  état  de  minorité  pour  ainsi  dire ,  et  ses 
rapports  avec  l'Union  sont  ceux  du  pupille  avec 
son  tuteur. 
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CHAPITRE  XVII. 

NATURALISATION.  —  BANQUEROUTES. 

Sous  la  Confédération ,  chaque  État  prescrivait  les  règles  de 
naturalisation.  —  Inconvénient  de  ce  système.  —  Forma- 
lités de  Tadoption. — Droits  des  non  naturalisés. — De  la  lé- 
gislation sur  les  banqueroutes  (i)  sous  la  Confédération. — 
Nécessité  d'une  législation  uniforme.  — Le  congrès  doit  être 
revêtu  de  ce  pouvoir.  —  Ce  pouvoir  doit  être  exclusif.  — 
L'uniformité  de  la  législation  est  utile  même  pour  les  na- 
tions étrangères  qui  traitent  avec  les  États-Unis.  —  Quelles 
lois  peuvent  être  considérées  comme  lois  de  banqueroutes? 
—  Le  pouvoir  du  congrès  est  partagé  par  les  États,  mais  il 
reste  soumis  au  contrôle  du  gouvernement  national. 


535.  La  constitution  porte  ensuite  que  le  cccon* 
«  grès  aura  le  pouvoir  d'établir  une  règle  uniforme 
«  de  naturalisation  y  et  des  lois  uniformes  sur  lés 
«banqueroutes,  dans  l'étendue  des  États-Unis.  » 

536.  De  la  naturalisation.  —  La  convenance  de 

(i)  Aux  États-Unis  on  n'a  pas,  comme  en  France,  distingué 
l'insolvabilité  des  commerçants  et  Tinsolvabilité  des  non- 
commerçants.  Les  lois  sur  Tinsolvabilité  s'appliquent  à  tout 
individu,  commerçant  ou  non;  on  distingue  seulement  l'insol- 
vabilité complète  ou  la  banqueroute,  et  Tinsolvabilité  par- 
tielle ou  la  faillite  ;  s'il  y  a  fraude  dans  l'un  ou  l'autre  cas 
rinsolvabilitc  s'appelle  bancjucroute  frauduleuse.  P.  O. 
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coiiBer  au  gouvernement  national  le  pouvoir  de 
prescrire  des  condilinns  uniformes  pour  obtenir  la 
naturalisation,  n'a  soulevé  ni  doute  ni  débatsdansla 
Convention.  Sous  la  Confédération  les  État  s  a  valent 
seuls  autorité  pour  régler  cette  matière,  et  la  multi- 
tude de  systèmes  différents  admis  dans  les  États  était 
regardée  comme  un  vice  grave  de  !a  Confédération, 
et  qui  donnait  lieu  à  des  difficultés  presque  insolu- 
bles. En  effet,  comme  les  habitants  libres  de  cha- 
que État  jouissaient  du  droit  de  citoyen  dans  les 
autres  États,  il  en  résultait  qu'un  seul  Etat  pouvait, 
en  admettant  dans  son  sein  un  étranger ,  lui  donner 
'  des  droits  de  citoyen  dans  tous  les  États,  quand 
bien  même  cette  admission  aurait  été  contraire  àla 
politique,  aux  intérêts  et  aux  préjugés  des  derniers. 
Ainsi  cliaque  État  avait  complètement  le  pouvoir 
de  naturaliser  les  étrangers  dans  les  autres  États, 
pouvoir  nuisible  par  sa  nature  et  injurieux  dans 
son  exercice.  Dans  quelques  États  ,  la  simple  rési- 
dence, pendant  un  temps  assez  court,  suffisait  potir 
donner  les  droits  de  cité;  dans  plusieurs  autres, 
au  contraire ,  on  exigeait  des  conditions  plus 
importantes.  Un  étranger  reconnu  incapable  dans 
ces  derniers  aurait  pu  faire  cesser  son  incapacité, 
et  éluder  ces  conditions  salutaires,  en  résidant 
dans  les  premiers  pendant  le  temps  voulu.  De  celte 
manière,  les  lois  d'un  seul  Étui  Tauraient  emporté 
sur  celles  de  tous  les  autres,  même  à  l'intérieur 
de  leurjuridiclion.  On  a  fait,  il  est  vrai,  rumurqucr 
(pièces  circonstancesseprésenlèretitlrès-rarcroeul, 
el  que  l'exei-cice  de  ce  pouvoir  sous  la  Conrwlà 
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t  ion  n'eut  pas  de  graves  inconvénients  pour  rUnion. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  acte  de  sagesse  d'avoir 
remis  au  gouvernement  national  le  pouvoir  de 
déterminer  les  règles  uniformes  de  naturalisation 
dans  toute  l'Union  (i).  I^  gouvernement  national 

(i)  I.  Formalités  de  la  naturalisation. 

Les  formalités  de  la  naturalisation  sont  réglées  par  les  lois 
clesi4  avril  i8oa^  a6mars  1804,  3  mars  181 3,  22  mars  i8i6| 
a6  mai  i8a4  et  24  mai  i8a8. 

L'étranger  qui  demande  à  être  naturalisé  est  tenu  : 

L  De  déclarer  par  serment,  devant  une  cour  suprême ,  de 
circuit  de  district  des  États-Unis,  ou  d'un  État,  ou  même  d'u 
territoire ,  ou  devant  le  greffier  d^une  de  ces  cours ,  ou  en£a 
devant  une  cour  ofrecord,  deux  ans  avant  son  admission,  qu*il 
avait  l'intention  {bona  fidé)  de  devenir  citoyen  des  États-Unis^ et 
de  renoncer  pour  toujours  à  tous  liens  de  sujétion  et  de  fidé* 
lité  envers  un  État  ou  souverain  étranger,  nommément  enven 
l'État  ou  souverain  dont  il  a  dépendu  jusqu'ici  comme  sujet. 

IL  De  renouveler  celte  déclaration  au  moment  de  son  ad- 
mission ,  et  de  s'engager  à  défendre  de  tous  ses  moyens  et  de 
toutes  ses  forces  la  constitution  des  États-Unis. 

III.  De  prouver  par-devant  la  cour  auprès  de  laquelle  il  sol- 
licite la  naturalisation  : 

I*  Qu'il  a  fait  une  résidence  de  cinq  ans  au  moins  dans  kl 
États-Unis,  et  d'une  année  au  moins  dans  l'État  ou  dans  le 
territoire  où  siège  la  cour  appelée  à  connaître  de  sa  demande; 

1®  Que  pendant  ce  temps  il  s'est  conduit  de  manière  à  fiûie 
preuve  d'un  caractère  moral  et  de  son  attachement  poar  la 
constitution  des  États-Unis,  et  de  son  amour  pour  le  bien 
public  et  le  bon  ordre. 

IV.  De  renoncer  formellement  à  tout  titre  de  noblesse  ou 
antre  distinction  héréditaire. 

Effets  de  la  naturalisation. 

1  .a  siTonde  prestation  do  serment  confère  les  droi  ts  de  ri  toyen. 
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a  le  plus  grand  intérêt  à  fixer  les  conditions  des 
droits  de  cité  dans  chaque  État,  puisque  le  droit 
de  cité  dans  un  État  donne  les  mêmes  droits 
dans  toute  l'Union.    Si ,  comme  au    temps  de 

et  couvre  tout  vice  dans  l'accomplissement  des  formalités  préa- 
lables. Le  naturalisé  entre,  dès  lors,  en  possession  de  tous  les 
droits  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  des  États-  Unis, 
à  l'exception  de  ceux  dont  l'exercice  requiert  la  possession 
préalable  du  droit  de  citoyen  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Ainsi ,  l'étranger  naturalisé  ne  peut  être  élu  repré- 
sentant qu'après  avoir  été  pendant  sept  ans  citoyen  des  États^ 
Unis,  et  il  ne  peut  être  choisi  sénateur  qu'après  neuf  années 
révolues. 

Si  un  étranger,  qui  a  rempli  les  conditions  ci-dessus,  meurt 
avant  qflb  la  naturalisation  ait  été  prononcée,  sa  veuve  et  ses 
enfants  jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  prêtant  le  serment 
prescrit. 

Les  enfants  d'un  étranger  dament  naturalisé  sous  une  loi 
quelconque  des  États-Unis,  ou  devenu  citoyen  d'un  État  an- 
térieu rement  à  la  législation  des  États-Unis  sur  cette  matière, 
s'ils  avaient  moins  de  vingt  et  un  ans  à  l'époque  de  la  natura- 
lisation de  leur  père ,  sont  considérés  comme  citoyens  des 
États-Unis,  sUls  habitent  le  territoire  de  lUnion. 

Les  enfants  des  personnes  qui  habitent  actuellement  ou  qui 
ont  été-  citoyens  des  États-Unis,  seront,  quoique  nés  hors  du 
territoire  des  États-Unis,  regardés  comme  citoyens.  Ce  droit 
ne  descendra  pas  aux  enfants  dont  les  pères  n'ont  jamais  ré- 
sidé aux  États-Unis. 

Toute  personne  proscrite  par  un  État,  ou  qui  sera  convaincue 
d'avoir  combattu  dans  les  rangs  de  l'armée  anglaise,  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  ne  pourra  devenir  citoyen  des  États- 
Unis  sans  le  consentement  de  la  législature  de  TÉtut  qui  a 
prononcé  la  proscription. 

L'étranger  naturalisé  n'est ,  en  aucun  cas,  éligible  à  la  place 
de  président,  ni  de  vice-président  des  États-  Unis. 
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lu  Confédération  9  les  étrangers  pouvaient  être 
indistinctement  admis  à  la  naturalisation  par  la 
volonté  d'un  seul  Etat ,  l'Union  se  trouverait  ex- 
posée à  une  afTIuence  d'étrangers  hostiles  à  ses 

Les  sujets  d*uu  État  qui  se  trouve  en  guerre  avec  les  États- 
Unis  ne  peuvent  point  être  naturalisés  pendant  la  guerre. 

II.  Droits  des  non-naturalisés. 

Nous  crovons  utile  de  terminer  la  matière  de  la  naturalisa- 

m 

tiou  par  une  analyse  des  lois  de  TUnion  relatives  aux  étran- 
gers non  naturalisés. 

I.  Droit cT aubaine Ce  droit,  en  tant  ({u'il  n'a  pas  été  aboli 

par  des  traités  avec  les  puissances  étrangères ,  subsiste  encorr 
dans  les  États-Unis  quant  aux  immeubles;  mais  souvent  son 
application  est  suspendue  par  des  actes  du  pouvoin^égLslatîf 
des  États  particuliers. 

II.  Droit  de  détraction.  —  On  ne  connaît  point  le  droit  de 
détraction  dans  les  Etats-Unis,  et  les  étrangers  peuvent  libre- 
ment hériter  de  toutes  espèces  de  biens  mobiliers  [pcrsond 
property);  les  créances  et  les  autres  biens  mobiliers  ne  sont 
point  sujets  à  confiscation  en  cas  de  guerre;  seulement  la  £i- 
culté  de  poursuivre  judiciairement  leur  recouvrement  est  aof- 
pendue  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

III.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  rUnion,  — .  Sqqi 
tous  les  autres  rapports,  les  étrangers  domiciliés  dans  les 
États-Unis  en  temps  de  paix ,  jouissent,  à  l'égard  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  de  la  même  protection  que  les  ci- 
toyens de  rUnion.  Ils  peuvent  librement  exercer  le  commerct 
ou  toute  autre  profession ,  et  posséder  des  biens-fonds  ,  saM 
être  soumis  à  d'autres  lois  ni  à  d'autres  charges  que  celle 
auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  de  l'Union  ou  les  étran- 
gers naturalisés  (*) ,  mais  ils  ne  peuvent  exercer  aucun  droit 
politique. 

(*)  Aux  ternies  du  traité  d'aniilié  et  de  commerct»  conclu  entre  les  Étall- 
l'nis  et  rAni;lclern^ ,  le  19  novembre  1794  ,  il  a  été  stipulé,  art.  X,  «  m 
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institutions,  ignorants  de  ses  pouvoirs  et  incapables 
d'apprécier  justement  ses  privilèges. 

537.  [Aux  États-Unis  on  a  généralement  admis 
le  principe  y  à  l'égard  des   rapports  qui  existent 

IV.  Exemption  du  service  militaire.  —  Les  étrangers  ne  sont 
point  soumis  aux  lois  et  règlements  sur  l'enrôlement  des  mi- 
lices. 

V.  Juridiction  des  étrangers Les  étrangers  résidant  dans 

im  des  États  de  l'Union  sont,  en  général,  soumis  aux  tribu- 
naux de  leur  domicile.  Cependant,  la  juridiction  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  fédéraux  dans  les  cas  ci-après  ^)  : 

1*  Lorsqu'un  consul  ou  rice-consul  étranger  exerce  une 
poursuite  en  réparation  d'un  tort  essuyé  en  haute  mer  par  un 
de  ses  nationaux  de  la  part  d'un  citoyen  de  l'Union. 

a^  Lorsqu'un  étranger  réclame  contre  une  infraction  com- 
mise à  la  neutralité  de  l'Union,  soit  par  une  capture  faite  dans 
les  limites  de  son  territoire,  soit  par  l'équipement,  dans  les 
ports  de  son  territoire,  de  vaisseaux  armés,  et  que  la  pro- 
priété capturée  est  portée  dans  les  États  de  l'Union. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  juridiction  originelle  est  dé- 
volue aux  cours  fedi^eales  de  district, 

3^  Lorsqu'un  étranger  intente  une  action  contre  un  citoyen 
de  l'Union ,  et  que  la  valeur  de  l'objet  en  litige  excède  la 
somme  de  cinq  cents  dollars  (excepté  toujours  les  cas  spéci- 
fiés 1"  et  a*»). 

«  les  sujets  britanniques  qui  sont  possesseurs  de  Itarres  sises  sur  le  terri- 
«  toire  des  États-Unis ,  et  les  citoyens  américains  qui  possèdent  des  terres 
M  dans  les  domaines  de  S.  M. ,  continueront  à  les  occuper  suivant  la  na- 
«  ture  et  la  teneur  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  titres  à  la  possession  de 
«  ces  terres;  ils  pourront  les  donner ,  les  vendre ,  ou  les  léguer  en  tout  ou 
M  en  partie  à  qui  bon  leur  semblera ,  de  même  que  s'ils  étaient  natifs  du 
«  pays ,  et  ni  eux  ni  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ne  pourront ,  en  tant 
c(  que  cela  concerne  lesdites  terres  et  les  droits  légaux  à  elles  attachés, 
<«  être  regardés  comme  étrangers.  » 

^)  Voyez  plus  loin  les  chap.  XL  et  XL! ,  du  pouvoir  judiciaire  '' 
rUnion,  et  de  sou  organisation. 

ir.  5 
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eiilie  le  pays  el  le  citoyen  soil  natif,  soit  iial  iiralisé, 
(|iie  rien  ne  peut  rompre  le  lien  qui  les  iiuît  Tun 
à  l'auh-e,  ni  dégager  le  citoyen  de  la  fidélité  qu'il 
doit  à  sa  patrie.  C'est,  en  un  mot,  la  doctrine  an- 
glaise sur  rindîssoluhililé  de  raUi'geance  Çindefen* 
sihlr  allégeance),  modifiée  d'après  la  forme  et  la 
nature  du  gouvernement  américain.  On  cite  comme 
une  application  remarquable  de  cette  règle,  la  dé- 
cision du  président  Madisson,  qui  renvoya  devant 
les  tribunaux  ordinaires ,  comme  n'ayant  jamais 
perdu  la  qualité  de  citoyen,  un  nommé  Clark,  ci- 
toyen des  États-Unis ,  qui,  s'étant  retiré  dans  le 
Canada ,  avait  été  pris  postérieurement  dans  les 
lignes  de  l'armée  américaine,  et  condamné  à  mort 
comme  espion  par  une  cour  martiale.  Rawl. 
Comrn.^ 

538.  D'après  la  nature  de  ce  pouvoir,  il  est  évident 
que,  pour  être  utile,  il  doit  être  exclusif,  parce  qu'un 
pouvoir  partagé  avec  les  États  entraineiait  tous  les 

/i®  Lorsque  l'accusation  criminelle  d'une  violation ,  soit  des 
lois  fédérales,  soit  des  lois  d'un  État  particulier,  pèse  sur  un 
consul  ou  vice-consul  étranger. 

Dans  les  deux  cas,  la  juridiction  originelle  appartient  aux 
cours  FÉDÉBALES  de  circuit, 

5"  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  concernent  les  ininistres 
ou  agents  diplomatiques  étrangers,  et  qu'une  intervention  ju- 
diciaire est  compatible  avec  le  droit  des  gens. 

60  Lorsqu'une  puissance  étrangère  intente  une  action  contre 
un  citoyen  de  l'Union. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  juridiction  originelle  est 
dévolue  à  la  cour  supn^me  fëdkrai.e,  ou  de  l'Union. 

P.  O. 
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inconvénients  et  les  dangers  que  la  règle  uni- 
forme tracée  par  la  constitution  a  pour  but  de 
prévenir;  et  bien  que  dans  les  premiers  temps  on 
ait  douté  si  ce  pouvoir  serait  encore  exercé  par  les 
États  sous  le  contrôle  du  congrès ,  il  est  main- 
tenant laissé  exclusivement  au  congi*ès. 

v^Sq.  Des  banqueroutes.  —  Avant  l'adoption  de 
la  constitution ,  les  États  avaient ,  comme  une 
conséquence  de  leur  autorité  absolue ,  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  les  banqueroutes  et  l'insolvabi- 
lité. Sans  chercher  à  établir  ici  la  signification 
différente  de  ces  deux  mots,  on  peut  dire  que  l'ob- 
jet général  de  toutes  les  lois  de  banqueroute  et 
d'insolvabilité  est,  d'un  côté,  d'assurer  aux  créan- 
ciers la  garantie  que  leur  offrent  les  biens  de  leur 
débiteur  ;  et  de  l'autre,  de  mettre  les  débiteurs  hon- 
nêtes et  malheureux  à  l'abri  d'un  emprisonne- 
ment perpétuel  pour  les  contraindre  au  paye, 
ment  intégral  de  la  dette,  et  de  les  affranchir 
du  droit  absolu  des  créanciers  de  s'approprier 
leurs  gains  futurs.  L'exercice  de  ce  dernier  droit 
aurait  nécessairement  pour  effet  de  détourner  les 
débiteurs  de  toutes  entreprises  qouvelles,  puis- 
qu'ils ne  devraient  retirer  aucun  profit  de  leur 
travail.  Quant  à  la  procédure  de  l'emprisonne- 
ment ,  elle  est  encore  plus  sévère  et  plus  injuste, 
puisque  la  pauvreté  et  le  malheur ,  ces  fardeaux 
déjà  si  lourds,  deviennent  l'occasion  de  punitions 
et  de  châtiments  corporels.  L'emprisonnement, 
considéré  comme  remède  civil,  n'admet  aucune 
justification ,   excepté    lorsqu'on    Temploie   | 

a. 
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cDiitraiiidre  les  clébileurs  de  mauvaise  foi  à  céder 
leurs  biens  à  leurs  créanciers  pour  éleindre  d'au- 
tant leurs  dettes.  Mais  quand   les  débiteurs  n*ont 
aucun  bien ,  ou  ont  tout  abandonné  à  leurs  créan- 
ciers, autoriser  dans  ce  cas  l'emprisonnement  se- 
lon le  bon  plaisir  du  créancier^  ce  serait  un  raf- 
tinement  de  cruauté,  une  complaisance  pour  les 
passions  privées,  difficilement  justifiés  dans  un 
gouvernement  despotique,  mais  évidemment  con- 
damnables dans  les  gouvernements  libres.  Un  pa- 
reil système  de  législation  incompatible  avec  les 
premiers  préceptes  du  christianisme,  est  comme 
vin  reproche  vivant  contre  les  nations  chrétiennes, 
en  les  ramenant  aux  plus  mauvaises  époques  de 
paganisme.  Un  des  principaux  devoirs  des  légis- 
lateurs est  certainement,  en  même  temps  qulls 
pourvoient  a  l'exécution  des  obligations,  de  pour-. 
voir  aussi  aux  moyens  de  libérer  le  débiteur  bon- 
néte  et  malheureux ,  de  l'affranchir  d'un  état  qui, 
troublant  son  esprit  et  gênant  son  corps,  ]*em- 
pêche  de  prendre  part  aux  bienfaits  de  la  société, 
et  prive  la  famille  de  la  protection  de  son  chef  et 
des  fruits  de  son  travail.  Un  gouvernement  natio- 
nal qui  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  suf 
ces  matières,  ne  serait  pas  digne  de  la  haute  mi9# 
sion  de  veiller  au  bonheur  d'un  peuple  libre  et 
de  conserver  ses  privilèges  (i). 

(i)  Aux  États-Unis,  Topinion  publique  se  montre  tréft- 
indulgente  pour  rinsolvabilité,  et  jusqu'en  1841,  le  congrès  n'a- 
vait pu  parvenir  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  n'excitât  pat 


pour  i'iii- 
eraineraenl  în- 
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540.  Indépendnmnient  de  ces  considérations 
générales,  il  y  en  a  d'autres  plus  spéciales  qui 
prouvent  la  iiécessilt'de  confier  au  gouvernement 
de  riinioii  le  pouvoir  dont  nous  nous  occupons, 


dû  vivts  réclama  tions;  il  pai'aissaii  même  y  ; 
M.  Michel  Clievaliei',  entraîné  |iar  ses  sympalhi 
dustrie,  justifie  de  la  maDÎère  suivante  la  loi 
sive  des  Américains  1  n  Ce  serait  être 
juste  à  l'égard  des  Américains,  dit-il,  cjtie  du  ne  pas  reron- 
naitre  qu'ils  s'amendent  tous  tes  joui's  sous  le  rapport  de  la 
faillite.  Dans  un  pai^s  nouveau,  il  est  naturel  que  l'on  y  re- 
garde peu,  puisque  tout  y  est  iiécessai renient  expériences  et 
tillonnements,  et  que  toute  spéculation  y  est  aléatoire.  AU3S| 
dans  les  États  les  plus  jaunes  on  se  résijjue  racilement  à  Taillir; 
un  liquide  ainM  l«s«pératiuns  anciennes,  et  l'on  en  commence 
aussitôt  de  nouvelles.  I.e  publie  est  fort  tolérant  fl  l'égard  des 
faillites  individuelles,  parce  qu'il  les  prend  pour  ce  qu'elles 
sont  en  elTel ,  divueurToia  sur  vinj-t ,  l'eUet  du  malheur  et  non 
celui  de  la  friponnerie,  On  regarde  un  failli  comme  tin  sol- 
dat qu'un  boulet  est  venu  frapper  dans  les  rangs  :  il  inspire  de 
l'intérât  et  non  du  mépris.  Le  congrès  s'était  réservé  de  faire 
une  législaliim  des  faillites;  mais  il  ne  s'en  occupe  plus  (*).  « 
Les  règlements  provisoires  qui  subsistent  dans  les  divers  Étala 
sont  trés-isilulgents  àl'égarddu  failli  ("j.  Il  est  quitte  de  tout 

(*}  Aprèt  bien  Ju  JiFGcull^s,  celle  loi  avait  ûlè  laite  et  uactiannêc  le 
19  aoa[  iS4i  '■  C«tl«  loi  va  ue  m  bornant  pii  i  libérer  la  personne, 
mail  nnysodiusaiil  même  lu  bieni  k  venir,  *  pnni  ïi  ctnrbitaulo  et  ■  mu- 
levé  tant  de  r^'clmniiliani.  qu'elle  n'a  en  qn'iiiiB  eitBIMin>  èpbétnènt,  et  a 
été  rapportée  en- mart  1S43.  OneMimeque  itnnt  ws  dcui  annéi'id'nit- 
lescx,  U  loi  a  iiroRté  à  tD,ooo  débilmrs  ikus  lonle  l'iiuiun.  1'.  I>. 

(**)  Ici  M.  Michel  llUevilier  te  Irorape  en  Eénér*liHUl  otH*  mmut. 
licite  Idwnilioa  camplèle  de  la  iicriomia  du  ilébiiwi 
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pour  maintenir  l'harmonie  dans  la  législation, 
assurer  la  justice ,  et  traiter  les  citoyens  de  tous 
les  Ktnts  avec  la  même  égalité.  II  est  évident  que 
si  la  législation  sur  les  débiteurs  insolvables  était 


à  la  couditiuu  d'abandonner  ses  biens  ostensibles  à 
ciers.  C*est  ce  qui  s'appelle  prendre  le  bénéfice  de  Tacte  dlit- 
sohency.  On  sent  que  si  l'on  réprimait  trop  sévèrement  le  failli, 
on  comprimerait  Tesprit  d'entreprise  qui  fait  la  force  du  pays» 
Il  n'existe  à  Tégard  du  failli  aucune  de  ces  mesures  de  rigaeor 
qui  compromettent  les  intérêts  des  créanciers.  On  abuse  quel- 
(jucfois  de  l'indulgence  de  la  loi  ;  mais  en  somme,  cette  indul- 
gence a  beaucoup  moins  d'inconvénients  que  la  sévérité  des 
lois  françaises 

n  Ainsi,  il  y  a  chez  l'Américain,  en  présence  des  désastfti 
commerciaux,  un  courage  qui  ressemble  à  celui  du  soldat 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  un  moment  critique,  il  alTronle 
la  faillite  à  la  m;niière  des  vieux  grenadiers  qui  marchiaiK 
sous  la  mitraille  d'une  batterie  pour  en  faire  taire  le  feo. 
S'il  était  vrai  que  le  commerce  dût  supplanter  la  guerre,  il 
faudrait  convenir  que  nous  sommes  moins  avancés  vers  Yvft- 
nir  que  les  Américciins,  car  ils  ont  fait  faire  volte-face  à  lem 
([ualités;  ils  les  ont  touiTiéesdu  côté  de  Tindustrie,  tandis  qm 
nous  laissons  les  nôtres  imperturbablement  dirigées  vers  les 
batailles.  Ils  ont  inventé  un  courage  nouveau  qui  féconde; 
nous  ne  brillons  encore  que  par  le  courage  qui  tue  on  se  fait 
tuer »  [Lettres  sur  l'Jmérigue  fia  Nord,  tome  l*"",  p.  38l.) 

Le  jugement  plus  sévère  porté  par  M.  de  TocqucvîUe  sdt 
l'absence  de  législation  répressive  en  matière  de  faillite,  sert 
de  contre-poids  à  l'indulgence  de  M.  Michel  Chevalier.  «  Jjt 
peuple,  dit-il,  entouré  de  flatteurs,  parvient  difiicilement i 
triompher  de  lui-même.  Chaque  fois  qu'on  veut  obtenir  de  loi 

janiai»  eu  lieu  que  daus  quelques  États;  dans  phisienrs  États, et  notammenl 
a  la  LouÎMane,  la  loi  111)0^11  seulement  la  ])ersonn*t  de  riiisolval)le,  et  te- 
nait les  hiens  à  venir  responsables.  P.  (). 
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abandonnée  à  chaque  État ,  chacun  d'eux  serait 
libre  de  prescrbe  les  mesures  qu'il  croirait  les  plus 
appropriées  à  ses  besoins  particuliers  et  aux  cir- 
constances locales.  On  n'aurait  pu  espérer  aucune 
uniformité;  un  État  aurait  adopté  un  système  d'in- 
solvabilité général  ;  un  autre,  un  système  tempo- 
raire et  limité;  d'autres  auraient  relâché  le  lien 
du  contrat ,  ou  supprimé  l'emprisonnement;  quel- 
ques-uns, au  contraire,  auraient  pu  adopter  une 
procédure  plus  sévère  ou  refuser  toute  action  ;  les 
lois  d'un  État  auraient  pu  établir  des  préférences 
injustes  au  profit  de  certains  créanciers,  par 
exemple  les  créanciers  en  vertu  de  jugement  ou 
en  vertu  de  cautionnement;  d'autres  lois,  en  sens 
invei'se,  auraient  pu  consacrer  les  principes  de 
l'égalité  parmi  les  dettes  et  la  distribution  propor- 
tionnelle sans  distinction.  En  un  mot,  on  voit 
que  le  système  des  législations  locales  introduirait 
une  variété  infmie  de  distinctions,  ou  de  dispo- 

une  privation  ou  une  gêne ,  même  dans  un  but  que  sa  raison 
approuve,  il  commence  presque  toujours  par  s'y  refuser... 
Mais  il  est  permis  de  croire  qu'une  loi  gênante,  dont  la  majo- 
rité ne  sentirait  pas  l'utilité  actuelle,  ne  serait  pas  portée  ou 
ne  serait  pas  obéie. 

«  Aux  États-Unis ,  il  n'existe  pas  de  législation  relative  aux 
banqueroutes.  Serait-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  banqueroutes?  Non, 
c'est  au  contraire  qu'il  y  en  a  beaucoup.  La  crainte  d'être 
poursuivi  comme  banqueroutier  surpasse,  dans  l'esprit  de  la 
majorité,  la  crainte  d'être  ruiné  par  les  banqueroutes;  et  il  se 
fait  dans  la  conscience  publique  une  sorte  de  tolérance  cou- 
pable pour  le  délit  que  chacun  individuellenient  condamne.  » 
(De  la  démocratie  en  Amérique ,  tome  II,  p.  93.)  P.  O. 
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sitious  même  contradictoires ,  et  causerait  ainsi 
de  graves  injustices  qui  entretiendraient  entre 
les  États  des  jalousies  funestes.  Les  dangers  que 
nous  signalons  ne  sont  pas  purement  spéculatifs, 
ils  sont  réels,  et  l'histoire  des  États  de  l'Union  en 
offre  de  nombreux  exemples.  Ajoutons  à  oehi 
comme  une  circonstance  aggravante,  que  jamais, 
on  ne  vit  les  États  disposés  à  aucune  concession 
pour  mettre  (in  à  un  état  de  choses  nuisible  à 
chacun  d'eux.  Le  seul  remède  est  donc  de  don- 
ner au  gouvernement  national  le  pouvoir  efficace 
d'établir  un  svstème  uniforme. 

54  t.  De  plus,  il  faut  dire  qu'un  État  ne  peut 
établir  un  système  de  législation  exécutoire  au  delà 
de  ses  limites  territoriales,  et  sur  des  individus 
non  soumis  à  sajuridiction.  Des  créanciers  résidant 
dans  un  État  ne  peuvent  donc  pas  être  liés  par  les 
lois  d'un  autre  État  ;  et  les  dettes  contractées  dans 
un  État  ne  sont  pas  soumises  à  la  législation  d*un 
autre.  On  voit  par  là  que  les  débiteurs  les  plus 
dignes  d'indulgence  pourraient  être  harcelés  de 
poui*suites  sans  cesse  renaissantes,  toutes  les  fois 
qu'ils  passeraient  les  frontières  d'un  Etat;  leurs 
biens  seraient  distribués  en  totalité  entre  les  créan- 
ciers  résidant  dans  un  seul  Etat,  et  leurs  personnes 
resteraient  soumises  aux  plus  sévères  exigences  de 
la  législation  des  autres  États.  Dans  toute  nation 
comme  les  États-Unis  dont  les  relations  commet^ 
cialessont  si  étendues,  et  vont  toujours  croissant, 
une  situation  pareille  aurait  pour  le  commerce  des 
conséquences  1res -funestes;   car  il   est  peu    de 
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personnes  eugagées  dans  les  arfaîres  qui  ne  se 
trouvent  en  contact  avec  des  débiteurs  ou  des 
créanciers  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union.  Aussi 
l'absence  de  tout  système  de  législation  uniforme 
en  matière  de  banqueroute  a  donné  lieu  aux  plain- 
tes les  plus  pressantes,  par  rapport  aux  intérêts 
commerciaux,  manufacturiers  et  agricoles. 

54a.  f.e  pouvoir  du  congiès  de  faire  des  lois 
générales  en  matière  de  banqueroute  est  égale- 
ment d'une  très-grande  importance  par  rapport 
au\  pays  étrangers ,  et  par  rapport  aux  relations 
commerciales  des  États-Unis  avec  ces  derniers.  Si 
le  gouvernement  national  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  qui  pussent  établir  une  réciprocité 
et  une  égalité  pa?-faite  dans  les  cas  de  banque- 
routes, ne  pourrait-on  pas  craindre  que  les  législa- 
tions d'État,  par  des  préférences  locales  et  injustes, 
n'eiilraiuassent  les  États  étrangers  à  adopter  des 
mesures  de  représailles  en  laveur  des  créanciers 
nationaux  au  préjudice  des  créanciersaméricains? 
Ainsi,  en  résumé,  le  pouvoir  du  congrès  est  double- 
ment utile  :  d'abord  ,  pour  écarter  toute  par- 
tialité des  législations  d'État,  ensuite  pour  don- 
ner le  moyen  de  faire  droit  aux  plaintes  des  na- 
tions étrangères  dans  les  afTaires  commerciales. 

543.  En  reconnaissant  la  convenance  et  l'utilité 
du  pouvoir  du  congres,  reste  encore  la  difficulté 
dedéciderquelles  loisdoivent  être  regardées  comme 
lois  de  banqueroutes  d'après  l'esprit  de  la  constitu- 
tion. On  a  plusieurs  fois  essayé  d'établir  une  dis- 
linclion  entre  les  lois  de  lianqueroutes  el  I(!s  lois  | 
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d'insolvabilité;  par  exemple,  on  a  dit  que  les  lois 
qui  se  bornent  à  libérer  les  personnes  sont  les 
lois  d'insolvabilité,  et  que  celles  qui  déclarent  la 
dette  éteinte  sont  des  lois  de  banqueroutes.  Mais 
on  pourrait  diflicilement  appuyer  une  semblable 
distinction  sur  un  système  de  législation  uniforme 
au  dedans  et  au  deliors  {at  home  orahroaîl)  (i). 
Dans  quelques  États  les  lois  connues  sous  le  nom 
de  lois  d'insolvabilité  se  bornent  à  décharger  la 
personne  du  débiteur;  dans  d'autres,  elles  opèrent 
même  la  décbarge  du  contrat.  Si  le  congrès  passait 
une  loi  de  banqueroute,  qui  déchargeât  la  per- 
sonne seulement  du  débiteur ,  et  laissât  ses  biens 
futurs  obligés  envers  ses  créanciers,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  qu'une  telle  loi  ne  serait  pas  une  loi  de 
banqueroute  dans  le  sens  de  la  constitution  et  par 
conséquent  dans  la  sphère  des  pouvoirs  du  con- 
grès. Quelques  jurisconsultes  prétendaient  qu'une 
loi  d'insolvabilité  devait  agir  à  la  demande  des 
débiteurs  emprisonnés,  et  les  lois  de  banque- 
routes   à   la   requête  des  créanciers.   Cette    difr* 


(i)  A  l*époque  des  commentaires  de  S  tory ,  les  mots  «r 
home  y  abroady  avaient  ici  une  double  signification  :  ai  home  m 
qui,  en  général,  doit  s'entendre  de  toute  la  confédératioB 
américaine,  comme  abroad  de  ce  qui  est  en  dehors  de  cette 
confédération ,  signîûait,  à  cette  époc^ue,  TÉtat^dc  l'Union  mi 
avait  fait  passer  une  loi  de  banqueroute ,  et  abroad  les  autm 
États  et  les  pays  étrangers.  Sous  Tempire  de  la  loi  uuiform^» 
([les  banqueroutes,  passée  le  i(>  aoiit  i8/|i,  et  rapportée  en 
mars  i8/|3,  les  expressions  at  home  et  abroad  avaient  repris 
leur  si|^'ni(ication  générale.  P.  O. 
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tinclion,  qui  aurait  pu  être  vraie  dans  les  temps 
passés,  et  qui  existe  encore  dans  la  k'gîslation 
anglaise  ,  n'a  jamais  été  admise  dans  la  législation 
coloniale.  Un  \ngteterre  ,  cette  distinction  est  un 
accident  de  ta  législation,  et  ne  peut  servir  de  base 
pour  distinguer  la  banqueroute  et  l'insolvabilité 
en  général.  S!  le  congrès  faisait  une  loi  qui  auto- 
risât la  mise  en  banqueroute  sur  ta  demande  du 
débiteur,  on  ne  pourrait  pas  prétendre  davantage 
qu'une  telle  loi  serait  inconstitutionnelle,  et  la 
procédure  nulle.  Il  est  possible  que  parmi  tou- 
tes les  lois  faites  en  Amérique ,  snus  le  régime 
colonial  ou  sous  le  régime  des  Etals ,  on  n'en 
trouvât  aucune  portant  le  nom  technique  de 
«loi  de  banqueroute;  Il  mais  on  trouve  dès  ces 
temps  des  lois  d'insolvabilité  aussi  étendues 
dans  leurs  opérations  et  leurs  objets  que  les  lois 
anglaises  sur  le.s  banqueroutes.  Aucune  distinction 
n'a  donc  été  faite  dans  la  pratique,  ou  même  dans 
la  théorie,  entre  l'insolvabilité  et  la  banqueroute. 
Déplus,  l'examen  de  la  législation  coloniale  prou- 
verait qu'une  loi  de  banqueroute  ])eut  contenir  les 
dispositions  qui  se  trouvent  ordinairement  dans 
les  lois  d'insolvabilité,  et  réciproquement. 

544-  ï-f"c  autre  question,  également  l'objet  de 
longs  débats  ,  fut  de  savoir  si  le  pouvoir  du  con- 
grès pour  établir  une  législation  uniforme  él;  " 
exclusif  de  celui  des  Étals.  Quelques  homme»  d 
lingues  soutenaient  que  le  pouvoir  (l»nn^ 
congrès  était  exclusif,  qu'il  fut  exerc4?  ( 
d'iiutres,  au  contraire,  préleiidAiottl  i 
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jouissaient,  en  ces  matières,  du  même  pouvoir,  li- 
mité cependant  et  contrôlé  parla  lë§;islation  na- 
tionale si  le  congrès  exerçait  son  droit.  Cette  der- 
nière opinion  a  été  consacrée  par  de  nombreuses 
décisions  judiciaires;  il  est  donc  par  cela  même 
inutile  d'examiner  les  motifs  sur  lesquels  on  ap- 
puyait chaque  prétention. 

545.  Il  faut  toutefois  savoir  que  le  pouvoir  re- 
tenu par  les  États  de  faire  des  lois  sur  Tinsolvahi- 
lité  et  la  banqueroute  n'est  pas  aussi  étendu  quH 
était  avant  la  constitution.  Aujourd'hui  aucune  loi 
locale  ne  pourrait  prononcer  la  déchai^  des  con- 
trats antérieurs;  elle  pourrait  seulement  prononcer 
la  décharge  des  contrats  postérieurs  à  Tadoption 
de  la  loi,  et  même  seulement  des  contrats  faits 
dans  l'Etat  entre  les  citoyens  du  même  État  ;  mais 
elle  ne  s'étendrait  pas  aux  contrais  faits  dans  FÉtat 
avec  un  citoyen  d'un  autre  État,  ou  à  des  contrats 
formés  dans  d'autres  États  (1). 

(i)  Ces  principes,  devenus  un  moment  inapplicables  par 
suite  de  la  loi  générale  des  banqueroutes  du  19  août  iSAi 
reprennent  aujourd'hui  leur  importance  par  le  rapport  de 
cette  loi.  P.  G. 


CHAPITRE  XVIII. 


POUVOIR  DE   BATTRE   MONNAIE  ET  DE  FIXER 
LES  POIDS  ET  MESURES. 

Lnc:unc  de  la  cunfcdératîoD.  —  Nécessité  de  donner  au  gou- 
vememi<nt  de  l'Union  un  pouvoir  de  contrôle. — Utilité  et 
conveniiDce  du  pouvoir  de  Gxcr  tes  poids  et  mesures.  —  Le 
rongrès  n'u  pas  encore  exercé  ce  pouvoir,  —  Droit  des  États 
en  cette  matière.  —  En  Angleterre,  ce  pouvoir  est-il  une 
prérogative  de  la  couronne? — Pouvoir  de  punir  les  faus- 
saires. —  Ce  pouvoir  appartient  e.sclusi veinent  au  congrès. 


546.  Un  autre  pouvoir  du  congrès  est  celui  «  de 
u  battre  la  monnaie,  d'en  régler  la  valeur,  ainsi 
«  que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer 
«  les  poids  et  mesures.  » 

547-  Souslaconfétléralion,  lecongrèscontîiienlal 
lui  avait  dclégut;  «le  droit  et  le  pouvoir  exclusif 
«  de  fixer  le  titre  et  la  valeur  de  la  monnaie  frii\t- 
«  pée  sous  son  autorité  ,  ou  sous  l'autnrtté  des 
H  Etats;»  mais  il  faut  remarquer  qu'aucun  pouvoir 
n'avait  été  donné  pour  régler  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  :  c'était  là  un  oubli  qui  enipêtjt^îi^ 
jusqu'à  un  certain  point  toute  unirartnîlé  < 
valeur  des  monnaies  en  circulation,  parcequ 
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que  État  pouvail,  |>ar  des  règlemenls,  donueraui 
monnaies  étrangères  une  valeur  différente.  lit 
constitution  a  comblé  cette  lacune  avec  beaucoup 
de  sagesse,  par  la  clause  actuelle,  qui  ne  pa- 
rait avoir  soulevé  aucune  discussion  dans  la  Con- 
vention. 

548.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  longi 
commentaires  pour  justifier  ce  pouvoir  donné  an 
gouvernement  national.  Son  but  est  d'établir  l'uifr 
formité  dans  la  valeur  de  la  monnaie  en  circulatioD 
dans  toute  l'Union,  et  de  mettre  ainsi  l'Union  a  Tabri 
des  embarras  résultant  d'une  valeur  variable.  L*a^ 
gent  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  respeo 
tive  de  toutes  choses  ;  l'argent  est  donc  indirâcn- 
sable  aux  transactions  commerciales  de  Uintérieur 
ou  de  l'extérieur.  Le  privilège  de  battre  monnaie  est 
une  des  prérogatives  de  la  souveraineté,  et  elle  doit 
être  exercée  dans  le  but  de  mettre  en  circulation 
sur  les  marchés  du  pays  une  monnaie  d'une  valeur 
fixe  et  connue.  Pour  éviter  toute  altération,  il  al 
nécessaire  de  confier  au  gouvernement  un  droit  da 
contrôle  et  de  règlement;  car  si  chacun  poutal 
mettre  en  circulation  telle  monnaie  qui  lui  çèn* 
viendrait,  le  public  pourrait  être  souvent  tn>inpé 
par  l'émission  de  fausse  monnaie.  Les  même»  fÂ- 
servations  sont  applicables,  avec  une  force  égàlCi 
à  la  faculté  de  mettre  en  circulation  des  inonnâiai 
étrangères  sans  le  contrôle  du  gouvernement.  Tow 
les  gouvernements  civilisés,  afin  d'éviter  les  abi» 
(]ue  nous  signalons,  et  pour  faciliter  les  échangea 
et  prévenir  un  manque  <le  numéraire  qui  préjudi- 
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cierail  à  leurs  iDtéréls  et  au  crédit  public,  ont  jugé 
nécessaire  de  retenir  le  droit  de  battre  monnaie, 
ainsi  que  celui  de  régler  l'introduction  des  mon- 
naies étrangères  et  leur  valeur. 

549.  L'autre  pouvoir,  «  de  fixer  les  poids  et  me- 
sures, »  a  été  donné  au  congrès  probablement 
par  les  mêmes  raisons  politiques,  pour  obtenir 
l'uniformité  et  en  vue  des  intérêts  commerciaux. 
Jusqu'à  ce  jour,  cependant,  ce  pouvoir  n'a  pas  été 
exercé,  à  cause  des  difficultés  de  la  matière,  et  quoi- 
qu'elle ait  été  plusieurs  fois  rappelée  à  l'attention 
du  congrès.  En  attendant,  on  s'accorde  à  penser 
que  les  États  conservent  le  droit  de  fixer  chez  eux 
leurs  poids  et  mesures,  ou  du  moins,  que  les  types 
existant  à  l'époque  de  l'adoption  de  la  constitution 
doivent  continuer  à  être  observés.  Sous  la  confé- 
dération, le  congrès  avait  en  cette  matière  un  pou- 
voir exclusif  Blackstone  dit  qu'en  Angleterre  le 
pouvoir  de  fixer  les  poids  et  mesures  est  une  pré- 
rogative de  la  couronne.  Néanmoins  un  savant 
commentateur  des  œuvres  de  ce  publiciste  a  fait 
observer  que  ce  pouvoir  ne  pouvait  p^s  être  re- 
gardé avec  justesse  comme  une  des  prérogatives 
royales, parce  que  depuis  la  grande  charte  jusqu'à 
nos  jours  on  trouvait  près  de  vingt  actes  du  par- 
lement ayant  pour  but  de  fixer  les  poids  et  mesures 
et  d'en  établir  l'uniformité. 

550.  Le  congrès  a  encore  le  pouvoir  «de  punir 
«  ceux  qui  contrefont  les  effets  publics  et  les  coins 
«  des  monnaies  en  circulation  dans  les  Étals-Unis.» 
Ce  pouvoir  est  une  conséquence  naturelle  de  ceux 
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d'emprunter  et  de  frapper  la  monnaie.  Autrement 
ces  derniers  seraient  en  effet  illusoires.  Nous  pen- 
sons que  ce  pouvoir  doit  appartenir  exclusive- 
ment au  congrès,  puisqu'il  sert  à  protéger  des  pou- 
voirs qui  ne  sont  pas  partagés  par  les  États. 


^^^^Q* 
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ntRËAUX    ET   ROliTF.S    DE  POSTTS. 


CHAPITRE  XIX. 

POUVOIR  D'ÉTABLIR  DES  BUREAUX  ET  DES  ROUTES 
DE  POSTES. 

Lrs  avantngea  de  ce  pouvoir  n'avaient  pas  été  rompris  dans  les 
premiers  temps Progrès  de  cette  instilution,  —  Son  uti- 
lité en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  —  Le  congrès 
a-t-il  le  droit  de  faire  construire  les  bâtiments  des  postes  et 
les  roules  de  postes,  ou  sou  droit  se  bomc-t-il  à  désigner 
les  localité ,  et  les  routes  rpri  devront  être  suivies  ?  _  Pra- 
tique du  gouvernement  jusqu'à  ce  jour.  —  Le  pouvoir  du 
congrès  peut-il  être  exercé  concurremment  par  les  Etats? 


55i,Le  congrès  «aie  pouvoir  d'établir  des  bu- 
reaux et  des  routes  de  postes,  a  La  nalure  et  l'éten- 
due de  ce  pouvoir,  d'une  grande  importance  en 
lliéorie  comme  en  pratique,  ont  soulevé  des  dis- 
cussions foit  animées;  cette  matière  mérite  donc 
d'être  examinée.  Le  Fédéraliste  se  borne  à  faire 
remarquer  que  ce  pouvoir  parait  peu  dai 
dans  son  but,  et  que  son  exercice  ae  sera  f 
testé.  On  a  peine  à  se  dérendi-e  de  quelquif^ 
ment  enlisant  aujourd'liuï  la  réserve 6tnifil 
avec  laquelle  on  reconnaissait  alors  llmp 
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de  ce  pou  voir  (  i).  Cela  prouve  combien  le  dévelop* 
peinent  et  la  prospérité  du  pays  ont  dépassé  les  plus 
brillantes  prévisions  des  citoyens  les  plus  éclairés. 
55a.  L'établissement  de  Fofïice  des  postes  est 
devenu ,  sous  le  gouvernement  national ,  tme  des 
institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  avantageiiAes. 
Les  postes  mettent  en  circulation ,  avec  une  vitesse 
et  une  régularité  surprenante,  les  nouvelles  com- 
merciales, politiques,  intellectuelles,  ou  seulement 
particulières;  elles  satisfont  aux  intérêts  et  aux  be- 
soins des  individus  de  tout  rang  et  dans  toutes  les 
situations.de  la  vie;  elles  mettent  en  rapport  les  lo- 
calités et  les  personnes  malgré  les  plus  grandes  dis- 
tances (a)  ;  elles  donnent  une  influence  plus  grande 
aux  intérêts  privés,  et ,  par  une  difTusion  phu 
grande  des  connaissances ,  elles  facilitent  la  jouis- 
sance des  droits,  et  rendent  l'exécution  des  devoin 
plus  uniforme  et  mieux  comprise.  Comme  moven 

(i)  Les  hoinmes  d'État  fondateurs  de  lu  coiistitutioa  n'A- 
vaient probablement  pas  prévu  que  ce  pouvoir  pourrait  devc^ 
nir,  entre  les  mains  des  agents  de  l'autorité  exécutoiNt^  oge 
arme  énergique  comme  moyen  de  censure.  On  a  vu,  en  effcL  if 
y  a  quelques  années,  certains  directeurs  de  postes  refuser  dl 
recevoir  les  journaux  publiés  contre  l'esclavage;  à  CharlestfMi 
le  directeur  faisait  ouvrir  le  sac  des  dépêches  par  un 
qui  supprimait,  de  sa  seule  volonté,  les  écrits  supposée 
Iraircs  à  l'esclavage.  P.  Q^ 

(a)  L'État  du  Michigan,  aujourd'hui  si  peuplé,  n'avait  m 
i83a,  que  3 1,639  habitants,  et  présentait  néanmoins  un  déff- 
loppemcnt  de  940  milles  de  route  de  poste.  £11  i833,  le  ter* 
ritoire,  presque  entièrement  sauvage  d'Archansas,  ôtaîl  d«à 
traversé  par  1738  milles  de  roule  de  poste.  p,  q^ 
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^i'aclion  de  goiivernemenl,  celte  iiistilutioii  n'est 
pas  moins  énergique.  En  temps  de  paix, en  effet,  elle 
donne  les  moyens,  sans  augmentation  de  dépenses, 
de  transmettre  rapidement  les  ordres,  de  dirigei' 
les  mesines  d'intérêt  généi'al,  de  ti-ansporler  les 
fonds  pnblics,en  un  mot,  d'agir  avec  une  facilité  et 
inie  promptitude  qui  surprend  Timaginalion . 
cpiand  on  se  rappelle  )h  lenteur  des  opérations, 
el  la  faiblesse  des  moyens  dans  les  premiers  temps. 
En  temps  de  guerre,  elle  est  peut-être  encore  plus 
utile  et  plus  im[>orlante;  elle  donne  la  vie  au:^ 
mouvements  des  armées  ou  des  flottes,  avec  une 
célérité  qui  peut  ne  pas  toujours  assurer  la  victoire, 
mais  qui,  du  moins,  prévient  la  ruine.  On  voit 
donc  que  l'institulion  des  postes,  considéi-ée  au 
point  de  vue  public  ou  privé,  a  une  influence  ex- 
trême sur  les  intérêts  de  l'Union ,  el  l'on  doit  être 
convaincu  que  si  son  organisation  avait  éié  aban- 
donnée aux  États,  elles  n'auraient  pu  remplir  ces 
difTérents  buis.  Le  défaut  d'uniformité  dans  les  sys- 
tèmes aurait  produit  de  grands  retards;  il  aurait 
soumis  les  postes  à  une  variété  onéreuse  de  taxa- 
tions el  de  règlements.  Quiconque  aura  éprouvé 
les  retards  des  postes  qui  traversent  certains  États 
indépendants  de  l'Eui-ope,  appréciera  le  bienfait 
d'un  pouvoir  qui  soumet  à  des  règles  uniformes 
le  sec-vice  des  postes  dans  l'Union  tout  entière.  Ke 
gouvernement  national  pouvait  seul  être  cliargé  de 
cette  organisation,  parce  que  seul  il  jwnvail  l'eii- 
Ireprendre  d'une  manière  efiicace,  uniforme  et 
économique.  I^s  bureaux  de  postes  établis  jusqu'à  1 
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ce  jour  donnent  un  bénéfice  de  deux  millious  de 
dollars^  déduction  faite  de  tous  les  ft-ais;  elles 
parcourent  dans  des  directions  très-variées  une 
étendue  de  plus  de  lao^ooo  milles;  elles  trans- 
mettent en  un  seul  jour  les  nouvelles  à  des  lo* 
calités  où  elles  ne  seraient  parvenues  aupara- 
vant qu'en  une  semaine  (i).  Aujourd'hui  il  y  a  plus 
de  huit  mille  cinq  cents  bureaux  de  postes  dans  les 
États-Cnis;  à  chaque  session  de  la  l^islature,  de 
nouvelles  routes  sont  créées  et  de  nouveaux  hnh 
reaux  établis.  11  faut  donc  reconnaître  Futililé  d*aD 
pouvoir  qui  ne  peut  guère  être  exercé  que  pour  k 
bien  public;  qui  remplit  à  un  haut  degré  qu^ 
ques-uns  des  objets  indiqués  dans  le  préambule  de 
la  constitution  :  la  consolidation  dé  l'Union ,  la  dé- 
fense commune,  et  le  bien-être  général. 

553.  Quant  à  Finterprétation  des  ternies  de  li 
constitution,  deux  opinions  opposées  se  sont  mat 
nifestées.  L'une  prétend  que  le  pouvoir  d'établir 


(i)  On  lira  avec  intérêt  dans  le  nouvel  ouvrage  de  M. 
sin  (*)  y  des  dctaih  curieux  sur  la  rapidité  des  commuiiicali 
aux  États-Unis.  «  En  prenant  NewTork  pour  point  de  dépvi^ 
dit-il,  on  arrive  en  5  heures  à  Philadelphie,  éloignée  de  35  Kençf; 
à  Baltimore,  à  32  lieues  de  Philadelphie,  et  67  de  New-Tof!, 
en  10  heures;  à  Washington,  88  lieues  de  New-York,  en  ta 
heures;  à  Norfolk  en  20  heures;  à  Charicston,  dans  la  CaroKtiè 
du  sud,  en  40  heures;  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  remboachoie 
du  Mississipi,  ou  900  lieues  de  distance,  en  168  heures  otft-9 
jours.  Il  fallait  autrefois  84  jours  et  une  dépense  de  700  frsi 
pour  faire  ce  dernier  voyage.  » .  P.  O. 

(*)  De  la  Puissance  américaine,  2  vol. 
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des  bureaux  et  des  routes  de  postes  ne  comprend 
que  le  pouvoir  de  dt'lerniîner  les  localités  où  les  bu- 
reaux seront  établis,  d'indiquer  les  routes  qui  se- 
ront suivies  par  la  malle-poste,  et  de  fixer  les  droils 
de  passage  sur  les  routes  de  postes  (r).  L'autre  opi- 
nion ,  reconnaissant  que  ces  difiërenles  manières 
d'exercer  le  pouvoir  sont  conformes  à  la  conslitu- 
lîou,  soutient  qu'elles  ne  sont  pas  les  seules,  et 
que  le  pouvoir  donné  au  congrès  comprend  aussi 
le  droit  de  faire  et  de  construire  les  routes  que  le 
congrès  peut  juger  utiles  au  service  des  postes, 
et  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaii-es. 

554-  Tous  lesacles  du  gouvernement,  depuis  son 
établissement  jusqu'à  nos  jours  ,  et  sous  les  diffé- 
rentes administrations  qui  se  sont  succédé,  réfu- 
tent l'inlerprération  étroite  et  lestreinie  donnée 
aux  termes  de  la  constitution.  Le  pouvoir  d'é- 
tablir des  bureaux  et  des  routes  de  postes  n'a 
jamais  été  regardé  comme  limité  à  la  seule  fa- 
culté d'indiquer  les  bureaux  de  postes  et  les 
routes  de  postes.  Une  interprétation  plus  large  a 
toujoui's  été  donnée  au  mot  éinbJir,  et  nulle  autre 
ne  pourrait  renfermer  les  différents  objets  c|ui 
sont  réglés  ordinairement  par  les  lois  postales.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  texte  de  ces 

(t)  Voyez  daus  la  correspondance  de  Jcfferson,  publiée  par 
pari.  i*.  Conseil,  imelettreà  JamesMudjson,  du  7  mars  1796, 
dans  la<]uelle  cette  ugiinioii  est  appuyée  sur  la  difliciilli;  de  bien 
connaître  les  liesoJns  des  diiTéreuts  ÉtaU  ;  celle  raison  est  iiii- 
portaiiie,  quand  on  songe  fi  l'immensi' étendue  du  Icmioirede 
l'Union,  et  à  la  variété  dcsciimatsct  des  intéiiHï  locaux.  P.  O' 
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lois  ircsl  |)as  assez  explicite  pour  Juslifier  la 
construction  des  routes;  car  il  suffit  pour  auto- 
riser certains  modes  d'exercice  de  ce  pouvoir 
encore  plus  éloignés  de  son  objet  immédiat.  Si 
les  actes  du  gouvernement  ne  suffisent  pas  pour 
rendre  une  interprétation  constitutionnelle,  de 
moins  doit-on  reconnaître  qu'ils  sont  favorables 
à  Tinterprétation  large  de  la  clause. 

555.  Indépendamment  de  ces  considérationt, 
on  peut  se  demander  encore  pourquoi  le  pouvoir 
d'établir  des  bureaux  et  des  routes  de  postes  ne 
renfermerait  pas  le  pouvoir ,  aussi  nécessaire ,  de 
les  faire  construire;  de  même  que  le  pouvoir  d'é^ 
tablir  des  hospices  maritimes  pour  les  flottes,  m 
des  douanes,  comprend  aussi  celui  de  les  con^ 
ti'uire;  et  à  l'égard  de  ces  derniers  cas,  aucun 
doute  ne  s'est  élevé.  Dans  les  deux  exemples,  ea 
effets  le  mol  c tablir  parait  avoir  le  même  •mvf- 
Kn  outre ,  pourquoi  le  congrès  ne  pourrait-jl  ps 
acheter  ou  élever  le  bâtiment  d'un  bureau  àt 
poste,  et  acheter  le  terrain  nécessaire,  s'il  le  ioM 
utile?  Ne  sei*ail-ce  pas  une  étrange  înterprétali^ 
de  dire  que  la  chose  abstraite  pourra  être 
mais  non  le  bâtiment  où  la  fonction  sera  e: 
rée?  On  pourra  trouver  des  localités  particu] 
convenables  pour  rétablissement  d'un  bureau'^ 
poste,  et  dans  lesquelles  cependant  n'exisl 
aucuns  bâtiments.  Si ,  d'un  autre  côté,  le  pouiA 
comprend  celui  d'élever  hvs  bâtiments  du  buri 
(le  poste,  pourcpioi  ne  c(>iii[)reiidrait-il  pas  c 
(le  construire  les  roules  de  postes? 
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5G().  Quelle  que  soit  riiilerpiétalioii  élioîle 
ou  large  de  ce  pouvoir,  reste  la  question  de  sa- 
voir s'il  appartient  exclusivement  au  congrès,  ou 
s'il  peut  èlre  exercé  conjointement  par  les  Étals. 
Cette  question  n'est  peut-être  pas  irès-importanle, 
cat-  on  reconnaît  que  même  en  admettant  te  con- 
cours, il  lesterait  subordonné  au  congrès.  Un  sa- 
vant commentateur  pense  qu'il  peut  être  exercé 
concurremment  par  les  Etats,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
dans  la  coustitulion  ou  dans  la  nature  du  pouvoir 
qui  s'oppose  à  l'exercice  par  les  deux  gouverne- 
ments, sans  préjudice  toutefois  de  la  subordina- 
tion de  l'un  envers  l'autre;  parce  que,  lorsqu'un 
pouvoir  est  accordé  au  congrès,  c'est  un  principe 
incontesté,  que  l'autorité  d'un  autre  État  ne  peut 
lui  résister.  Un  État  pourrait  donc  établir  une 
roule,  un  bureau  de  posie,  là  où  le  congrès  n'a 
rien  établi.  Un  autre  commentateur  a  soutenu, au 
contraire,  que  le  pouvoir  du  congrès  est  exclusif, 
au  moins  quant  au  transport  des  lettres.  Jusqu'à 
présent  la  question  est  restée  dans  le  domaine  de 
la  théorie ,  et  nous  croyons  peu  utile  de  l'exami- 
ner davantage,  car  il  n'est  pas  probable  qu'un 
État  essaye  d'exercer  ce  pouvoir  sans  la  coopéra- 
lion  du  congrès,  par  suilc  des  dilïicullé.s  (pt'il 
rencoiilreiail. 
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CHAPITRE  XX. 

POUVOIR  D'ËMCGURAGËR  LES  SCIENCES  ET  LES 

ARTS  UTILES. 

Omission  tic  la  CoDfédération  au  sujet  de  la  propriété  litté- 
raire et  des  découvertes. —  Le  droit  de  propriété  était  re- 
connu par  la  mère,  patrie  avant  la  révolution.  »—  Utilité 
de  conférer  au  congrès  et  non  aux  États  le  pouvoir  d'encou- 
rager les  sciences  et  les  arts. — La  constitution  ne  reoonnril 
pas  la  propriété  des  ouvrages  ou  des  découvertes  împoitéib 
—  Législation  sur  la  matière. 


557.  Le  congrès  a  le  pouvoir  «d'encourager  kl 
«  progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles,  en  aotll* 
(c  rant  pour  un  temps  limité,  aux  auteurs  et  Mi 
«inventeui^s,  un  droit  exclusif  sur  leurs  ouvtéak 
<c  ou  leurs  découvertes.  »  **^ï;fr  î 

558.  Ce  pouvoir  n'existait  pas  sous  la  conj 
tion  ;  son  utilité  ne  parait  même  pas  avoir  été' 
vue.  Dans  la  Grande-Bretagne,  on  avait 
dès  avant  la  révolution,  que  le  droit  de  proi 
littéi*aire  était  fondé  sur  le  droit  commun,' 
droit  de  propriété  était  réglé  et  limité  par  des 
du  parlement.  Le  droit  de  propriété  des  invent 
semble   par  les  mêmes    raisons  appartenir 
inventeurs,  et  en  effet  ce  droit  avait  été  gai 
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SOUS  le  règne  de  Jacques  I",  el  (ul  loujoiiis  accorde 
depuis  pour  une  période  n'excédant  pas  i4  ans. 
Ce  fut  sans  doule  en  conséquence  du  droit  com- 
mun et  de  ces  statuts  que  la  constitution  reconnut 
les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs.  C'est  cer- 
tainement un  avantage  pour  toutes  les  parties  que 
le  pouvoir  en  question  ait  été  confié  au  gouver- 
nement central  : —  pour  les  auteurs  et  les  inven- 
teurs, car  autrement  ils  pourraient  être  soumis  à 
des  lois  el  à  des  systèmes  variables,  contradic- 
toires même,  dans  chaque  Élat  ;  — pour  le  public, 
car  le  congrès  encouragera  et  facilitera  les  progrès 
des  sciences  et  desarts,  il  admettra  le  peuple  en  gé- 
néral, après  un  court  intervalle ,  à  la  pleine  posses- 
sion et  la  libre  jouissance  de  tous  Jes  écrits  et  de 
toutes  les  découvertes.  En  un  mot,  le  seul  avantage 
que  l'on  puisse  offrir  aux  inventeurs  pour  les  enga- 
gera divulguer  leurs  découvertes,  estde  leur  assurer 
un  droit  exclusif  sur  la  vente  et  les  profits  pendant 
un  temps  fixé;  et  quant  aux  auteurs,  rien  ne  les 
encouragerait  à  consacrer  leurs  veilles  pour  arriver 
à  la  découverte  des  vérités  morales  ,  ou  préparer 
quelques  cliefs-d'œuvre  littéraires  ,  si,  après  avoir 
fait  les  dépenses  de  publication,  ils  ne  pouvaient 
empéclierleurs travaux  de  tomber  dans  le  domaine 
public  ;  ce  serait  livrer  à  la  déprédation  les  travaux 
de  rinlelligence.  Les  Étals  isolément  ne  pourraient 
évidemment  faire  aucun  règlement  eflicanr  sur 
ces  matières;  plusieurs  d'entre  euv  h  T^'jiMjlie  tip j 
l'adoplion  de  la  constilulîuii  avaient  devi 
concession  de  ce  pouvoir*  eu  reniUiit ,  .^i  i 
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mande  du  congrès  conIrnAital,  plusieurs  lois  sur 
ces  objets. 

559.  Le  pouvoir  du  congrès,  limité  dans  la  con» 
titulion  aux  auteurs  et  aux  inventeurs,  ne  parait 
pas  pouvoir  être  étendu  à  ceux  qui  importent  des 
ouvrages  ou  des  découvertes  étrangères.  Quelques 
publicisles  et  jurisconsultes  ont  pensé  qu'il  y  avait, 
il  cet  égard,  une  lacune  dans  la  constitution  ;  maii 
on  peut  douter  cependant  si  l'exten^on  plut 
grande  de  ce  pouvoir  serait  d'une  bonne  polili- 
(jue.  Ou  peut  afBrmer,  du  moins,  que  cette  res- 
trictiou  n'a  pas  eu ,  jusqu'à  présent,  une  inQuenot 
fâcheuse  sur  les  sciences  et  les  arts  (1). 

(1}  Aux  États-Unis  le  droit  de  propriété  littéraire  et  1 
tique  est  aujourd'hui  rûglé  par  la  loi  du  3  février  tSSi,  for- 
mnnt  le  chapitre  td  des  statuts  de  la  seconde  session  *di 
16*  congrès,  intitulée  :  toi  portant  des  modificationt  aux  éff- 
fêrentea  lors  antàrieures  sur  les  droits  de  copie,  et  par  tsaUs  dl 
^tojuin  iltSi,  formant  le  chapitre  iS?  delà  première  mi 
du  aV congrès  des  Étate-Unîs,  intitulée  :  Loi  additioanctk  fg 
le  droit  de  copie  (*].  D'après  ces  lois,  la  propriété  est  gantttit 
pendant  une  période  de  36  ans,  à  partir  du  Joui  01*1  les  fo 
lités  lie  publicité  ont  été  remplies  ;  et  pendant  une  périÔMi^ 
de  i/,  ans,  à  partir  de  l'expiration  delà  dernière  prTÎ<>ai.]y 
profit  seulement  de  l'auteur,  de  sa  veuve  ou  de  ses  riifanrtui 
la  charge  de  renouveler  les  formalités  de  publicité.  \jg  , 
<lc  propriété  sur  les  découvertes  est  réglé  ]inr  les  lois  4I9' 
i  juillet  1834  et  3  mars  1837.  P.  O. 


(')  On  trauve  la  mduclioDilu  texte  de  c«i  dcui  1oi>  di 
iti-iàu  d'amtur,  jiarM.  ftenouard,  coaseiller  i  U  cour  de  citsiniîiu>  i 
|i.  >  il,  ri  dini  U  Hrviic  étrangère,  deuxicmc  sonée,  p.  4. 
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CHAPITRE  XXI. 


POUVOIR  DE  CONSTITUER  DES  TRIBUNAUX 
INFÉRlEUa,S. 


56o.  Le  congrès  a,  en  outre,  le  pouvoir  «  de 
H  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la  cour 
"  suprême.  »  Celte  disposition  dépend  spéciale- 
ment de  l'arl.  III  de  la  constitution,  et  sera  exa- 
ninée  en  même  temps  que  l'organisation  du  pou- 


'ir  judiciaire. 
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CHAPITRE  XXII. 


POUVOIR  DE  DÉFINIR  ET  DE  PUIfIR  LES 
PIRATERIES  ET  LES  FÉLONIES. 

Le  droit  des  gens  définit  le  crime  de  piraterie.  —  Le  pbovair 
de  définir  était  nécessaire  quant  aux  crimes  de  félonie, etfln 
offenses  contre  les  nations. — ^Le  pouvoir  doit  appartenir  a 
congrès. — Danger  de  le  donner  aux  États. — Les  États.opl' 
ils  au  moins  concurremment  avec  le  congrès  le  droit  A 
punir? — Signification  de  l'expression  haute  mer. 


56 1.  Le  congrès  a  le  droit  «  de  définir  et  de 
«  punir  les  pirateries  et  félonies  commises  sur  h 
«  haute  mer  et  les  offenses  contre  la  loi  des  nfr  { 
«  tions.  »  ' 

562.  Si  la  disposition  de  la  constitution  avaitAé  \ 
limitée  au  crime  de  piraterie,  il  n'y  aurait  eu  aucoÈt 
nécessité  de  conférer  aussi  le  pouvoir  de  d 
ce  crime,  puisque  le  pouvoir  de  punir  le 
devait  nécessairement  comprendre  celui  d'en  fis# 
la  définition.  Certes,  il  ne  semble  pas  nécessaill 
de  définir  la  piraterie ,  car  la  piraterie  est  pariàil|^: 
ment  expliquée  dans  le  droit  des  gens,  et  quelque 
fois  même  dans  les  lois  positives  des  différents  paw 
La  loi  internationale  définit  piraterie,  brigandaM 
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<lépi-i;d:ilioii  sur  mer  à  main  armée,  animuj'uiaudi. 
Le  droit  commun  reconnaît  et  punit  la  piraterie 
comme  une  ofTense,  non  pas  contre  la  loi  du  pays, 
mais  comme  une  offense  contre  le  droit  des  gens. 
Un  pirale  étant  couMidéré  comme  ennemi  de  l'es- 
pèce Immaine,  le  droit  commun  regarde,  par 
conséquent,  la  piraterie  comme  un  brigandage  sur 
mer,  c'cst-à-tiire,  comme  un  crime  pared  à  celui 
qu'on  appelle  brigandage  quand  il  est  commis  sur 
terre.  Si  le  congrès  avait  simplement  déclare  que 
la  piraterie  serait  punie  de  mort ,  le  crime  se  serait 
déjà  Irouvé suffisamment  dérinî.  Le  congrès  peut, 
en  effet,  dé^nir  lout  aussi  bien,  en  se  servant  d'un 
mot  ayant  un  senspréciset  connu,qiren  énumérant 
les  particularités  différentes  que  renferme  la  dé- 
iinilion.  Si  le  congrès,  par  exemple,  déclarait  que 
l'assassinat  \inunlrr  {\)\  est  un  acte  de  félonie, 
personne  ne  se  méprendrait  sur  !e  sens  du  mot 
assassinat.  £t  en  effet,  si  le  congrès  déclarait  que 
l'Immicide  avec  préméditalion  est  considéré 
comme  un  assassinat  et  comme  un  acte  de  félonie, 
il  n'y  aurait  pas  non  plus  nécessité  à  recherclier 
dans  le  droit  commun  ce  que  c'est  que  la  prémé- 
dilalion  ;  car  si  cliaque  définition  successive  con- 
tenait des  termes  qui  exigeraient  de  nouvelles 
définitions,  il  en  résulterait  des  difficnllés  iiili- 
nies.  La  véritable  intention  de  la  constitution, 


(  I  )  On  sait  ijiie  ilniis  le  l.-iiig.i<;e  jnrûliqne  niia;lais  ,  I 
mitnfer,  meurtre,  iniptique  l'iilre  de  picniéiiitaiion  et 
au  lei'nie  franra's  astastinni.  I'.  O, 
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dans  cette  clause ,  n^est  pas  seulemeni  de  définir 
la  piraterie,  puisque  le  droit  des  gens  la  défiml 
suffisamment ,  mais  d'ënumérer  les  crimes  qui, 
dans  les  lois  nationales,  sont  assimilés  à  la  pira- 
terie ;  c'est  ainsi  que  le  congrès  a  interprété  cf 
pouvoir  dans  la  pratique. 

563.  Le  congrès  n'a  pas  le  pouvoir  de  définira 
de  punir  seulement  les  pirateries,  mais  aassi  b 
félonies  et  les  offenses  contre  le  droit  des  gens;! 
cet  égard ,  le  pouvoir  de  définir  est  aussi  godis' 
nable  que  celui  de  punir.  En  eflieC ,  on  a  tàk  » 
marquer  que  la  félonie  est  un  terme  d'une  «^ 
fication  élastique,  même  dans  la  lofecommoBCi 
et  pris  dans  des  acceptions  différentes  dans  Is 
statuts  de  la  Grande-Bretagne.  Blackst^^ne  dl 
que  la  félonie,  dans  Tacception  générale  de  IéW 
anglaise,  comprend  tous  les  crimes  qui entratattl 
dans  la  loi  commune  la  confiscation  des  tenw' 
des  biens.  Cela  anîve  le  plus  souvent  pour  la 
crimes  punis  de  la  peine  capitale.  Tous  les  «tel 
aujourd'hui  punis  de  mort  par  la  loi  anglnaëM|l: 
des  félonies  ;  mais  il  y  a  d'autres  crimes ,  noà'ai^ 
nis  de  la  peine  capitale,  et  qui  cependant  cniÉI 
nent  contre  les  auteurs  la  confiscation  des  'lil|il 
et  des  biens,  par  exemple,  le  larcin,  Vho 
non  prémédité.  Toutefois ,  l'idée  de  peine 
est  aujourd'hui  en  Angleterre  associée  à  Tid 
félonie,  tellement  que  si  un  acte  du  pari 
classe  un  nouveau  crime  parmi  les  félonies  ,  li^ 
suppose  comme  conséquence  qu'il  doit  être 
de  mon  et  de  confiscalion. 
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5Gf\.  Quelle  (\ue  suit  ^railleurs  dans  la  loi  com- 
mune la  vérital)le  signification  du  mot  félonie 
applique-  aux  délils  civils,  sa  signification ,  par  rap- 
port aux  délils  commis  sui-  la  liante  mer,  est,  jus- 
qu'à un  certain  point,  indéterminée,  puisque  le 
terme  n'est  pas  employé  dans  la  jurisprudence 
criminelle  de  l'amirauté  avec  le  sens  technique  de 
la  loi  commune.  Lord  Coke  a  établi,  Il  y  a  long- 
temps, que  le  pardon  de  la  félonie  n'entraîne  pas 
le  pardon  delà  piraterie  ;acar  les  pirateries,  ou  brl- 
fjandages  commis  en  liante  mer,  ne  sont  pas  des 
félonies  dont  s'occupe  la  loi  commune,  etc. ,  mais 
des  crimes  seulement  puiiissaliles  par  la  loi  civile, 
etc. ,  et  une  condamnation  par  cette  loi  n'entraîne 
ni  confiscation,  ni  coiruptioii  du  sang.  »  Lord  Coke 
ajoutait  que  le  statut  a8  de  Henri  VIII,  cliap.  i5, 
qui  créa  la  haute  coin*  pour  le  jugement  de  toutes 
les  trahisons ,  félonies ,  pillages ,  meutires ,  cabales, 
ne  changeait  pas  la  nature  de  TufTense ,  pour  la 
rendre  une  félonie,  mais  laissait  l'offense  telle 
qu'elle  était  auparavant ,  c'e$t>à-dire,  une  félonie 
seulement  d'après  la  loi  civile. 

565.  Les  offenses  contre  le  droit  des  nations 
sont  également  importantes  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  aient  été  précisées  et  définies  dans  aucun 
code  public,  reconnu  par  le  consentement  un<> 
niine  des  nations.  A  cet  égard  donc,  il  v  avait  iiik- 
grande  convenance  à  donner  an  congrès  le  pi'u 
voir  de  déterminer  ces  olFenses  et  de  les  puni! 
On  ne  peut  douter  que  cette  considération  11:111 
été  d'un  grand  poids  an  sein  de  la  Cunvenliiin 
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pour  décider  la  rédaction  de  la  clause  actadle.  Eo 
effet,  et  c'était  une  chose  peu  convenable, e( 
même  impraticable,  d'en  référer  aux  codes  de 
Étals ,  tant  à  cause  de  leur  imperfection  qu'à  can 
des  ënuméralions  différeoles  des  cas  d'ofibue. 
fallait,  pour  obtenir  l'uniformité,  que  le  poa«ir 
de  définir  et  de  punir  s'étendit  sur  toutes  les  cH^ 
gories  d'offenses. 

566.  [Il  est  douteux  qu'en  ce  qui  coucetnek 
droit  de  punir,  le  pouvoir  conféré  aii  gouvene- 
ment  de  l'Union  soit  exclusif  du  droit  des  ÉttU; 
en  tous  cas,  il  est  certain  que  les  lois  que  le  icofr 
grès  rendrait  à  ce  sujet ,  devraient  rempïat 
toutes  leurs  dispositions ,  les  lois  particulières  ii 
chaque  État.  Dans  l'absence  de  lois,  les  (XHmà 
l'Union ,  ainsi  que  celles  des  États ,  n'ont  à  appi- 
querqueles  principes  généraux  quiconslifuentli 
droit  commun  des  nations.  Rawl.  Co/run.'] 

567.  On  ne  peut  pas  avoir  de  doute  sur, 
de  l'expression  a  haute  mer;  s  d'après  l'esprit  4ah 
disposition,  on  doit  entendre  non-seulemi 
eaux  de  l'Océan  qui  sont  hors  de  la  vue 
mais  même  les  eaux  qui  baignent  les  cûl 
État-Unis  ou  des  pays  étrangers,  à  la  lîi 
plus  basses  marées.  Blackstone  a  fait  rei 
que  la  haute  mer,  ou  la  pleine  mer 
au  niveau  des  plus  basses  eaux;  mais  cnire  ij 
veau  des  plus  hautes  eaux  et  le  niveau  des  p!t» 
basses,  là  où  la  marée  monte  el  descend  ,  la  loi 
commune  et  l'amirauté  ont  un  dii'isum  imperù"»- 
une  juridiction  alternative,  l'une  sur  l'eau  ,  q^ 
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la  mer  est  haute,  l'autre  sur  terre ,  quand  elle  se 
retire.  Blackstone  désigne  ici,  sans  nul  doute,  les 
eaux  deTOcéan  qui  baignent  les  côtes,  et  non  pas 
les  anses  et  les  criques. 

568.  [Un  acte  du  congrès  du  ao  avril  1818, 
section  7,  limite  à  une  lieue  marine  de  la  côte,  la 
mer  territoriale  des  États-Unis  :  d'où  l'on  peut 
conclure  que  la  haute  mer  commence  au  delà  de 
cette  distance.  P.  O.  ] 
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POUVOIR  DE  DÉCLAttEH  LA  GUERRE  ET  DE  FAUX 
DES  PRISES.  —  ARMÉE.  —M&HXNE. 

Le  congrès  avait  sous  la  Conféilératiou  le  ponroir  de  déciiwr 
la  guerre.  —  Danger  de  ilonaer  ce  pouvoir  aux  ËtjUs.— 
A  qui  tloit-oo  le  conlier  dans  le  guuvernement  fie  Ptl- 
iiion  7  —  Proposition  tte  le  Confier  au  sénat  s«al.  — 
ExamcD  de  cette  proposition.  —  Pouvoir  de  délivrer  da 
lettres  de  marque.  —  Pouvoir  de  lever  de&  artnées  pef 
manentes  et  de  les  entretenir.  —  Examen  du  sf^tèiat 
des  réquisitions  en  usage  sous  la  confédératioa.  —  Pou- 
voir de  créer  une  flotte  et  de  l'entretenir.  —  Nécessité 
de  ce  pouvoir  pour  l'Union.  —  Examen  des  objectioB 
sur  le  danger  pour  l'Union  de  prt^lendre  au  rang  de  psk- 
sance  maritime.  —  Pouvoir  de  Taiie  les  r^lemeots 
les  années  de  terre  et  tie  mer.  —  Oi^;<nisatioii  de  |*| 
régulière  et  de  la  marine  militaire. 


569. Le  congrès  a  le  droitode  déclarer  la  guèl 
0  d'accorder  des  lettres  de  marque  et  de 
«  sailles,  et  de  faire  des  règlements  concernant <lïî:l 
u  prises  sur  terre  et  sur  mer.  d 

570.  Sous  la  conrédération,  lecoDgiès  jou 
d'un  semblable  pouvoir  exclusif.  Quiconque* 
quelecongrèsdoitavoirdespouvoirsofîenaifb 
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l'eiisifs  assez  énergiques  pour  pnorvoii-uiihien-élre 
général  el  à  la  protection  de  tous,  trouvera  utces- 
saire  de  donuer  au  goiiverueraent  iialioual  le  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre.  Ce  serait  donc  une  chose 
inutile  d'insister  sur  l'utilité  de  ce  pouvoir.  Ce 
pouvoir  n'aurait  pu  être  abandonné  aux  différents 
Etats  sans  causer  de  grands  dangers  pour  l'Union, 
el  peut-être  même  sa  ruine;  car  un  seul  Etat  aurai i 
pu  entraîner  les  autres  dans  les  malheurs  et  les 
i-isques  d'une  guerre.  De  la  part  du  gouvernement 
national,  au  contraire,  on  n'a  rien  de  semblabif 
à  craindre,  puisque  la  guerre  ne  peut  être  décidée 
que  par  la  majorité  des  États  dans  le  congres. 

Syi.  r^  seule  difficulté  réelle  qui  puisse  être 
soulevée  est  de  savoir  quelle  est  la  branche 
du  gouvernement  national  qui  assme  davantage 
l'exercice  réfléchi  de  ce  pouvoii'  extrême,  qu<' 
l'on  a  appelé  Viiitima  ratio  reguin.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  c'est  une  des  pi'émgatives  de  la  cou- 
ronne; dans  les  autres  pays ,  ce  pouvoir  est 
en  général  confié  à  l'autorité  executive;  aux  Etats- 
IWiis,  on  avait  à  choisir  le  département  de  l'exécu- 
tif, le  sénat,  ou  tous  les  deux  réunis. 

Tiya.  Dans  un  projet  de  cunstilulioii  présenté  àj 
la  Convention,  on  avait   pro|iosé.  de  confier 
sénat  seul  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre.  On  c 
sait,  à  l'appui  de  ce  svstènif-  "H"  1 
un  corps  peu  nomhi'eux  < 
tants  des  Étals,  influents  p;>- 
expérience ,  on   oblii-ndraîi    pl>H    i 
fermeté  réiléchie  el  In  prnm|thludiT 
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doivent  toujoui's  accompagner  l'exercice  de  ce  pou- 
voir. Desassemblées  nombreuses  soDt  difficileineut 
mises  en  mouvement,  et  toutes  les  fois  que  la  coo- 
pération de  diflëi-ents  corps  est  exigée,  il  en  résulte 
encore  plus  de  lenteur  dans  l'exécution  des  mesu- 
res. Cela  n'est  pas  un  inconvénient  dans  les  matiè- 
res ordinaires  de  la  législation  ;  mais  quand  il  s'agît 
del'exerdice  d'une  prérogative  comme  celle  de  dé- 
clarer la  guerre,  alors  la  promptitude,  le  secret  et 
la  vigueur  sont  souvent  indispensables,  ou  xlo 
moins  toujours  utiles  au  succès.  D'un  autre  c6té, 
on  répondait  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
n'est  passeulementlaptusbauteprérogative  de  li 
souveraineté,  mais  qu'elle  est,  par  sa  nature,  si 
dangereuse,  qu'elle  exige  des  délibérations  plus  ap- 
profondies et  l'allenlioD  de  tous  les  conseils  d'une 
nation.  La  guerre  même  la  ])lus  juste  ne  manque 
jamais  d'imposer  de  lourdes  (axes  au  peuple  etlH^ 
sonllrances  personnelles;  elle  est  préjudicî^t|||E- 
quelquefois  ruineuse  pour  les  inléiéls  :tyricoles. 
manufacturiers  el  commerciaux;  elle  cunipromet 
toujours  la  prospérité,et  quelquefois  l'existence  de 
la  nation.  De  plus,  la  guerre  est  souvent  inèiae  fa- 
tale à  la  liberté  publique,  en  développant  un  amour 
de  gloire  militaire  toujours  prêt  à  se  laisser  en*- 
traiucr  par  un  chef  heureux.  Dans  une  république. 
dont  les  institutions  sont  essentiellement  foiidëtft 
sur  la  paix,  on  a  toujours  à  craindre  que  la  guer 
trouve  le  pays  faible  dans  la  défense,  et  ai 
à  l'attaque;  l'histoire  des  républiques  pi 
<|n'elles  sont  li-op  ambitieuses  de  ta  gloire  t, 
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taire  el  de  la  coiH|uèle,  et  ti'op  aiséiiieiil  sédui- 
tes par  les  projels  des  déniagagiies  qui  flallent 
leur  orgueil  et  trahissent  leurs  intérêts.  Par  con- 
sé(|ueiit  on  doit ,  dans  une  république ,  se  mon- 
ti'er  (lilïicile  à  déclarer  la  guerre  et  facile  à  accep- 
ter la  pai\.  Comme  let>  représentants  «lu  peuple 
doivent  imposer  les  taxes  pour  les  frais  de  la 
guerre,  ils  doivent  être  consultés  sur  sa  conve- 
nance et  sa  nécessité.  El,  de  plus,  comme  le 
pouvoir  exécutif  doit  agii',  il  doit  aussi  être  con- 
sulté sur  le  temps  et  les  moyens.  D'après  cela,  la 
coopération  de  toutes  les  bmnches  du  pouvoir 
législatif  devrait  être  requise  pour  un  acte  législatif 
de  cette  importance ,  comme  elle  est  requise  pour 
les  autres.  Ce  serait  peut-être  même  une  mesure 
convenable  d'exiger,  comuieun  frein  contre  trop 
de  précipitation,  le  consentement  des  deux  tiers 
des  deux  chambres. 

57S.  Ces  raisons  paraissent  avoir  motivé  le 
choix  de  la  Convention  entre  les  différentes  pro- 
positions, et  ce  choix  a  reçu  Tapprobalion  géné- 
rale du  pays. 

574.  Le  pouvoir  de  faire  la  guerre  entraîne  ac- 
cessoirement le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de  > 
marque  et  de  représailles,  et  de  réglei-  les  prises.  I 
est  très-probablu  (]ue  cette  disposition  fuli) 
dans  la  constitulion  poursuivre  l'a 
voir's  énuinérés  dans  l'acte  de  coni 
remarquons  qu'une  pareille  ^miin 
eessaire  dans  ce  dernier  acte,  puisi^lB^ 
pouvoirs  qui  n'étaient  pa»  cxiii e-isénu-'Ot  ( 
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(ilaietil  pi'tiliibés,  el  ([uu  cette  nécessilé  n*exblail 
pas  pour  la  conslilution ,  qui,  par  une  disposition 
expresse,  donne  au  congrès  les  pouvoirs  impli> 
cites.  Du  reste ,  nous  avons  déjà  eu  l'ociasion 
de  faire  observer  que  la  constitution  coolient 
plus  d'une  répétition  de  ce  genre ,  par  excès  de 
précaution  ,  négli{;ence  ou  imperfectioD  de  lan- 
gage. 

575.  Toutefois ,  la  concession  expresse  du  pou- 
voir de  donner  des  lettres  de  marque  et  de  repré- 
sailles a  pu  paraître  nécessaire,  parce  que  ce  sool 
là  quelquefois  des  mesures  en  vue  de  la  pais,  et 
pour  éviter  la  guerre.  Ainsi,  quelques  ïndîvîdn 
(l'une  nation  ont  eu  à  souffiir  des  déprédadoiii 
Je  la  part  d'individus  appartenant  à  une  nalioB 
étrangère;  répondreà  ces  TailspartictUiers  par  une 
déclaration  de  guerre,  serait  un  acte  incoosïdM 
et  violent;  dans  de  telles  circonstances,  le  droft 
des  gens  donne  aux  chefs  des  gouvernemeDËTlê^' 
droit  d'accorder  aux  individus  lésés  ce  moyen  de 
réparation  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pu  obtenir 
justice  du  gouveniemenl  de  l'agresseur.  Dans  ces 
cas,  les  lettres  de  marque  et  de  représailles  con- 
tiennent l'autorisation  de  saisir  les  i>ersonnes  M 
biens  des  sujets  du  pays  offensant  partout  où 
pourra  les  rencontrer,  jusqu'à  ce  que  satisractil 
entière  ait  été  obtenue.  On  voit  que  le  droit  dtt 
présailles  dérive  du  pouvoir  de  déclarer  la  guei 
car  c'est  un  état  de  guerre  incomplet,  qi 
dégénérer  en  une  déclaration  de  guen 
melle,  si  l'on  n'obtient  pas  satisfaction,  o 
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représailles  prennent  une  certaine  extension  (i). 

576.  Par  une  autre  clause ,  le  congrès  peut  «  le- 
w  ver  et  entretenir  des  armées  ;  mais  aucun  fonds 
a  pour  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour  plus  de 
«  deux  ans.  » 

577.  Le  pouvoir  de  lever  des  troupes  est  un  ac- 
cessoire indispensable  du  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre  ;  ce  dernier  ne  serait  autrement  qu'une 
vaine  menace,  qu'une  attaque  sans  moyens  de 
défense.  Sous  la  coofédéralion,  le  congrès  n'avait 
aucun  pouvoir  pour  lever  des  troupes  ,  mais  seu- 
lement n  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  forces  de 
■  terre,  et  de  faire  les  réquisitions  aux  Étals 
«  en  proportion  de  leur  population  blanclie.  » 
Ces  réffuîsitious  étaient  obligatoires  ;  les  offi- 
ciers des  régiments  étaient  nommés  par  la  lé- 
gislature de  cbaque  Étal,  et  les  troupes  levées, 
liabillées  et  armées  aux  frais  des  États-Unis.  L'ex- 
périence de  ces  réquisitions  pendant  ta  guerre 
de  la  révolution  a  prouvé  à  tous  les  hommes 
d'État  combien  elles  étaient  insuffisantes.  Ce  sys- 
tème ne  présentait  ni  économie,  ni  elïieacité,  ni 
st^reté;  il  avait  excité  entre  les  États  une  con- 
curi-ence   qui  avait  mis  les  soldats  aux  eitdiè- 

(  I  )  Jiigemfitt  dru  ptitvt. 

Toutes  Ips  causes  vd;uivr--    :■■•  ,-,■.•-,. -^  ,1,-  nn-,-;--,-"  f-ii"- 
'■n  temps  de  giirrro ,  ajip.i  <  ' 
fédérales  de  dUlrict  «jui  ■■' 
fauté.  Lp  congrus  -""l  ■»  >■ 
I0S  piraterie  ei  t-  ' 
ilérlarer  la  gucf 
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res.  Les  États,  afin  de  pouvoir  fournir  leur 
contingent,  enchérissaient  l'un  sur  l'autre ,  el  les 
primes  s'étaient  élevées  d'une  manière  exodbî- 
tante.  Il  en  était  résulté  que  beaucoup  d^individos 
retardaient  leur  enrôlement ,  ou  ne  s'enrAlaient 
que  pour  un  temps  très-court.  Aussi ^  pendapt 
toute  la  durée  de  ces  temps  critiques ,  on  JonÊÊÊL 
que  des  levées  tardives  et  peu  nombreuses.  Gei 
enrôlements  à  courte  durée  occasionnaient  des 
dépenses  considérables  et  une  fluctuation  conti< 
nuelle  dans  le  nombre  des  troupes;  ce  dernier 
inconvénient  rendait  impossible  toute  discipline 
et  exposait  la  sûreté  publique,  confiée  à  une  ar- 
mée ainsi  désorganisée.  D'un  pareil  état  de  chosa 
naquirent  les  expédients  oppressifs  employés  ao» 
dentellement  pour  enrôler  des  soldats,  e&pédienis 
que  l'enthousiasme  du  peuple  pour  conquérir  sa 
liberté  put  seul  l'engager  à  supporter  Les  États 
voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  animés  par  le 
désir  de  leur  propre  conservation,  faisaient^  pour 
fournir  leur  contingent ,  des  efforts 
et  ruineux ,  tandis  que  les  États  éloîguës 
montraient  peu  empressés  de  satisfaire  à  leon'j 
obligations.  L'armée  était  composée  de  trois 
ses  d'individus  :  d'abord  les  recrues,  ensuite 
soldats  qui  achevaient  la  durée  de  leur  serviciK^ 
et  enfin  ceux  qui  avaient  passé  la  moitié  du  termes 
et  attendaient  la  fin  avec  inertie.  Avec  de  parrib 
éléments,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  opé* 
rations  d'une  telle  armée  étaient  lentes,  irr^ni* 
lièresi  et  souvent  sans  réussite;  mais,  au  contraire^ 
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comment  elles  purent  même  résister  à  des  troupes 
solidement  établies,  bien  armées,  bien  vêtues  et 
bien  payées.  La  nomination  des  odiciers  par  les 
États  tendait  également  à  détruire  l'barmonie  et 
la  subordination  si  nécessaires  au  succès  des  en- 
treprises militaires. 

5^8.  C'était  donc  un  acte  de  sagesse  que  de  dé- 
livrer le  gouvernement  du  système  incommode 
et  dangereux  des  réquisitions.  Le  système  actuel 
de  l'Union  agit  d'une  manière  générale  et  directe  ; 
il  rend  possible  l'uniformité  d'organisation.  En 
effet,  il  importe  à  ia  défense  commune,  que 
le  gouvernement  national  ait  le  pouvoir  de  lev^r 
les  armées,  construire  et  équiper  les  flottes, 
faire  des  règlements  sur  ces  objets,  diriger  leurs 
opérations,  et  pourvoir  à  leur  entretien.  Ce  pou- 
voir cependant  fut  attaqué  dans  les  Conventions 
d'État  et  devant  le  peuple  avec  une  violence 
aveugle,  et  une  ténacité  aussi  dangereuse  pour  la 
liberté  que  contraire  à  luut  principe  de  gouver- 
nement. Les  objections  portaient  surtout  sur  le 
pouvoii'  général  de  lever  des  troupes,  et  de  les 
entretenir  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

5^9,  Les  réponses  à  ces  objections  nous  parais- 
sent vraies  et  convaincantes;  on  disait  que  pour 
avoir  quelque  force,  le  pouvoir  donné  au  congrès 
devait  être  nécessairement  sans  limite.  Il  est  im- 
possible,  en  effet ,  de  prévoir  et  de  déterminer 
rétendue  et  la  variété  des  besoins  de  la  nation, 
de  même  que  l'étendue  de  ses  j-essourccs  pour  sa- 
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tisfaire  à  ces  besoins.  Ce  pouvoir  doit  donc  ékc 
calculé  de  manière  à  répondre  à  tontes  les  com- 
binaisons possibles  d'événements,  la  direction  doit 
être  laissée  aux  conseils  chargés  de  la  défense 
commune.  Nier  ces  principes,  ce  iierail  vo» 
loir  la  (in  et  refuser  les  moyens.  Ces  moyens  doi- 
vent être  illimités  dans  toutes  les  choses  qn 
sont  essentielles  à  leur  efficacité,  e*est-4i-AR, 
dans  la  formation,  Torganisation  et  Tentretien  da 
forces  nationales.  Ces  principes  n^étaiént  pas  m 
en  doute  sous  la  confédération,  bien  qu'on  d 
adopté,  pour  les  mettre  en  œuvre,  des  metnni 
insuffisantes  et  illusoires. 

58o.  De  plus,  on  ne  doit  pas  perdre  de  ifÙB  i|i 
le  plus  sûr  moyen  d'éviter  la  guerre  est  «fy^Àl 
préparé  pendant  la  paix.  Si  le  gouvernement  da 
États-Unis  n'avait  pas  le  pouvoir  de  lever  dai 
troupes  en  temps  de  paix ,  on  aurait  le  apedaik 
extraordinaire  d'une  nation  incapable,  pair  âU 
constitution  de  son  choix,  d'oi^niser  des  môjfiÉi 
de  défense  avant  l'invasion.  Et  comme  daiMllH 
temps  modernes  on  néglige  les  formalités 
déclaration  de  guerre,  la  présence  de  l'ennéèSl 
notre  territoire  serait  nécessaire  pour  donii 
gouvernement  le  droit  d'employer  les  mi 
de  le  défendre.  Un  tel  système  encouragenîJh^^ 
agressions  et  les  insultes;  il  mettrait  un  rival 
sant  ou  un  ennemi  caché  en  état  de  se  jeb 
notre  pays  comme  sur  une  proie  sans  dëfenflÀ^ 
d'épuiser  nos  ressources  par  des  contrîbci '^  * 
ruineuses;  on  aurait  alors  inutilement  recc^ 
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la  milice;  une  semblable  confiance  a  déjà  failli 
nous  coûter  notre  indépendance ^  et  nous  a  cer- 
tainement occasionné  une  dépense  inutile  de 
plusieurs  millions. 

58i.  Le  congrès  a  encore  le  pouvoir  «  de  créer 
«  et  d'entretenir  une  force  maritime.  » 

58a.  Sous  la  confédération  ^  le  congrès  avait  eu 
le  pouvoir  de  «  créer  et  d'équiper  une  flotte.  »  Ces 
mêmes  termes  se  trouvaient  dans  le  premier 
projet  de  constitution  y  mais  on  y  substitua  la 
rédaction  actuelle,  sans  objection,  et  comme 
étant  plus  large  et  plus  convenable.  Dans  la  Con- 
vention, l'utilité  de  donner  un  semblable  pouvoir 
ne  fut  pas  mise  en  doute,  mais  elle  fut  vivement 
attaquée  dans  les  Conventions  d'État.  On  disait  que 
les  pays  maritimes  de  l'Europe  tirait  du  com- 
merce étranger  et  de  la  navigation  les  principales 
sources  de  leurs  richesses,  nous  en  ferions  bientôt 
nos  rivaux,  en  nous  livrant  aux  mêmes  entreprises  ; 
on  ajoutait  que  la  création  de  forces  maritimes 
deviendrait  bientôt  une  nécessité  pour  l'Union; 
mais  que  nos  tentatives  de  créer  une  marine  se- 
raient regardées  comme  une  provocation  ,  et  que 
les  gouvernements  ne  nous  laisseraient  pas  devenir 
puissance  maritime  ;  qu'ainsi  nous  serions  immé- 
diatement en  guerre  avec  eux.  On  ajoutait,  en 
outre,  que  les  dépenses  pour  entretenir  une  ma- 
rine convenable  seraient  énormes,  et  hors  de  pro- 
portion avec  nos  ressources  ;  que  si  une  marine 
était  nécessaire,  elle  devait  se  borner  à  la  pro- 
tection du  commerce  à  l'intérieur  {(rade)',  enfin  on 
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insistait  sur  cette  circonstance,  que  les  États  du  Sod 
supporteraient  une  part  importante  des  déppnss 
de  cette  marine  sans  y  avoir  un  intt^rët  égal. 

583.  Ces  objections  n'eurent  aucune  ^rct;  m 
la  nation  en  général.  La  nécessité  d'une  mariu 
pour  protéger  notre  commerce  à  l'étranger  {coa- 
merce)  (i)  et  notre  navigation  fut  Don-seuleniroi 
admise,  mais  devint  un  des  principaux  molit 
de  la  concession  du  pouvoir.  L'en  cou  ragemeoi 
et  la  protection  du  commerce  est  un  des  «t- 
jets  les  plus  imposants  de  la  constiiiitiou  :  gp 
une  marine,  on  ne  pourrait  maintenir  nos  Ami 
aux  grandes  pêches,  notre  commerce  et  nom 
navigation  sur  les  lacs  et  le  Mississini  ,  ain 
que  notre  commerce  étranger.  En  outre,  ub 
marine  est  indispensable  pour  la  défense  de  m 
frontièi'es  atlantiques,  en  cas  de  guerre  avecoM 
puissance  maritime;  uutieraent,  nous  serions  d- 
posés,  non-seulement  à  l'invasion  de  Torces 
sidérables  et  régulières  de  l'ennemi ,  mais 
aux  attaques  et  aux  incursions  des  aveni 
nos  villes  maritimes  seraient  mises  à  contrïbvl 
l'entrée  ou  la  sortie  de  nos  propres  portt 
serait  interdite  selon  le  caprice  de  l'eunei 
flotte  sera  donc  notre  meilleur  moyen  de  di 
et  même  le  moins  coûteux,  puisqu'elle  n< 

(i)  II  faut  distinguer  en  anglais  les  roots  frai/i?  et  fl 
le  premier  sigoirie  les  relations  commerciales  et  | 
(tans  l'intérieur  du  pays;  le  second  signifie  1«  ral| 
les  nations  étrangères  ou  Icï  colonies. 
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tera  les  frais  de  beaucoup  de  citadelles  et  de  for- 
tifications. En  un  raot,  en  cas  de  guerre  mari- 
lime,  si  nous  n'avions  aucun  moyen  de  défense, 
notre  commerce  serait  chasse  de  l'Océan,  nos 
ports  seraient  bloqués,  nos  côtes  infestées  de 
brigands  et  nos  plus  chers  intérêts  abandonnés 
au  hasard. 

584.  Un  autre  pouvoir  donné  au  congrès  est 
a  celui  d'établir  les  règles  pour  l'administration  et 
«  l'oi^anisation  des  forces  de  terre  et  de  mer.  » 
Ce  nouveau  pouvoir  est  un  accessoire  naturel  et 
nécessaire  des  pouvoirs  de  déclarer  la  gueire, 
de  lever  des  troupes ,  de  créer  et  d'entretenir  une 
force  maritime  (i).  Sa  convenance  ne  pouvait  donc 

(i)  Nous  empruntODS  une  grande  partie  des  détails  suivants 
sur  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  des  États-Unis, 
aux  travaux  consciencieux  de  M.  le  major  Poussin  :  Considé- 
rations sur  le  principe  démocratique  qui  régit  V  Union, — De  la 
Puissance  américaine. 

AaMÊE  AéOULIÈRE  DES  ÉtaTS-UniS. 

Personnel, 

La  nation  américaine  a  une  armée  régulière  forte  d'environ 
i3,5oo  hommes,  mais  organisée  de  manière  à  pouvoir  aisé- 
ment être  triplée.  £Ue  comprend  à  cet  effet  les  divers  corps 
indispensables  à  la  direction  et  à  l'administration  d'une  armée 
ordinaire,  et  les  cadres  d'of&ciers  nécessaires  à  son  accroisse- 
ment immédiat;  ainsi  elle  se  divise  en  état-major  général, 
en  corps  du  génie,  d'ingénicurs-géographes ,  àkordnance^  de 
cavalerie,  d'artillerie  et  d'infanterie.  C'est  le  gouvernement 
général  qui  est  chargé  de  ce  devoir  par  l'organe  de  la  législa- 
ture nationale;  ainsi,  dans  des  occasions  récentes,  le  prési* 
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pas  être  contestée;  et  en  efTet,  rien  D'iodiqi 
qu'aucuDe  objection  ait  été  Ute;  aiuBÎ  ntmta'i 
vons  pas  à  entreprendre  sa  jusUficarioD.  En  Aa^Ji 
terre ,  le  roi ,  comme  commandant  de  touta  h 

dent  (lei  ÉiaU-Unis  a  été  autorisé  i  porter  L'aimte  TégUk 
à  5o,ooo  hommes. 

L'iTir-NÂJOB  BiniRÂL  se  compose  d'uo  majtw  géaéfrioB' 
mandant  en  chef;  a  généraux  de  brigade  aona  m  nAb- 
chaînés  chacun  d*une  division;  i  adjudaot  géoérsl  (p^A 
colonel),  et  6  officiers  de  différents  grades  îmawdMll^ 
sous  ses  ordres;  »  inspecteurs  généraux  aj^ant  rang  iid^ 
nel;  36  officiers  remplissant  les  fonctluns  d'imeiulaDTïcti 
sous-intendants  militaires  sous  les  oi-dres  d'un  genér^f 
brigade  ayant  le  titre  de  quarEier-maître  (jéoèral  ;  i  wnw 
saire  1,'énéral  charge  de  rhabillemeul  et  3  einployés;  i  (w 
mîssaire  gincral  pour  les  vivres  ayant  r»ug  de  colond/ 
of&cÉcrs  employés  dans  cette  administration  -,  k,  uOee 
payeurs  de  l'armée,  composant  une  udministrationdiitiat 
sous  les  ordres  d'un  gênerai  de  brigade  ;  enSn ,  8o  ofEcim^ 
santé  de  tout  rang. 

La  cosH  DO  ciniK  a  une  organisation  complète,  mait 
nombre  d'ofGciers  dont  il  se  compose,  mais  il  lui  luanutt* 
core  des  troupes  pour  l'exccutioD  de  ses  travaux  :  on  s'oaH 
de  la  création  de  ce  complément  indi  s  pensable  à  l'rffie^ 
de  cette  iir me.  Ce  corps  est  coinmandi'  par  tin  colondn* 
plissant  à  la  fois  les  fonctions  décommandant  supcrîenr,A 
pecteur  des  fortifications  et  de  l'école  militaire  de  Wesipt 
d'où  sortent  tous  les  ofQciers.  Il  est  iliiirgé  de  la  cciiuintÉ 
des  fortifications,  auxquelles  on  coasuci'caunueUeni«)tdti< 
5  millions. 

La  coBPs  DES  moiitiKtiBs-GéocBitPBEs  a  égalemeul  recn' 
organisation  régulière  et  complète;  il  est  sous  les  ordre" 
colonel;  tous  les  officiers  sortent  de  l'école  militaice^^^ 
remplit  à  la  fois  les  fonctions  de  nos  ingénieurai  ^^^B 
et  de  ceux  de*  ponts  et  cliaitssves ,  pour  l'exécall 
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forces  du  royaume,  a  seul  le  pouvoir  de  faire  les 
règlements  concernant  les  flottes  et  les  armées. 
Plusieurs  fois,  le  parlement  est  intervenu  et  au- 
jourd'hui ces  règlements  sont  faits  le  plus  souvent 

vaux  d'amélioration  intérieure  et  la  construction  des  phares. 

Le  corps  de  ilordnance  est  spécialement  chargé  de  la  fa- 
brication et  de  l'entretien  des  armes  de  guerre;  cette  dispo- 
sition j  qui  ne  laisse  à  l'artillerie  que  la  manœuvre  des  pièces , 
est  une  imitation  du  système  anglais.  L'effectif  de  ce  corps 
est  de  322  hommes ,  dont  ad  officiers  sous  les  ordres  d'un 
colonel. 

Les  ETABLISSEMENTS  MILITAIRES  AMiRiGAiNS  sont  divisés  en 
trois  classes.  —  Dans  ceux  de  première  classe,  on  s'occupe 
spécialement  de  la  fabrication  du  matériel;  dans  ceux  de  la 
seconde,  on  s'occupe  spécialement  de  la  réparation  et  de  l'en- 
tretien du  matériel;  enfin,  ceux  de  la  troisième  classe  sont  de 
simples  magasins  de  dépôts  d'armes,  de  munitions  et  d'appro- 
visionnements de  tout  genre. 

L'Union  américaine  possède  vingt  et  un  de  ces  établisse- 
noeots,  dont  huit  de  la  première  classe^  dix  de  la  deuxième 
cla^,  et  cinq  de  la  troisième  dusse ,  répartis  dans  les  États , 
savoir  :. 

Un  dan^  le  Maine,  un  dans  le  Massachusetts,  un  dans  le 
Vennont,  trois  dans  le  New-York,  deux  dans  la  Pensylvanie, 
un  dans  le  Maryland,  un  à  Washington,  siège  du  gouver- 
nement, un  en  Virginie,  un  dans  la  Caroline  du  Nord,  un 
dans  la  Caroline  du  Sud,  un  dans  le  Missouri,  un  dans  la 
Louisiane,  un  dans  l'Alabama,  deux  en  Géorgie,  un  dans 
l'Arkansas  et  un  dans  le  Michigan.  Chacun  de  ces  arsenaux 
est  sous  la  surveillance  d'un  officier  de  Vordnance, 

La  cavaleu»  est  composée  de  deux  régiments  de  dragons 
forts  de  75o  hommes  chacun. 

L'artillerie  compte  ^ooo  hommes  dans  ses  rangs  ;  elle  esl 
divisée  en  quatre  régiments. 
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par  actes  du  parlement.  Le  pouvoir  général  al 
beaucoup  plus  en  sûreté  dans  les  maÏDS  da  con- 
grès que  dans  celles  du  département  de  rexécali^' 
s'il   en  était  autrement,  les  châtiments  les  ptoi 


L'tlr*ASTBUk ,  composée  de  huit 
eHectif  d'environ  7,Soo  hommes. 

Eofin,  l'année  américaioe  compte  735 
Appointemenu  des  qfficiert  de  l'armée  et  da* 

En  service , 

En  congé , 

En  service 


Le  niajor  général. 

Général  de  brigade 
(maréchal  de  camp). 


LieuteuaDt-coloncl. 


lieutenant  en  pré- 


Commandant  un  TcgimeDt 
un  poste  militaire,  ou  rent- 
plissantdes  Fonctions  d'état- 
major 

Pour  tout  autre  service 

En  congé 

Comouindant  un  régiment  ou 
un  poste  militaire , 

Four  tout  autre  service ■ 

En  congé , 

Commandant  un  régiment  oa 
un  poste  militaire | 

Pour  tout  autre  service ....    | 

En  congé 

Commandant  un  poste  ou  sa 
compagnie 

Pour  tout  autre  service. , 

En  congé 

Commandant  une  compagnie 
ou  attaché  au  service  de 
l'état-major 

Pour  tout  autre  service 

En  congé 


Lieuieomit  i  la  s< 
te,  n'ayant  qu'u 


poui 


prompts  et  les  plus  sévères  pourraient  être  infli- 
gés selon  le  seul  caprice  de  l'autorité  executive. 


I  COLiimandaiilunecompa^nie.  5,5oo 
'  En  service  lion  de  son  grado.  3|700 
:   Entongé 3,oo„ 

I    Commandant unecomjiai^nîe.       i,Soa 

Eu  service  hors  de  grade. . ..       3,75o 

I    En  congé 3,poa 

Les  commissaii-es  adjoints  aux  vivres  reçoivent  one  gratifi- 
cation île  Sûo  Tr.  en  «us  des  up)>oïntemenls  de  leurs  gracies 
respectifs. 

Tout  oflicier  dans  Temploi  d'un  grude  supérieur  a  droit  aux 
appointements  de  ce  g^rade. 

LesulKciers  reçoivent,  en  outre,  sitas  distinction  dégrade, 
des  frais  de  route  îk  raison  de  i  Tr-  a5  c.  par  4i0oo  mètres;  ils 
peuvent  aussi  toucher  en  argent  le  prix  de  leur  chauffage  et 
du  logement,  lorsque  l'État  ne  le  fournit  pas, 

La  position  de  l'ofticier  américain  est  assuré).-  :  et  comme 
le  grade  confère  peu  d'avnntages  ,  en  couijiensatiou ,  le  légis- 
lateur américain  a  trouvé  juste  d'en  assurer  la  jouissance  h 
celui  qui  l'occupe.  Ainsi,  l'oflicicr  reste  sur  les  cadres  cfTectifs 
de  l'armée  tant  qu'il  conserve  ses  facultés  -,  car  aux  Etats-Unis, 
on  ne  eonnaît  pas  plus  le  principe  des  retraites  pour  les  ser- 
vices militaires  que  pour  les  serrices  civils.  Les  ofticiers  am^ 
ricains  conservent  leur  emploi  et  les  éinolumcwis  qui  y  sont 
attachés ,  jusqu'à  la  iîn  de  leur  carrière.  On  pourvoit  généni 
lemenl  aux  besoins  des  ofliciers  ou  soldats  devenus  invalida» 
au  service  de  rÉlal, 

La  paye  de  la  cavalerie  est  pour  un  simple  dragon  de  io  (r. 
par  mois,  et  la  fr.  So  puiir  son  habillemeai,  prix  mit  lequel  j 
il  peut  facilement  économiser  5  fr. 

La  paye  de  l'infanterie  est  Ar  35  fr.  par  tnnis  «  laj^ 
son  habillement. 

Lu  paye  de  l'art illerie  rsl  la  m^nic  querellrdi 
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585.  JjS  pouvoir  souverain  accordé ' an  c 
sur  la  marine  des  États-Unis  doit  nécessairenifiit 

Les  musiciens  reçoivent  5o  fr.  par  moîg,  et    lo  Tr, 
prélevés  sur  les  foiidi  du  régiment. 

Tuiitcs  les  Iruiipcs  reçoivent  une  ratios  entière  de  vivres  de 
lu  «ulcur  de  1  fr.  aS  c.,  et  un  tiers  plus  Ibrte  que  la  ration  di 
soldat  français. 

Recrutement. 

Jx  recnitement  de  rarmée  se  fait  par  enraiement  volontût 
pour  un  terme  de  ciuq  ans;  les  recrues  doivent  être  cilorm 
des  Etats-Unis,  avoir  au  moins  dix-huit  ans,  trente  ans  w 
plus,  et  la  laille  de  i  mètre  70  centimètres;  elles  ont  droit  1 
loucher  60  Tr.  pour  leur  engagement,  dont  cependant  Soir, 
ne  leur  lont  payés  qu'après  avoir  rejoint.  (Quelque loi»,  pnor 
déterminer  les  enrAlenicnts  dans  les  cas  de  fiiorre  ,  le  gouva> 
nement  accorde  des  terres  de  l'État  à  chaque  recrue  nui  nnai 
l'engagement  de  servir  pendant  sa  durée.)  Ce  mode  de  re- 
crutement amène  dans  les  rangs  une  classe  d'Iiorame»  qui  m 
peuvent  être  retenus  au  service  que  par  une  disciplina  rigou- 
reuse :  aussi  le  soldat  américain  de  l'armée  r<-giiiiùre  a-t-ilm 
physionomie  inerte  et  impassible  qui  contraue  sÎDgulièreoml 
avec  le  caractère  national. 

Telle  est  l'organisation  de  l'armée  américaine,  iloat  !• 
dépen.ses  annuelles  s'élèvent  à  moins  de  aa  millions,  v  eon^. 
pris  l'école  miliraire  dcWespoint.  Les  dépenses  des  fortifiai 
tions,de9  travaux  exéculés  sous  la  responsabilité  des  inpàMJyi— u 
géographes,  celles  du  eontingent  des  corps  de  voloniauHM 
de  milices  appelés  sous  les  armes  par  suite  des  guerre»  Atce 
les  Indiens;  enlin,  celles  des  pensions  aux  imalide^  sont  ri> 
sidérées  comme  éventuelles  et  votées  à  part. 

Cette  petite  armée,  dont  la  force  numérique  seinbl, 
soire  comparée  à  celle  des  ranindies  puissances  eun>i 
est  suffisante,  avec  les  milices,  pour  préserver  levMi 
totre  de  l'Union  d'une  invasion  ;  elle  est  remarquai)) 
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rire  exclusif.  Toutes  les  fois  que  des  crimes  sont 
commis  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  de  l'Union, 

sit|iérioritP  de  son  corps  d'oHiciers ,  son  instruction ,  sa  bonne 
tenue  et  sa  forte  discipline.  Elle  est  répartie  suivant  les  besoins 
sur  toute  l'étendue  du  terntoire,  qui,  à  cet  effet,  est  panagi- 
en  deux  grandes  divisions ,  de  l'Occident  et  de  l'OrieHt.  La 
Ji^ne  de  démarcation  part  de  l'embouchure  du  Mississipi  et 
renionie  ee  fleuve  jusi[u'à  Castville,  dans  le  Wisconsin ,  et  de 
là  se  dirige  an  nord  jusqu'à  la  frODIîère  d<i  Canada,  Chacune 
de  ces  divisions  est  sous  le  commandement  d'un  brigadier 
(maréchal  de  camp),  dont  le  quartier  géncrui,  pour  la  di- 
vision de  rOccidenliSe  trouve  à  Snint-Louis  (Missouri),  et 
pour  celle  de  l'Orient  à  Elisabetlilhown  (New-Jersey). 

Jamais  un  corps  de  troupes  quelconque  ne  jieut  s'nrrêicr  ou 
camper  sur  un  terrain  relevant  delà  juridiction  d'une  vïlle  i>ii 
d'un  Étal  particulier ,  sans  en  avoir  préalablement  reçu  la  per- 
mission des  autorités  civiles  compétentes. 

Le  quartier  général  de  l'armée  est  établi  au  sii^e  du  gou- 
vemeiiient,  à  Washington,  où  résident  le  major  général  chargé 
du  commandement  en  chef  et  tous  le»  chefs  de  serrice. 

Pour  remédier  au  grave  inconvénient  d'une  armée  frac- 
tionner sur  un  aussi  vaste  territoire,  on  réunit  dans  des 
camps  de  manœuvre,  jiendant  un  certain  temps,  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  faire  passer  toute  l'armi-c  |Kjr  l'aji- 
plication  des  grundes  théories. 


Alaiériel, 

La  marine  miliuire  des  États-Univ  r-.—ni-^  ., 
(19  bâtiments  de  guerre,  d'-iprésl'i  l,.i 
Il  vaiïMiBuxdeligne,iNOfii> 
1 5  frégates  de  i'^  claxte,  d>    > , 
9  fr^ales  do  ï*  clnSMi,  du  }&  vaimni». 
aa  «luops  de  {iiuirre,  ilr  iftJi  su  cannii».. 
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dans  le  port  ou  en  pleine  mer,  le  gouvenieiii«it  ia 
États-Unis  est  seul  appelé  à  eu  connaître  et  à  punir. 

12  snhooners  ou  (joëiettes,  de  tS  canons. 
ï        —  —        «te  transport. 

4  fréfiatcs  à  vapeur. 

On  compte,  eu  outre,  sur  les  états  de  la  marine,  un  rfrtar 
nombre  de  kaleaux  à  vapeur  de  dimensions  ordinaires,  bb 
armci,  et  cjuetques  bâtiments  à  voiles  lé^rs  employés 
vice  de  sauvetage  sur  les  côtes,  à  des  travaux  hydiogr^ti- 
<]ues  et  à  des  voyages  d'evpln ration. 

L'accroissemeat  progressif  de  celte  force  niaritime  dqàs 
importante  a  été  déterminé  par  une  loi  de  l'État  de  181C. 

Le  congrès  affecte  cbaqne  année  des  allocatians  pins  cow- 
drrables  au  budget  de  la  marine  :  aussi  les  chantiers  de  PEU 
cunliennent-ils  dans  ce  moment  en  magasin  tout  le  nulcrU 
nécessaire  à  la  construction  immédiate  de  4  vaisseaux  à 
ligne,  -j  frégates  de  i''  classe ,  4  sloops  de  guerre,  s 
lettes,  et  a  steamers  ou  frégates  à  vapeur.  Mais  c'est  snrMtf 
sur  la  marioe  à  vapeur  que  le  gouvemennent  des  Ëtat»-llv 
paraît  j>orter  toutes  ses  prévisions  d'accroissement. 

L'Union  compte  sept  arsenaux  maritimes  :  PortsmoûA, 
dans  le  New-Hampshire;  Charicstoivn,  dans  le  Massarbutea'; 
Brooklyn,  dans  la  baie  de  New-York;  Phiïadelphie,  Washii^ 
ton,  Norfolk  et  Peasacolo.  On  ne  trouve  des  formes  pourlft 
réparations  des  vaisseaux  de  ligne  que  dans  les  trois 
paux  :  Brooklyn ,  Norfolk  ou  Gospon ,  et  Charlestown, 

La  marine  américaine  est  la  première  qui  ait 
système  d'un  calibre  uniforme  d'artillerie  pour  cbi 

Personnel. 

I^  personnel  de  la  marine  militaire  se  c_._.|  ., 
cadre  des  ofQciers,  de  5o  capitaines  de  vaisseau  . 
gale  ;  Sn  masters  commandant  {ce  grade  n*a  pi* 
dans  ta  marine  française,  mais  ses  fonctions  sont  Cfl 
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Tes  vaisseaux  des  puissances  étrangères  sont  con- 
sidérés, partout  où  ils  se  trouvent,  comme  une 

chers  de  timonerie  et  de  nos  niatlres  d'équipage);  379  lieute- 
liants  de  viiisseau;  lo  cbirurj^iens  en  chef;  il,  chirurgiens  de 
1"  classe;  aï  de  a'  classe;  45  trésoriers;  9  aumôniers  ou  mi- 
nistres du  culte;  i8i  aspirants  ou  enseignes  de  i"  classe; 
aa7  de  a"  classe;  27  tailing  mnsters  (chefs  d'é([uïpage);  aa 
coDtre-maîlres;  «7  canonaiers  chefs  ;  a6  maîtres  charpentiers , 
a5  maîtres  voiliers.  Il  y  a  aujourd'hui  sur  les  vaisseaux  de 
l'État  environ  9,000  hoinmes,  dont  Soo  soldats  de  marine  ap- 
partenant fk  un  régiment  de  cette  arme  complètement  organisé 
et  fort  de  a,a83  hommes,  j  compris  unélat-majorde  Go  olli- 
ciers  sous  les  ordres  d'un  colonel. 

Emoluments  ifci  différents  grades. 

Capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division. .    3a,f)oo" 

Capitaine  de  vaisseau  en  service  ordinaire io,fiDu 

Capitaine  de  vaisseau ao,oo(i 

—  —      hors  de  son  commandement.  17,600 

—  —       en  congé iï,!Joo 

Miislifr   commandant   dans  sou  grade ia,5ou 

—                hors  de  sou  grade io,5uo 

— ■                eu  congé 9iOoo 

Lieutenant dctuisseau  dans  son  (^rade 9,00" 

—  —         hors  de  son  grade 7,lioo 

—  ■^-         en  congé 6,000 

Aspirant  do  1"  dusse  en  service 3,75o 

—  —        en  disponibilité 3,ooo 

Âspiraui  di-  a'  elasse  en  service a,uoa 

—  —       lorsqu'il  n"p»i  r-"= '■"  "«•y        •  -'■■■ 

Tous  les  officiers  oui  droit  i  une  i 
■^  loudier  9oo  fr.  pilranliintqil'ib  M<i_t     .,    1..  . 

Le  litidgetde  In  marine,  |iimr  iHi^t>,  (HiDint  le*  detiriKi 
IdtoJcs  du  ec  (léparicmoitt  à  a6,MUVJuii  fr  1  duui  yiê»  du  1 
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partie  du  territoire  de  leur  nation^et  jouissent  du 
privilège  de  la  juridiction  qui  appartient  à  leur 
souverain. 

millions  sont  appropries  aux  dépenses  courantes  des  bilionb 
fîii  service,  et  a,5oo,ooo  fr.  aux  dépenses  du  r^iment  dci 
soldats  de  marine  et  de  casernement  dans  les  ■rsensnx  ■§- 

ritimes. 

Recnitement 

Le  mode  de  recrutement  de  la  marine  militaire  est  Irii- 
.simple;  il  consiste  en  engagements  volontaires  pour  tOÊÊA 
durée  de  la  campagne,  qui  généralement  ne  se  prokiogefs 
au  delà  de  trois  ans;  et  comme  le  service  de  lïcat  taHLWBb 
laborieux  que  celui  du  commerce,  tandis  que  la  pa]fiecith 
même  et  que  le  sort  des  invalides ,  des  veuves  des 
ou  de  leurs  orphelins,  est  assuré,  il  s'ensuit  que  le 
ment  a  le  choix  des  hommes  pour  ses  besoins,  et  qu'il  aeié* 
tribue  que  des  services  effectifs. 

Du  reste ,  le  nombre  totul  des  marins  parmi  lesqudi  fAf 
peut  choisir  pour  Tarmement  de  ses  flottes  dépasse 
quante  mille  hommes,  employés  dans  la  marine  m 
long  cours,  dans  le  cabotage,  à  la  pèche ,  sur  les  lacs'tfir 
les  bateaux  à  vapeur.  La  marine  commerciale  des  Ata|b4M> 
occupe  environ  16,600  navires.  -^  -i» 

Toutes  les  ressources  de  défense  nationale 
président  d'être  fort  lorsque  les  circonstances  le 
parce  que  par  la  loi  elles  sont  mises  à  sa  disposition) 
circonstances  sont  extrêmement  rares,  et   lo 
gissent,  la  tendance  naturelle  de  l'esprit  national  ' 
assoupir  et  d'éviter  jusqu'au  dernier  moment  d'à" 
il  la  force.  p^ 


r 
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CHAPITRE  XXIV. 

POUTOIR  SUR  LA  MILICE. 

Utilité  de  la  milice  en  temps  de  pais  comme  en  temps  de 
guerre.  —  Pouvoir  de  régler  et  d'organiser  les  milices.  — 
La  convoealinn  des  mili<:«s  petit  éti'e  fifûte  en  vue  d'un 
danger, —  Qui  est  juge  de  la  nécessité  de  lu  convocatiou, — 
La  cour  suprême  fédérale  s'est  prononcée  en  faveur  du  prési- 
dent de  l'Union.  —  Le  piouvnir  de  donner  des  ni-di'es  aux 
milices  appartient  exclusivement  an  président.  —  Organi- 
sation des  milices. 


B6.  Le  congrès  a  le  droit  de  «  pourvoir  à  ce 
I  que  la  tnilice  soit  convotiviée  potir  exécuter  les 
lois  de  rOiiion,  pour  réprimer  les  insurrections 
et  repousser  les  invasions.  » 
58^.  Celte  clause  parait  avoir  passé  dans  l'as- 
emblée  sans  opposition.  Elle  remédie  à  un  vice 
jne  l'on  avait  profondément  senti  sous  la  Confé- 
lératton ,  qui  ne  cunteuail  à  ce  sujet  aucune  dis- 
tosition. 

588.  Le  pouvoir  de  régler  la  milice  et  de  l'em- 
iloyer  pour  l'exécution  des  lois,  pour  réprimer 
es  insurrections  ou  repousser  les  invasions  >  f 
laturellumenl  dans  les  attributions  de  * 
loivent  veiller  à  la  défense  commune  cL  au  fl 
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tien  de  la  paix  (i).  En  un  mot,  tous  les  liga- 
ments que  Ton  peut  faire  valoir  pour  la 
nence  de  l'armée  en  temps  de  paix ,  s'applîqueol 
à  la  convenance  de  remettre  au  gouvememenl  nt- 
tional  le  pouvoir  sur  la  milice.  En  cas  d'insarKo- 
tien,  d'invasion,  ou  de  réâstance  à  la  loi,  on 
n'a  que  deux  partis  à  prendre  :  employer  pour 
les  combattre ,  ou  les  troupes  routières ,  oa 
les  milices.  Dans  les  cas  ordinaires ,  la 
lance  ouverte  à  la  loi  pourra  être  vaincue  pv 
le  passe  cotnitatiU  (s) ,  ou  par  l'interveutioD  da 
fonctionnaires  ordinaires.  Mais  il  peut  actiw 
des  cas  dans  lesquels  ces  recours  seraient 
plétement  inutiles  et  même  dangereux  ;  car< 
cours  inefficaces  pourraient  encourager  I 
à  opposer  des  moyens  plus  violents;  et 
raient  l'emploi  de  la  force  publique  qui ,  autremeot. 
aurait  pu  détruire  les  espérances  des  rebelles  II 
comprimer  leurs  efTorts.  Le  pouvoir  général  ib 
gouvernement,  de  faire  les  lois  nécessaires  àl'i 
cice  des  droits  qui  lui  sont  conférés,  donne 
aucun  doute  le  droit  de  proclamer  le  passe  t 
tatûs,  et  d'employer  les  magistrats  ordinaires  dm 

(i)  L'organisa tiuii  des  milices  repose  sur  les  lois  da  wm 
179a.  —  a  jauvier  1795.  ~  aS  février  1795.—   a  TttinMf 
—  a  février  i8i3.~ia  avril    i8i4- -^o  avril  |&|K^ 
mai  i8ao.  Voyez, oi-aprùs,  la  note  p.  ia6,  p.  ,q 

(a)  ht  passe  comitatûs ,  Icrme  de  la  loi  commune  «TJ 
tvrrc,  si^ntGeTappcl  l'ait  aux  assistants  jiar  un  ""■irfiifl 
on  oppose  résislaiio'  diins  l'cxerc'""  ■*'•  ""  <"""■>»*— 
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le  cas  où  de  pareilles  mesures  deviendraient  né- 
cessaii-es.  Mais  si  !'op  n'avait  pas  le  droit  de  con- 
voquer la  milice,  il  serait  absolument  n(5cessaire, 
pour  maintenir  la  sécurité  publique,  d'entretenir, 
en  temps  de  paix ,  une  armée  régulière  plus  con- 
sidérable. Ce  dernier  moyen  ne  serait  ni  désira- 
ble ni  économique  pour  le  pays,  et  c'est  pour 
cela  que  le  pouvoir  sur  la  milice  est  d'une  grande 
utilité  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale, 
et  de  plus,  une  nouvelle  garantie  des  libertés  pu- 
bliques. A  des  époques  d'invasion  ou  d'insurrec- 
tion,!) est  naturel  et  convenable  que  la  milice  d'un 
État  voisin  puisse  être  envoyée  dans  un  autre,  pour 
résister  à  l'ennemi  commun  ,  ou  pour  défendre  la 
société  contre  les  violences  des  facdeux.  Mais  on 
ne  peut  guère  compter  sur  l'envoie  des  milices  à  de 
grandes  distances,  car  ce  serait  assurément,  dans  ce 
cas,  le  moyen  le  plus  dispendieux  et  le  moins  con- 
venable que  le  gouvernement  prit  employer  (i). 
Du  reste,  toute  cette  matière  doit  toujours  être 


(i)  Poar  obviiîr  k  cet  inconvénient,  le  prt'sidcnl  Jefferson 
avait  propose  iiD  plan  d'orgunisatioii  qui  ne  fut  pus  adopté  par 
le  congrès.  •  Ce  plan,  dit-il  dans  une  IcUrc  au  général  Kos- 
■  ciusko,  du  a6  Tevrier  1810,  consislait  A  ehsser  la  milice 


■  d'après  l'âge  des  citoyens;  de 
M  vingt  a  vingt-cinq  ans  à  des 

■  lion  de  marcher  au  premier  ugii 

■  aaré  une  force  de  trois  cent  iiiill 

■  une  inatruetion  convenable  à  si- 
*  États-Unis;  taudis  que  reux  qi 
<■  mciirei-aicnl  dnn*  Iciir  foyer,  i' 
«  dai)«  lotir  État  ou  ilanti  iiii  I^.UI 


tous  le»  liommcs  d 
r^Rtiliecs  et  i  \'q 
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soumise  aux  i-^etiients  du  congrès,  qui  peut 
les  modifier  de  temps  en  temps  pour  évita  ki 
abus. 

58g.  Le  congrès  doit  en  outre  «  pourroir  à  oe 
«  (|ue  la  milice  soit  organisée,  armée  et  disàpU- 
a  née,  et  disposer  de  cette  partie  de  la  milioe  qui 
a  peut  se  trouver  employée  au  service  des  ÉtaU- 
u  Unis,  en  laissant  aux  États  respectifs  le  dnA 
«  de  nommer  les  officiers  et  d'exercer  la  nâi» 
«  confoi-mément  à  la  discipline  prescrite  pv  k 
0  congi-ès.  » 

590.  Ce  pouvoir  se  rattache  naturellement  M 
précédent,  et  si  Ton  ne  peut  dire  qu'il  eatindii- 
pensable  à  son  exercice,  on  doit  reconmltre'W 
moins  qu'il  contribue  à  rendre  son  action:  bIbi 
efficace.  Tout  le  monde  comprend  que  l'nnï^ 
mité  dans  l'or^nisation  et  la  discipline  de  Ik» 
lice  sera  d'un  immense  avantage  en  cas  d'exi 
actif;  elle  mettra  ce  corps  en  état  d' 
peu  de  temps  une  suffisante  habitude 
lions  militaires.  Mais  on  comprend  aussi 
telle  uniformité  ne  peut  être  imposée  CfOi 
l'aulorité  supérieure  du  gouvernement  nationat 

591.  Cette  concession  du  pouvoir    doDoé 
congrès  sur  la  milice  a  soulevé  plusieurs  c|ues^ 
tions  qui  trouvent  ici  naturellement  leur  [^aoe. 
On  doit  remarquer  d'aboi-d  que  Ton  a  donn^ 
congrès  le  pouvoir  n  de  pourvoir  à  la  convoi 
a  de  la  milice  pour  faire  exécuter  tes  loi^ 
«  nion,    pour   répiimer  les  insurrccttoos 
M  pousser  les    invasions.  »   En    conséquen 
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congrès,  en  1795,  en  veilu  de  cette  clause, 
ordonna  par  une  Joi  «  que  toutes  tes  foisqu'une 
«  invasion  aurait  lieu  dans  les  Etats-Unis,  ou  qu'il 
«  y  aurait  danger  imminent  d'invasion  de  la  part 
0  d'une  nation  étrangère  ou  d'une  tribu  indienne, 
«  le  président  pourrait  légalement  convoquer  sur 
1"  le  point  attaqué  tel  nombre  de  milices  de  l'Ê- 
'I  tat  ou  des  Etats  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  re- 
«  pousser  l'agression ,  et  qu'il  donnerait  ses  ordres, 
"  dans  ce  but,  à  tels  ufRciers  de  la  milicequ'il  ju- 
"  gérait  convenables,  d  On  n'a  jamais  douté  que  cet 
acte  ne  fût  constitutionnel,  quoiqu'il  pourvût  à  la 
convocation  de  la  milice,  non-seulement  en  cas 
d'invasion,  maïs  en  cas  de  danger  d'invasion.  En 
effet,  le  pouvoir  de  repousser  les  invasions  doit 
renfermer  celui  de  prévenir  les  tentatives;  car  le 
meilleur  et  le  plus  sur  moyen  est  de  requérir  la 
force  avant  que  l'invasion  se  soit  répandue  sur 
le  territoire.  On  ne  peut  pas  non  plus  douter 
que  le  président,  qui,  d'après  la  constitulion , 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  même 
la  milice  quand  elle  est  appelée  en  service  actif,  , 
ne  soit  le  fonctionnaire  le  plus  digne  de  cette  I 
haute  et  délicate  fonction.  Un  peuple  librt 
naturellement  jaloux  de  l'exercice  du  pouvoir  mi- 1 
litaire,  et  le  pouvoir  de  convoquer  la  milice  esll 
d'une  importance  incontestable.  Toutefois, 
par  sa  nature,  soumis  ù  de  certaines  uéoi 
il  engage  la  responsabilité  de  celui  1)10^ Il 
Mais  qui'l  autre  fonctiuiinairc  qiiti  Iv  |H'^fi| 
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rait  plus  convenable  pour  l'exercer,  et  pour  en- 
gager sa  responsabilité  ? 

59a.  Oo  a  encore  demandé  par  qui  la  nécessité 
d'une  conTOcatiou  devait  être  décidée  ?  Le  prési- 
dent est-il  juge  unique  et  exdusîf  de  ces  cis? 
L'oflîciei'  à  qui  le  président  a  envoyé  ses  ordres 
peut-il  décider  lui-même?  Ou  enfin  le  milicteo 
pourra-t-il  contester  la  nécessité,  et  refuser  d*(^)éir 
aux  ordres  du  président  ? 

593.  A  une  époque  très-récente  (1) ,  la  question 
fut  poitée  devant  la  cour  suprême  des  Ëlats-Unii 
pour  être  vidée  par  une  décision  judiciaire;  on 
décida  unanimement  que  le  droit  de  pronooccr 
sur  la  nécessité  de  la  convocation  appartenait 
exclusivement  au  président,  et  que  la  cootoc» 
tinn  était  définitive  et  obligatoire  pour  tous,  ta 
cour  déclara  que  cette  interprétation  résultât 
nécessairement  de  la  nature  même  du  pouvinr 
et  du  but  évident  de  l'acte  du  congrès.  Ce  pcM- 
voir,  en  effet,  devra  souvent  être  exercé  dans  dft 

(i)M.Storyraitprobabtcincntallusiuiiiciâ  l3(;uerrede  181^ 
lors  de  laquelle  le  président  ayant  donné  l'ordre  aux  ■DÏIîeal^' 
nord  de  se  porter  vers  les  frontièi-cs,  on  vit  le  ConoectinCVl 
le  Mafsacliusetts ,  dont  la  guerre  lésait  les  intérêts,  ntisA 
d'envoyer  leur  contingent,  sous  le  double  prétexte  q^'ïl'g^,* 
avait  à  leurs  yeux  ni  insurrection  ni  inmtion,  et  «jiie  lauMfr' 
tution  laissait  aux  États  le  soin  de  nommer  les  oJBcienjhjk 
milices,  quand  le  président  ne  les  commandait  pas  « 
sonne.  Or,  il  s'agissait  de  servir  dans  une  armée  comi 
par  un  autre  que  lui.  Ces  prétentions  destr^iciives  de 
reçurent  la  sanction  du  gouverneur,  des  li'j.'islalui 
tribunaux  de  cck  États.  P 
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cas  pressants,  dans  des  ciiconst:inces  où  l'existence 
même  de  l'Union  se  trouverait  en  piSril}  une 
obéissance  prompte  et  absolue  sera  donc  indis- 
pensable. En  outre,  le  seivice  de  la  milice  est  un 
service  militaire;  les  ordres  sont  également  mili- 
taires, et  tout  retard,  toute  résistance  conipro- 
mettrait  les  intérêts  publics.  Si  l'on  était  obligé 
d'attendre  que  les  officiers  aient  examiné  s'ils  doi- 
vent obéir,  l'ennemi  accomplirait  ses  projets  sans 
obstacle;  et  puisqu'il  est  reconnu  que  le  pou- 
voir de  convoquer  la  milice  est  une  consé(|uence 
de  l'obligation  de  veiller  à  la  défense  commune 
et  au  maintien  de  la  paix  publique,  il  faut  l'in- 
terpréter de  manière  à  parvenir  à  ces  buts  im- 
portants. Enfin,  à  ces  considérations  générales 
on  doit  ajouter  que  le  plus  souvent  les  circons- 
tances d'après  lesquelles  le  président  jugera  le 
danger  imminent,  nepeuveiitétre  soumises  à  des 
preuves  matérielles;  et  que  souvent  aussi  la  révé- 
lation de  ces  circonstances  divulguerait  quelques 
secrets  de  l'État,  compromettrait  ainsi  les  in- 
térêts généraux,  et  peut-être  même  la  sûreté  pu- 
blique. 

594-  [Là  cour  suprême  de  Pensylvanie  posa  en 
Hid  les  vrais  principes  de  la  matière.  Elie  jugea 
fju'en  cas  de  refus  du  gouverneur,  le  prt'sïdenl 
avait  le  droit  de  donner  des  ordres  directs  pour  la 
mobilisation  de  la  milice;  que  le  refus  du  gou- 
vcrneuren  ce  cas  ne  serait  nullement  jostifié.pni-ce  j 
qu'il  prétendrait  différer  d'opinion  avec  Ir  pr<^ 
sident   sur    la   nécessiié  de  la   mesure:  que 
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gouverneur  n'avait  pas  le  droit  de  diriger  de  lou 
chef  les  cours  mailiales ,  dans  le  jugement  de  eaa 
fiui  seraient  poursuivis  pour  d^sobâîflHUioe  m 
ordres  du  président  ;  qu'au  individu  porté  sur  la 
contrôles  est  régulièrement  commandé  de  aernct, 
.  rt  est  dès  lors  en  état  de  service  actifs  acOio/ 1^ 
vice,  et  par  conséquent  justiciable  lies  ooihb  lear 
liales  eu  cas  de  désobéissance.  Raw;  Commu\ 

SgS.  Un  n'a  jamais  nié  que  le  pottToîrdé  oo» 
mander  la  milice,  quand  elle  est  aa  aMrvîeertttf 
des  États-Unis ,  ne  fût  exclusif.  Cette  intet^irjtt- 
tion,  en  effet,  résulte  de  ta  nature  même  dti  pw 
voir  :  car  admettre  des  commaudements  ^aauK 
d'autorités  distinctes  et  indépendantes  Tune  Jc 
l'autre ,  serait  complètement  incoin|>atible  ant 
l'unité  de  commandement  et  d'action    d'où  dé- 
[lend  le  succès  des  opérations  militaires, 
d'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucune  clause  dans  b 
constitution  qui  empêche  un  État  de  convoqua 
sa  propre  milice  quand  elle  ne  se  trouve  pas 
service  de  l'Union  pour  les  cas  prévus.  Cette  o 
currence  dans  l'exercice  du  pouvoir  sur  la  mS 
n'enirave  pas  les  droits  du  congrès.    Le 
peut,  par  des  lois,  pourvoir  à  l'appel  de  la 
et  attacher  des  peines  spéciales  à  toute  désobA' 
sance  à  ses  ordres,  de  même  qu'il  peut  ausùi 
crire  les  formalités  de  la  procédure  (i). 


(  1  )  Organisatiim  des  miliees. 

La  milice  forme  le  principal  élûment  de  Aètobti 
lionaliiéammeainc;  son  oi^anisation  repose  sari 
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le  potivoii-  de  convoquer  esl  eiilièremenl  dis- 
tinct du  poiivoii"  exclusif  de  commander;  pour 
décider  (juand  l'aulorilé  du  congrès  sur  les  mili- 
ces devient  exclusive,  il  l'aut  savoir  quand  la  mr- 


qiic  tout  ritoycn  valide  doit  son  service  à  s.i  pairie.  On  a  Tait 
(le  nombreuses  exceptions  à  ce  principe ,  notamment  le  prési- 
dent des  États-Unis,  les  fonelioiinaires  judiciaires  et  exécu- 
tifs, les  membres  des  deux  chambres,  les  fonctionnaires  des 
postes,  tes  inspecteurs  des  douanes,  etc.  Quoique  la  nii~ 
lice  ne  satisfasse  pas  à  totiics  les  conditions  de  discipline 
et  d'instruction  qui  font  une  forte  armée,  elle  présente  ime 
puissance  et  une  ressource  formidables.  Dans  le  svsléme  de 
défense  des  Américains,  l'armée  régulière  forme  l'avanl-garde 
et  les  milices  consliiuent  une  milice  sur  l'aclive  coopération 
de  laquelle  reposent  les  destin(«s  du  pays;  c'est  pour  cela  que 


moyens  de  concentrer 
autour  des  points  les  plus 


de  bonne  heure 
promptemenl  de  grandes 
vulnérables  du  territoire. 

On  évalue  les  milices  i  environ  i,5oo,ooo  hommes.  Elles 
sont  or{>anisccs  pour  la  pln]>art  en  compagnies  de  volontaires, 
particulièrement  d'artillerie,  surtout  dan.s  les  Etats  de  l'Atlan- 
tique, à  cause  du  grand  nombre  de  batteries  déciles  à  servir. 
An  reste,  l'esprit  public  est  tellement  antiputliique  i  tout  ce 
([Ui  ressemble  à  une  organisation  militaire  régulière,  que  tous  li^ 
elTorts  pour  faire  régler  cette  organisation  [>ar  une  loi,  ODI  étfi 
impuissants  jusqu'à  ce  jour.  La  législation  amtVicaioi!  snr  le» 
milices  s'est  bornée  jusqu'à  présent  à  obliger  tom  le.,  ciltiyeot 
valides  h  constater  leurs  dispositions  par  uni:  présenco  thr 
ijuatrejours  sous  les  armes  ei  des  insp^'^-iions  .irmiidl.-*.  A|<iu 
tons  que  les  milices  so  présentent  •-■ 
tians  avec  leurs  armes  et  leur  f«i> 
Tontes  les  fois  que  la  milice»!  ayi 
ïtats-tlnis,  elle  reçoit  une  pave  qui  ■ 
nu  lieti  fixé  pour  le  roid^K-viNU. 
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lice  peut  être  considérée  comme  ëtant  au  serrict 
actif  de  l'Unioii.  Car  la  convocation  et  la  mise  n 
sei-vice  actif  des  États-Unis  sont  deux  choses  dis- 
tinctes dans  leur  portée  coastitutionoetle.  le 
président  est  commandant  en  chef  de  ia  milia 
quand  elle  est  en  service  actif,  et  non  quand 
elle  est  seulement  convoquée;  dans  le  premie 
cas  elle  est  soumise  aux  lois  martiales,  et  aw 
pas  dans  le  second ,  avant  d'avoir  obéi  à  l'ordir 
de  convocation  (i). 

(■}  La  distinction  que  fait  ici  H.  Story   Doits  puâa 
contradiction  avec  la  décisioa  de  U  cour  aupréme  ' 
vanie  rapportée  plus  haut,  $  S94. 


CHAP.    XXV.         SIFGF.   I»ll  GOtl VfRiVKHFNl  . 


CHAPITRE  XXV. 

IHKIVOIH  SUR  LE  SIÈGE  OU  GOUVERNEMF.Nt'ËT" 
LES  PLACES  CÉDI;ES. 

INéccssilé  de  ce  |iouyoir.  —  Daugcr  de  laûstr  le  siège  du  gou- 
vemeaietit  sous  la  dépendance  d'un  Élat.  —  Ëvénemenl!< 
qui  ont  mottvo  la  clause  de  la  constitution,  —  Réserve  nu 
profit  de  l'État  du  droit  de  notifier,  dans  les  lieux  cèdes, 
les  actes  de  procédure.  —  Les  lois  faites  par  le  congrès 
pour  les  pluceii  cédées  sont  locales,  à  moins  d'une  déclara- 
tion cuniruire. 


596.  Le  congrès  a  le  pouvoir  "  d'exercer  la  1^- 
«  gislation  exclusive  dans  lous  les  cas  quel- 
«  conques,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  dix 
n  milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cessioD  des 
(I  États  particuliers,  et  par  l'acceplalion  du  coii-  l 
«  f;rès,  devenir  le  siège  du  gouvernement  d 
■  Étals-Unis,  et  d'exei-cer  une  pareille  utiti>rilé  s 
11  tous  les  lieux  ac([uis  par  ncliî',  A'■^]■■■ 
«  sentemenl  de  la  législiiliirt'  1' 
R  situés,  et  qui  servîrtjtit  h  l'i  1 
«  leresses,  de  magaHius,  ^^'a^->  ■ 
»  pl  nulresétablîssemenls  ô'm-    • 
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597.  La  uépessilé  indispensable  pour  le  congrè» 
d'avoir  une  puissance  entière  et  exclusive  sur  k 
si^e  du  gouvememeiU,  esl  d'une  évidence  iocon- 
lestabte;  c'est  la  puissance  exercée  par  chaqnc 
législature  dans  l'Union,  on  pourrait  ménie  din 
dans  tout  pays,  comme  une  conséqueace  de  sa 
suprématie.  Sans  cette  autorité,  non-seulemeal 
les  fonctionnaires  publics  pourraient  être  iosultéL 
etleurmarcheinterrompue  inaputiénientjniaiâeu- 
core  les  archives  seraient  en  danger  d'être  violtlts 
ou  détruites,  et  les  membres  du  gouveruemcnt 
national  seraient  obligés  d'avoir  recours  aux  au- 
torités d'État  pour  se  faire  protéger  dans  l'eifr- 
cice  de  leurs  fonctions.  Cette  dépendance  feaûl 
bientôt  douter  de  l'impartialilé  des  conseib  de 
la  nation,  et  pourrait  même  exposer  la  vie  dts 
fonclionnaires,  dans  des  temps  de  (roubJe. 

598.  La  cession  d'une  partie  de  territoire  nepeal 
en  rien  afTaiblir  l'Etat  qui  la  fait,  on  devenir  un  ob- 
jet de  la  jalousie  pour  les  autres.  Leterriioii^oi^ 
est  d'une  très-petite  étendue,  et  l'État  est  le  mahR 
absolu  de  décider  s'il  lui  convient  de  ].i  rair«.  Il 
est  toutefois  hors  de  doute  que  ceux  qui  habiloi 
ce  territoire  recevront  cet  honneur  avec  empt» 
semeut,  puisque  leur  importance  en  sera  Jlf 
mentée,  leurs  intérêts  mieux  défendus,  et  IHK 
droits  placés  sous  la  [MH>tection  inimédiute  d*' 
toute  l'Union.  Il  est  probable  que  les  évém 
qui  eurent  lieii  à  la  fin  de  la  gueire  de 
tion  conirihuèrent  beaucoup  à  faire  ai 
clause  actuelle.    Dans  ce  temps,  le  o 
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semblé  à  Pliiladelpliîe  était  circonvenu,  et  même 
en  butte  aux  insolences  d'une  petite  troupe  de  mu- 
tins. Puiirsedéfendte,  le  congrès  s'adressa  à  Tauto- 
rité  executive  de  Pensylvanie,  mais  à  celte  époque , 
d'après  la  mauvaise  constitution  de  cet  Etat,  l'au- 
torité executive  était  confiée  à  un  conseil  composé 
de  treize  membres,  qui  avaient  si  peu  de  pouvoir 
ou  roonlrèreiil  si  peu  d'énergie,  (|ue  le  congrès 
indigné  alla  s'établir  à  New-.lersey ,  où  il  fut  reçu 
par  les  babitants  avec  empressement  et  pro- 
messe de  le  dépendre.  Le  congrès  resta  quelque 
temps  à  Piinceton  sans  recevoir  aucune  insulte, 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  transporté  à  Annapolis.  Le  mé- 
contentement général  inspiré  par  la  conduite  de 
l'Étal  de  Pensylvanie,  et  le  spectacle  bumiliant 
d'un  congrès  errant  de  côté  et  d'autre,  fii-ent  ad- 
mettre la  disposition  actuelle  comme  un  remède  à 
cet  état  de  clioses  (i). 

599.  La  seconde  partie  de  la  clause,  qui  coiifère 

(1)  Li'  district  tle  Colombie  est  devenu  aujourd'hui  lu  sit'gc 
du  goiiveruemcnt  par  suite  de  la  cession  t|ui  en  n  ctù  faite  en 
voriu  de  l'article  de  lu  constitution.  Il  y  a  à  cet  ogardiune  ano- 
malie fort  di^ne  de  remarque ,  c'est  que  lu  population  du  dû- 
trict  de  Colombie,  entourée  de  vîngt-<|Uj]ire  ËtitsjauÏMautdvs 
liienfaitsdugoirveniemeui  rciiréiTOLiiif,  n'arlls-mi'iw»! 
{larticipation  à  ce  gouvernement  (jui  iit'gff  ntt  mili«u  d'elle, 
et  qu'elle  n'envoie  ni  dépuic.s  :i  'h  irlianibro  dts  ix-jin-M 

ni  délégués  eu  sciiat.  Le  [!■  ■     '  ' 

les  différends  entre  1e«  •'ii< 
de  juridiction  sur  leit  Ii4l>i<  1  << 
de  ju:i(ice  particuliers:  coiniitL:  ii- 
ai»wi,.«omtn,) 
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lin  droit  de  législalion  eiclusîf  sur  les  pUce*  cé- 
dées pour  t'érection  des  forts  et  des  magasins,  etc., 
nous  semble  au  moins  aussi  nécesBaiiv  à  la  aùrelr 
générale.  I>es  revenus  publics  dépensés  dans  ces 
li-avaux,  la  propriété  publique  qui  en  resullc,t( 
la  nature  des  devoii's  militaires  qui  seront  tàik 
dans  ces  localités,  tout  exige  qu'elles  soient  alTran- 
cliies  de  l'autorité  des  Élals.  11  serait,  en  enel,  pci) 
convenable  que  des  places  sur  lesquelles  repose 
la  sûreté  de  l'Union  fussent  soumises  au  contmlr 
d'un  de  ses  membres.  Ce  pouvoir  donné  au  con- 
grès ne  peut  être  blâmé,  puisqu'il  n'est  exercé  qi» 
d'après  le  consentement  de  l'État. 

600.  Beaucoup  de  cessions  de  ce  genre  ont  élt 
faites  par  les  Élals  en  vertu  de  celte  clause-  niait 
généralement  sous  la  réserve  du  droit  de  nolifïfr 
dans  les  lieux  cédés  toutes  procédures  civiles  el 
criminelles.  Celte  réserve  n'a  jamais  élé  resartiN 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  consti- 
tution, car,  aloi-s,  les  notifications  faites  au  nom 
de  l'État  {i)  sont  considérées  comme  faites  w 
nom  de  l'Union,  sans  préjudice  de  la  té^i&Iaiioo 
exclusive  du  congrès.  Ainsi  ces  places  ne  peuvenl 
devenir  pour  les  débiteurs  ou  les  coupables  UD 
lieu  de  refuge  qui  les  mette  à  l'abri  des  poursuites, 
et,  en  même  temps,  le  congrès  peut  .itteîndre  I» 
but  important  de  ce  pouvoir.  r 

(i)  Alix  États-Unis,  les  notiiîcations  jiiiliriiiiros  ne  W^tStÊ' 
|>a&   d'inilividii   à  individu,    mais  au  nom  de  I1J| 
.s'.igit  d'une  .ifTairc  de  jiiridifiion  féd^ralei  Ml 
|iarticulter,  s'il  s'.igit  d'alTairc  de  juridiction  if] 
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6oi.  Le  pouvoir  d'exercer  une  juridiction  ex- 
clusive sur  les  places  cédées  est  attribué  au  con- 
grès, en  sa  qualité  de  législature  fédérale.  Une  loi 
décrétée  pour  ces  objets  devient  toi  suprême  du 
pays;  elle  lie  tous  les  États  et  ne  peut  être  rejeté» 
par  eux.  Le  pouvoir  de  faire  ces  lois  comprend 
incidemment  les  pouvoirs  nécessaires  pour  leur 
donner  une  exécution  complète  et  etlicace,  et  de 
telles  lois  étendent  leur  actioa  sur  toute  l'Union, 
si  le  congrès  le  juge  nécessaire.  Toutefois,  pour 
étendre  son  effet  au  delà  du  district  cédé,  la  loi 
doit  en  faire  la  mention  expresse,  autrement  elle 
serait  regardée  comme  purement .locate(]). 

(i)  NuuB  ajouterons  que  pour  donner  à  IIIdiod  ce  pouvoir 
et  cette  juridictioQ  sur  les  localités  cédées,  l'acte  de  cession  doit 
s'eiplicjuer  clairemeat;  elle  doit  être  laite  en  rue  de  la  clause 
de  la  constitution.  Le  gouvememeot  national  ne  pourrait  ac- 
quérir de  pareils  droits  d'une  manière  détournée,  ou  par  une 
occupation  faite  avec  le  consentement  de  l'Ëbii.  (Voy.  Goràon't. 
àigett,  p.  ia,note.)  P.  O. 


^ 
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CHAPITRE  XXVI 

POUVOIRS  ACCESSOIRES  DU  CONGRÈS. 

La  clause  qui  donne  au  congrès  les  pouvoirs  accessoires  a  de 
tout  temps  soulevé  des  difficultés.  —  Cette  clause  était  une 
conséquence  de  rétablissement  d'un  gouvernement  natio> 
nal.  —  Utilité  de  Tinsérer  expressément  dans  la  constitu- 
tioii.  —  Elle  ne  confère  au  congrès  aucun  pouvoir  nouveau. 
—  Interprétation  des  mots  de  la  clause  :  lois  nécessaires  et 
ronpenabies,  —  Inconvénients  de  Finterprétation  rigoureuse 
du  mot  nécessaire.  —  Pouvoirs  dérivés,  c'est-à-dire  pou- 
voirs du  gouvernement  sur  les  pays  conquis  ou  cédés.  — 
Autres  pouvoirs  dérivés,  c'est-à-dire  pouvoirs  de  poursuivre 
en  justice ,  de  contracter.  —  Exemptions  implicites  de  Tau- 
turité  des  États. 


6o'i.  Le  congrès  a  enfin  le  pouvoir  «c  de  faire 
«  toutes  les  lois  nécessaires  ou  convenables  pour 
fc  mettre  à  exécution  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
«  accordés,  et  tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette 
c(  constitution  a  investi  le  gouvernement  des 
«  États-Unis  ou  Tune  de  ses  branches.  » 

6o3.  Aucune  autre  clause  de  la  constitution 
n  a  été  attaquée  avec  plus  de  violence  à  Tépoque 
de  ladoption  de  cet  acte ,  et  même  depuis  ;  cepen- 
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dant  il  est (tirncile de  comprendre  les  l'aisonssurles- 
qiielles  reposent  les  objections.  En  elTet,  qu'esl-ce 
qu'un  pouvoii',  sinon  la  CRpacJté,  la  facnlté  de  faire 
quelque  chose?  Qu'esl-ce  que  la  capacité  de  faire  une 
chose,  si  ce  n'est  la  capacité  d'employer  les  moyens 
nécessaires  à  son  exécution?  Quels  sont  les  moyens 
d'exercer  un  pouvoir  législatif,  sinon  les  lois  elles- 
mêmes?  Quel  est ,  par  exemple,  le  pouvoir  d'im- 
poser des  taxes,  si  ce  n'est  celui  de  faire  des  lois 
pour  régler  leur  assiette?  Quels  sont  les  moyens 
d'exécution  propres  à  l'exercice  de  ces  pouvoirs, 
si  ce  ne  sont  pas  les  lois  nécessaires  et  conve- 
nables? Ainsi,  les  opérations  constitutionnelles  du 
^ouvei'nemeut  seraient  donc  les  mêmes  avec  ou 
sans  la  clause  de  la  constitution,  autrement  il  ar- 
riverait que  le  pouvoir  ne  pourrait  jamais  être 
exercé  :  car  ce  serait  une  chose  absurde  de  ciéer 
des  pouvoirs,  el  de  les  comprimer  dans  un  état 
d'engourdissement  et  d'inertie.  On  ne  peut  donc 
nier  que  les  pouvoirs  donnés  par  la  constîlutîoii 
ne  renferment  implicitement  les  moyens  d'exécu- 
tion ordinaires,  sans  cela  la  constitution  ne  serait 
qu'une  lettre  morte.  • 

6o4-  Si  la  clause  ne  dit  rien  de  plus  que  re  qui 
résulterait   de  la   plus  stricte  interprétation,   on 
petit  demander  alors  pour(|Uoi  elle  a  été  inséri^  j 
dans   la    constitution.    La    véritable    rv[innsc 
qu'une   telle    clause  éfait  particulièrenienl    dlile  I 
poui'  prévenir  les  doutes  que  l'ignorance  ou  la  jji-  I 
lousie  auraient  pu  soulever.  Les  liotMnii'!)  <)ui 
sont  montrés  hostiles  au  gouvcn)emt>nl  de  i'Un:~ 
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et  partisans  des  gouvernements  d'État,  auraient  pu 
faire  valoir  des  raisons  spécieuses  pour  prévenir  le 
peuple,  et  entraver  les  opérations  les  plus  sages 
du  gouvernement.  D'ailleui*s  la  confédération 
contenait  une  clause  expresse  restreignant  l'au- 
torité du  congrès  aux  pouvoirs  explicitement  ac- 
cordés :  il  était  donc  utile  de  déclarer  que  cette  règle 
d'interprétation  ne  prévaudrait  plus.  La  violence 
des  attaques  qui  furent  de  tout  temps  dirigées 
contre  cette  clause,  est  la  meilleure  preuve  de 
son  importance. 

6o5.  Ainsi  le  seul  but  de  la  clause  est  de  dé* 
clarer  que  le  congrès  doit  avoir  tous  les  pouvoirs 
accessoires,  qui  sont  nécessaires  et  convenables  à 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  exprès.  Cette  clause  n'é- 
largit pas  le  cercle  d'un  pouvoir  donné  spéciale- 
ment, elle  n'est  pas  elle-même  un  autre  pouvoir. 
Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  décider  si  un 
pouvoir  est  constitutionnel,  la  première  chose  à 
examiner  est  de  savoir  s'il  est  exprès.  En  cas  d'af- 
firmative, la  question  est  résolue.  Mais  si  le  pou- 
voir n'est  pas  expressément  accordé  par  la  cons- 
titution, on  doit  encore  rechercher  s'il  est  une 
conséquence  d'un  pouvoir  exprès,  s'il  est  néces- 
saire et  convenable  à  son  exécution  ;  en  cas  d'af- 
firmalive,  le  congrès  peut  l'exercer;  dans  le  cas 
contraire^  ce  serait  inconstitutionnel. 

606.  Une  autre  objection  reste  encore  sur  la  vé- 
ritable portée  de  la  clause.  Quel  est  donc  le  sens 
constitutionnel  des  mots  «  nécessaires  et  conve-^ 
aables?»  Les  partisans  d'une  interprétation  rigou- 
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relise  ont  soiileiui  que  le  mol  nécessaire  signifiait  \ 
ce  qui  élait  ubiolurncni  nécussaii-e  et  inUùpensaUe. 
On  disait  que  la  conslltutÎDn  autorisait  seulement  J 
les  moyens  nécessaiit's  à  l'exercice  des  pouvoirs 
énumérés  dans   la    consljlulion,  et  non  pas  les 
moyens  seulement  canwnabies ;  et  que,  si  on  don 
nait  à  cette  phrase  une  latitude  telle  qu'elle  pût  1 
renfermer  des  pouvoirs  non  énumérés,  le  résultat 
serait  d'y  faire  entrer  tous  les  pouvoirs,  quels  qu'ils 
fussent  :  car  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  qui  ne  put 
être  regardé  comme  utile  ou  convenable  à  l'un  des 
nombreux    pouvoirs  dounés  au  congrès.  C'était  , 
donc  pour  éviter  ce  résultat  que  la  constitution  | 
limitait  le  congrès  à  l'emploi  des  moyens  néceS'  I 
s/tires,   c'est-à-dire  des  mo/ffiis  sans  lesquels  les 
pouvoirs  expri's  auraient  été  illusoires.  Une  légère  ] 
difTérence  dans  le  degré  de  convenance  ne  pour- 
rait constituer  cette  nécessité  qui  est  exigée  pai*  ' 
la  constitution. 

607.  Une  pareille  interprétation  a  pour  effet  I 
d'exclure  tout  cliois  dans  les  moyens.  Si  donc  la  ] 
conslilution  n'a  eu  en  vue,  parmi  les  pouvoirs  se- 
condaires, que  ceux-là  seuls  qui  étaient  absolu- 
ment nécessaires  à  l'exercice  des  pouvoirs  exprés, 
des  difïicullés  nombreuses  s'élèveront  et  ne  pour- 
ront être  aplanies.  Les  pouvoirs  exprès  devien-  j 
dront  souvent,  dans  la  pratique,  complètement  j 
inutiles;  les  opérations  du  gouvernemenl ,  dans  ] 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  explicites,  fourniront  | 
difficilement  la  preuvt!  de  l'absolue  nécessilé  de  tel"! 
moyen  d'exécution.  Daus  la  plupart  des  cas,  en  efTel, 
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des  moyens  et  des  systèmes  différents  peuvent  être 
employés  indistinctement  pour  parvenir  au  même 
but ,  et  cependant  on  pourrait  dire  que  chacun 
d'eux  n'est  pas  constitutionnel^  puisqu'il  ne  se- 
rait pas  exclusivement  indispensable;  d'où  la 
conséquence  qu'aucun  d'eux  n'étant  constitu- 
tionnel,  aucun  d'eux  ne  pourrait  être  employé. 
Par  exemple,  le  congrès  a  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  j  de  lever  des  armées  y  et  accessoire- 
ment d'élever  des  fortiâcations  et  d'acheter  des 
canons  et  des  munitions  de  guerre;  mais  la  guerre 
pourrait  être  faite  sans  canons  et  sans  fortiBca- 
tionsy  et  il  n'y  a  aucune  espèce  d'armes  déterminée 
qui  soit  absolument  nécessaire  pour  faire  la  guerre  ; 
que  deviendra  alors  le  pouvoir?  Le  congrès  a  le 
pouvoir  d'emprunter  de  l'argent  et  de  pourvoir 
au  payement  des  dettes  publiques;  nul  système 
ne  peut  être  regardé  cependant  comme  indispen- 
sable de  préférence  à  tout  autre,  car  ces  objets 
peuvent  être  remplis  par  des  moyens  différents. 
Le  congrès  a  le  pouvoir  de  créer  une  marine; 
mais  il  n'y  a  rien  d'indispensable  dans  la  forme 
ou  l'armement  des  vaisseaux.  Que  faut-il  donc 
faire  de  ces  pouvoirs  ;  doivent-ils  rester  sans  ap- 
plication ?  INe  serait-il  pas  absurde  de  dire  que  le 
congrès  n'a  pas  le  choix  des  moyens  dans  ces  cir- 
constances, et  n'a  pas  été  revêtu  du  pouvoir  d'em- 
ployer les  moyens  qui,  en  fait,  doivent  conduire 
à  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  la  consti- 
tution ?  Autre  exemple  :  le  congrès  a  le  pouvoir 
de  régler  le  commerce,  d'élever  des  phares,  d'au- 
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toriser  l'emploi  de  pilotes,  etc.  ;  mais  peul-oii  dire 
que  l'exercice  de  ces  pouvoirs  soit  strictement  né- 
cessaire, ou  que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce 
serait  illusoire  sans  des  élabtissements  de  celte 
nature?  Eu  réalité  on  ne  pourra  présenter,  comme 
absolument  et  exclusivement  nécessaire,  aucun 
règlement  particulier  de  commerce;  de  sorle  que 
l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  termes  de  ce 
pouvoir  admettent  tous  les  règlements  de  com- 
merce,ou  qu'ils  n'en  admettent  aucun.  S'il  est  un 
principe  général  que  l'on  puisse  regarder  comme 
une  conséquence  de  la  déllnilion  même  d'un  gou- 
vernement, et  comme  une  condition  des  progrès 
des  Etats-Unis,  c'est  que  tout  pouvoir  donné  au 
gouvernement  est  d'une  nature  souveraine,  et 
renferme  implicitement  le  droit  d'employer  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  parvenir  à 
ses  fins.  On  ne  doit  en  excepter  que  les  moyens 
repousses  par  la  constitution,  condamnés  par  la 
morale,  ou  contraires  aux  buts  légitimes  de  toute 
société  politique. 

608.  Un  autre  inconvénient  de  l'interprétation 
rigoureuse  des  termes  de  la  clause  que  nous  exa- 
minons, est  de  mettre  l'aulorilé  constitutionnelle 
dans  la  dépendance  de  circonstances  tenipoi'aires 
et  accidentelles.  Cela  seul  prouverait  toute  la  fai- 
blesse des  objections.  L'util i lé  d'employer  tel 
moyen  particulier  peut  dépendre  des  circons- 
tances, mais  le  droit  constitutionnel  de  l'exercer 
doit  être  uniforme  el  invariable. 

(iop.  I.e  degré  de  nécessité   d'uUf   mesure  ue 


j4o  pouvoirs  accessoires  [lIV.  III. 

peut  être  la  preuve  du  droit  de  l'adopler.  Cela 
peut  faire  l'objet  d'opinions  différentes,  et  seu- 
lement être  la  preuve  de  l'utilité.  Le  rapport 
entre  la  mesure  et  son  but,  entre  la  nature  des 
moyens  employés  pour  l'exercice  d'un  pouvoir 
et  l'objet  de  ce  pouvoir,  doit  être  seul  le  crite^ 
riiun  de  sa  constitutionnalité ,  et  non  sa  néces- 
sité ou  son  utilité  plus  ou  moins  grande.  —  Si 
la  législature  a  le  choix  des  moyens,  qui  peut 
limiter  son  choix ,  quel  est  le  juge  des  cir- 
constances laissées  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment? L'idée  seule  d'un  contrôle  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  du  gouvernement  renferme  virtuel- 
lement la  négation  de  la  suprématie  du  gouver- 
nement à  l'égard  de  ses  pouvoirs,  suprématie  pro- 
clamée cependant  par  la  constitution. 

6 1  o.  On  reconnaît  quecette  interprétation  rigou- 
reuse ne  peut  être  suivie  à  l'égard  de  certains  pou- 
voirs du  gouvernement  national.  Ainsi ,  on  admet 
généralement  que  le  pouvoir  de  punir  appartient 
à  la  souveraineté,  et  peut  être  exercé  comme  ac- 
cessoire des  pouvoirs  constitutionnels,  toutes  les 
fois  que  le  souverain  a  droit  d'agir.  C'est  un  moyen 
de  mettre  à  exécution  tous  les  pouvoirs  souve- 
rains, et  il  peut  être  employé,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  absolument  nécessaire.  Si  donc  il  faut  aban- 
donner l'interprétation  restrictive,  pour  justifier 
l'exercice  constitutionnel  du  droit  de  punir,  pour- 
quoi revenir  à  l'interprétation  rigoureuse ,  quand 
le  gouvernement  veut  exercer  ses  pouvoirs  qui 
ne  sont  pas  d'une  nature  répressive?  Si  le  mot  ik*- 
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eul  dire  iilUe,  coiiveuable,  quand  il 
s'agit  du  pouvoir  de  punir,  pourquoi  n'aurait-il 
pas  cette  significalion  quand  il  s'agit  de  Taciliter 
l'exercice  des  aulres  pouvoirs? 

6i  1.  L'interprétai  ion  reslrîclive  est  contraire  à  I 
la  r^le  admise  généralement,  que  les  pouvoirs 
contenus  dans  une  constitution,  et  en  particu- 
lier ceux  qui  concernent  l'administration  des  af- 
faires du  pays,  telles  que  ses  finances,  son  com- 
merce et   sa   défense ,    doivent  être   interprétés 
d'une  manière  large  pour  l'avancement  du  bien  ', 
public.  Celte  lègle  ne  dépend  pas  de  la  forme  ] 
particulière  d'un  gouvernement,  ou  des  démarca- 
tions différentes  de  ses  pouvoiis,  mais  de  la  na- 
ture et  de  l'objet  du  gouvernemeut  lui-même.  Les 
moyens  de  répondre  aux  besoins  du  pays,  d'éviter 
tes  dan|^ers,  d'augmenter  la  prospérité  nationale, 
sont  tellement  variés  et  complexes,  qu'on  doit  lais- 
ser une  grande  latitude  pour  le  chois  et  l'emploi 
de  ces  moyens.  De  là  résultent  la  nécessité  et  la  i 
convenance  d'interpréter  largement  les  pouvoirs  ' 
cunslitulionnels. 

Gia.  Vainement  essaye-t-on  de  repousser  cette  ^ 
doctrine,  en  disant  qu'elle  a  pour  résultat  d'é-l 
tendre  les  pouvoirs  du  gouvernement  national  sur  | 
Imite  la  sphère  de  la  législation  des  États,  On  ( 
peut  dire  la  même  chose  de  tout  pouvoir  qui  est  1 
exercé  par  induction  ou  interprétation.  Les  er-' 
leurs  ou  les  abus  sont  toujours  à  craindre  de  toutl 
pouvoir,  quel  qu'il  soit,  maïs  cela  n'est  pas  un  f 
argument    contre    lui ,    et   ne    justifie  pas    i 
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interprétation  trop  sévère  qui  paralyserait  tous 
les  mouvements  du  gouvernement.  Le  remède 
contre  les  abus  et  les  fausses  interprétations  est 
le  même  ici  qu'à  Tégard  des  abus  et  des  fausses 
interprétations  des  gouvernements  d'État;  ce  re- 
mède se  trouve  dans  l'appel  à  une  autre  division 
du  gouvernement,  ou  au  peuple  lui-même  dans 
le  libre  exercice  du  droit  d'élection. 

6i3.  Enfin,  les  termes  mêmes  de  la  clause  re> 
poussent  une  interprétation  rigoureuse.  Il  est  dit 
que  le  congrès  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  lois 
nécessaires  et  ccffwenahles .  Si  le  mot  nécessaire 
doit  être  pris  dans  le  sens  strict  qu'on  lui  idonne, 
que  peut  signifier  le  mot  convenable?  L'adjonction 
de  ce  dernier  mot  parait  avoir  pour  but  d'expli- 
quer le  itiot  nécessaire,  et  présente  l'idée  d'un 
choix  parmi  les  mesures  à  employer;  car  si  l'on 
ne  peut  employer  que  les  mesures  absolument  et 
strictement  nécessaires,  cette  nécessité  excluant 
tout  examen  sur  l'utilité  ou  la  convenance  des 
moyens,  la  seconde  qualification,  convenablcy  de- 
vient superflue.  Si,  au  contraire,  il  avait  un  sens 
plus  large ,  le  mot  convenable  aurait  alors  un  but 
particulier;  il  indiquerait  que  les  moyens  doivent 
être  sincères  et  appropriés  à  l'objet  que  se  propose 
la  constitution. 

614.  £n  résumé,  Fanalyse  scrupuleuse  de  cette 
clause  prouve  que  si  elle  ne  sert  pas  à  donner  plus 
d'extension  aux  pouvoirs  du  congrès ,  elle  ne  les 
restreint  pas,  elle  n'affaiblit  que  le  droit  de  la  lé- 
gislature de  choisir  les  mesures  qui  lui  paraissent 
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les  plus  convenables  pour  mettre  à  exécution  les 
pouvoirs  constitutionnels  du  gouvernement.  Le 
motif  de  son  insertion  a  été  certainement  de  pré- 
venir tout  doute  sur  le  droit  de  la  législa- 
ture,  dans  la  variété  infinie  de  pouvoirs  secon- 
daires qui  doivent  être  implicitement  compris  dans 
la  constitution^  si  l'on  veut  avoir  un  gouverne- 
ment réel  et  non  un  fantôme. 

61 5.  C'est  bien  ici  le  lieu  de  parler  d'une  autre 
espèce  de  pouvoirs  implicites  qui  ont  été  appelés, 
avec  une  grande  justesse,  pouvoirs  dérivés  résul- 
tant de  l'ensemble  des  pouvoirs  du  gouvernement 
national.  Personne  ne  doute,  pai*  exemple,  que  si 
les  Etats-Unis  acquièrent,  par  la  conquête,  un 
territoire  voisin,  le  gouvernement  national  ne 
puisse  étendre  sa  juridiction  sur  ce  nouveau  pays. 
On  pourra  peut-être  considérer  ce  pouvoir  comme 
étant  le  résultat  de  l'ensemble  des  pouvoirs  du 
gouvernement  national,  et  de  la  nature  d'une 
société  politique  plutôt  qu'une  conséquence  des 
pouvoirs  expressément  accordés.  On  pourrait  aussi 
le  regarder  comme  une  conséquence  du  pouvoir 
de  faire  la  guerre.  Il  y  a  encore  d'autres  exemples 
de  pouvoirs  dérivés;  ainsi  la  constitution  ne  pré- 
sente nulle  part  les  États-Unis  comme  un  être 
souverain,  ayant  capacité  pour  poursuivre  en  jus- 
tice, quoiqu'une  juridiction  ait  été  donnée  aux 
cours  nationales,  dans  les  controverses  dans  les- 
quelles  les  Etats-Unis  étaient  intéressés.  Les  Etals- 
Unis,  dans  leur  capacité  politique,  ont  le  droit  de 
contracter,  quoique  la  constitution  ne  contienne 
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à  cet  égard  aucune  disposition  expresse;  c'est  encore 
une  conséquence  de  leur  souveraineté.  De  même 
aussi  le  congrès  a  le  pouvoir  de  punir  les  délits 
commis  sur  des  navires  de  guerre ,  par  des  indi- 
vidus étrangers  au  service  militaire  et  naval  des 
États-Unis,  soit  que  les  vaisseaux  se  trouvent  dans 
un  port  ou  en  mer,  car  la  juridiction  à  bord  d'un 
navire  de  l'État  appartient  au  souverain. 

616.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  trouve  par 
induction  non-seulement  des  pouvoirs  d'agir,  mais 
encore  des  négations  de  pouvoir  ;  par  exemple , 
des  exemptions  de  la  juridiction  des  États;  ainsi, 
les  collecteurs  des  impôts,  les  courriers  de  la 
poste,  et  toutes  les  institutions  qui  sont  générales 
de  leur  nature,  sont  autant  d'exemples  de  ces 
exemptions.  Personne  ne  doute  que  ces  employés 
ne  soient  aflranchis  de  tout  contrôle  des  États, 
dans  la  sphère  de  leurs  devoirs,  quoique  cette 
exemption  ne  repose  expressément  sur  aucun 
texte;  elle  résulte  implicitement  de  la  plupart 
des  actes  du  congrès  qui  ont  fondé  ces  établisse- 
ments, et  elle  est  garantie  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Celui ^qui  doit  pourvoir  à  l'entretien  d'un 
poste  militaire  ne  peut  être  empêché  de  faire  ses 
achats  dans  un  État ,  ou  de  traverser  un  État  pour 
transporter  ses  provisions  aux  lieux  où  les  troupes 
sont  établies.  Ces  pouvoirs  incidents  découlent 
nécessairement  de  la  suprématie  des  pouvoirs  de 
rUnion. 

617.  Il  serait  impossible  d'énumérer  les  cir- 
constances nombreuses  dans  lesquelles  le  congrès 
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peut,  dans  sa  marche  gouvernementale,  employer 
des  moyens  implicites  pour  arriver  à  l'exécution 
de  ses  obligations;  toutefois  nous  insisterons  sur 
certaines  mesures  importantes  qui  ont  été  souvent 
attaquées,  comme  dépassant  les  limites  des  pou- 
voirs du  congrès,  notamment  le  droit  d établir 
des  banques,  de  pourvoir  aux  améliorations  in- 
térieures, de  créer  des  routes,  etc. 


II.  lO 
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CHAPITRE  XXVIL 

POUVOIRS  ACCESSOIRES.  —  BANQUE  NATIONALE. 

Établissement  de  la  banque  en  1791.  — Exposé  des  doctrines 
contraires  à  rétablissement  d'une  banque  nationale.  —  Ex- 
posé des  raisons  favorables. 


618.  Une  des  plus  importantes  mesures  qui 
aient  soulevé  une  question  de  droit  constitu- 
tionnel, est  l'acte  constitutif  de  la  banque  des 
États-Unis,  en  1791.  Cette  question  a  souvent 
été  débattue  depuis  ;  et  bien  que  la  mesure  ait 
été  approuvée  à  différentes  reprises  par  le  con- 
grès, par  le  pouvoir  exécutif,  par  le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  même  par  la  plupart  des  États,  cepen- 
dant on  voudrait  encore,  à  cette  heure,  l'envisager 
du  point  de  vue  constitutionnel ,  comme  si  elle 
ér ait  entièrement  neuve  et  qu'elle  n'eût  point  encore 
été  controversée.  11  est  impossible  aujourd'hui  de 
considérer  cette  question  comme  une  question 
pendante,  autrement  la  constitution  restemit  tou- 
jours un  texte  mal  défini ,  sans  attributs  perma- 
nents, soumis  aux  changements  d'opinion  et  de 


CHAP.  XXVII.]  BANQUE  NATÎONALK.  \  l\'] 

doctrine,  et  livrée  aux  passions  des  partis (i).  Si  la 
constitution  était  seulement  ce  que  le  gouverne- 
ment du  jour  désirerait  qu'elle  fut,  si  elle  devait 
revêtir  toutes  les  formes  qui  conviendraient  aux 
théories  et  aux  opinions  des  hommes  politiques, 
à  mesure  qu'ils  se  succèdent  dans  le  manie- 
ment des  affaires ,  sa  véritable  valeur  serait  diffi- 
cile à  déterminer.  Il  n'y  aurait  ni  certitude,  ni  uni- 
formité, ni  sécurité;  elle  subirait  des  variations 
infinies;  le  passé  n'offrirait  aucun  guide,  et  l'ave- 
nir aucune  garantie  de  stabilité.  Uu  pareil  état 
de  choses  serait  le  renversement  des  lois ,  et  amè- 
nerait sur  le  pays  les  malheurs  qui  sont  toujours  la 
suite  inévitable  de  l'incertitude  dans  les  lois  fon- 
damentales d'un  gouvernement. 

619.  Les  raisons  contre  la  légalité  d'une  ban- 
que nationale,  ont  été   suffisamment  dévelop- 

(i)  La  question  était  si  peu  résolue  eu  faveur  de  la  banque 
des  États-Unis,  que  dans  ces  dernières  années  elle  a  été  agitée 
de  nouveau  dans  toute  TUnion ,  et  qu'il  s'est  organisé  contre 
elle  une  véritable  croisade  uUradémocratique,  en  tête  de  la- 
quelle marchait  le  général  Jackson,  président  de  l'Union.  Cet 
ennemi  déclaré  de  la  banque  commença  par  lui  retirer  brus- 
quement, et  sous  sa  responsabilité,  le  dépôt  des  fonds  du 
gouvernement;  puis,  quand  vint  le  moment  de  renouveler 
la  charte  de  la  banque,  il  apposa  résolument  son  veto  sur  le 
bill  de  renouvellement,  et  anéantit  ainsi  l'institution.  Les  meil- 
leurs esprits,  les  financiers  les  plus  habiles,  n'ont  pas  hésité 
»\  attribuer  en  grande  partie  à  la  destruction  de  la  banque,  les 
graves  perturbations  financières  des  Ktats-Unis.  Nous  enga- 
geons à  lire  les  intéressants  détails  que  donne  à  ce  sujet  M.  M\- 
che\  ChvynWev  (Lettres  sur  /'À  merir/f/r  (lu  Nord.  V.  (). 
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pées  dans  les  observations  précédentes.  Elles  rou- 
lent en  partie  sur  l'interprétation  trop  étroite  de 
Tarticlequi  règle  les  pouvoirs  implicites,  nécessai- 
res et  cons^etiablesj  pour  l'exécution  des  pouvoirs 
déterminés  du  congrès.  Le  pouvoir  d'établir  tine 
banque,  disait-on ,  n'est  pas  écrit  dans  la  constitu- 
l  ion  ;  de  plus,  tous  les  pouvoirs  déterminés  peuvent 
être  mis  à  exécution  sans  le  concours  d'une  ban- 
que; d'où  il  résulte  qu'une  banque  n'étant  point  né- 
cessaire, n'est  pas  autorisée  par  la  constitution.  Il 
est  cependant  démontré  qu'une  banque  donnerait 
une  grande  facilité  pour  la  perception  des  im- 
pôts (i).  Si  cela  est  exact,  il  faut  avouer  que 
la  constitution  n'accorde  que  les  moyens  néces- 
saires, et  non  point  les  moyens  seulement  convena- 
bles pour  l'exécution  des  pouvoirs  déterminés.  Si 
une  plus  grande  latitude  dans  l'appréciation  des 
moyens  était  accordée,  continuent  les  adversaires, 

(i)  En  effet  y  pendant  l'existence  de  la  banque  des  États- 
Unis  ,  il  y  avait  dans  les  principales  villes  de  TUnion  des  suc- 
cursales appelées  branch-banks  ^  chargées  de  recevoir  dans 
cliaque  localité  les  revenus  et  les  fonds  du  gouvernement  de 
rUnion ,  pour  les  transmettre  à  la  banque  centrale  à  Phila- 
delphie. £n  sorte  que  la  banque  des  États-Unis  était  la  caisse 
du  trésor  fédéral.  Après  l'anéantissement  de  la  banque  des 
États-Unis  y  on  pourvut  à  la  perception  des  impôls  et  des  re- 
venus par  le  bill  de  sous-trésorerie^  qui  créait  dans  chaque 
État  des  sous- trésoreries  chargées  de  recevoir  les  fonds  pour 
le  compte  de  l'Union,  et  de  les  transmettre  au  secrétaire  de 
la  trésorerie  (mi/îwr^/r  des  finances).  Ces  fonctionnaires  ont 
({uelque  analogie  avec  nos  receveurs  généraux  ,  et  même  avec 
nos  receveurs  particuliers.  p.  o. 
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elle  dounei'aU  aux  pouvoirs  délei'iniiiés  une  es- 
Ifiision  trop  considérable;  mais  alors,  il  devient 
c^idenl  que  la  constitution  accorde  seulement  au 
congrès  les  moyens  sans  lesquels  le  pouvoir  serait 
illusoire. 

620.  L'utilité  de  la  mesure  ne  peut  pas   être 
coniplélement    démenlie.  On  reconnaît  que  des 
billets  de  banque  sont  des  efTels  de  cîrculatloa  [ 
plus  faciles  que  des  mandats  sur  le  trésor.  Mais  on 
ajoute  qu'une  légère  dilTérence  dans  le  degré  de  j 
lacilité  ne  peut  constituer  celte  nécessité  qu'avait 
en  vue  la  constitution.  D'ailleurs  les  banques  loca- 
les des  États  actuellement  existantes,  sont  aptes  el 
parfaitement  disposées  à  se  charger  des  affaires  j 
du  gouvernement  ;  il  est  clair  alor-s  qu'il  n'y  a 
point  nécessité  d'avoir  une  banque  nationale.  El 
quand  même  l'étabUssemeut  d'une  banque  nalio- J 
nale  offiirait  de  plus  grandes  facilités  dans  les  ] 
relations,  il  ne  s'ensuivrait  point  qu'on  aurait  le  ] 
droit  de  l'établir,  ou  que  sans  elle  la  marche  de» 
afTaires  publiques  serait  entravée.  Peut-on  supposer  ] 
que  la  constitution  ait  entendu,  en  faveur  d'une  | 
utilité  si  légère,  accorder  au  congrès  le  pouvoir 
d'enfreindre  les  plus  anciennes  lois  des  Etals,  telles! 
que  les  lois  sur  la  mainmorte,  sur  Va/ic'riafion,  etc.?  J 
Une  nécessité  inévitable  pourrait  seule  justifier' 
un  pareil  mépris  des  lois  qui  sont  poui'  ainsi  dire 
les  bases  de  tout   notre  système  judiciaire.  Si  le 
congrès  avait  le  droit  de  créer  une  corporation ,  il 
pourrait  en  créer  de  tout  genre  ;  it  ne  renconlre-' 
rail  de  limite  nulle  part;  il  pourrait  même  élablîrJ 
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des  monopoles,  car  la  charte  dont  il  s'agit  est  vé- 
ritablement un  monopole. 

62 1 .  f ^s  raisons  par  lesquelles  on  a  soutenu  la 
légalité  de  l'établissement  d'une  banque  nationale, 
peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  :  les 
pouvoirs  confiés  au  gouvernement  national  sont, 
sans  contredit,  souverains.  On  ne  saurait  con- 
tester que  le  pouvoir  de  créer  une  corporation 
n'appartienne  à  la  souveraineté.  Tels  sont  aussi 
tous  les  autres  pouvoirs  législatifs,  car  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  sur  tous  objets  est  un 
pouvoir  souverain.  Si  le  gouvernement  national 
n'a  pas  la  faculté  de  créer  une  corporation,  parce 
que  ce  serait  là  l'exercice  d'un  pouvoir  souve- 
rain ,  il  faudrait  dire  aussi ,  par  les  mêmes  mo- 
tifs ,  qu'il  ne  pourrait  exercer  aucun  pouvoir  lé- 
gislatif. Ces  considérations  seules  devraient  mettre 
fin  à  toutes  ces  recherches  abstraites,  de  savoir  si 
le  gouvernement  national  a  le  pouvoir  de  créer 
une  corporation ,  c'est-à-dire ,  de  donner  à  une 
ou  plusieurs  personnes  une  capacité  légale  par- 
faitement distincte  de  leur  capacité  naturelle. 
Car  si  c'est  un  pouvoir  inhérent  à  la  souverai- 
neté, comme  cela  a  été  reconnu,  il  doit  né- 
cessairement appartenir  au  gouvernement  natio- 
nal dans  ses  rapports  avec  les  objets  qui  lui  sont 
confiés.  Une  seule  distinction  nous  parait  admis- 
sible :  là  où  l'autorité  d'un  gouvernement  est  ab- 
solue, elle  peut  créer  des  corporations  pour  tous 
les  cas;  mais  quand  cette  même  autorité  est  mo- 
dérée et  restreinte  à  certains  objets,  elle  ne  peut 
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créer  des  corporations  que  pour  les  cas  prévus. 
On  ne  saurait  nier  que  des  pouvoirs  implicites 
n'auraient  pu  être  donnés  tout  aussi  bien  que  des 
pouvoirs  exprès.  11  s'ensuit  que  le  pouvoir  de  créer 
des  corporations  peut  être  implicite  comme  tout , 
autre  moyen  de  mettre  à  exécution  un  pouvoir 
déterminé.  La  seule  question  est  de  savoir  si 
c'est  véritablement  un  moyen  d'exécution ,  et 
s'il  a  quelques  rapports  naturels  avec  les  attribu- 
tions du  gouvernement  national.  Ainsi  le  con- 
grès ne  pourrait  pas  créer  une  corporation  pour 
surveiller  la  police  de  la  ville  de  Plnladelpiiie , 
par  la  raison  qu'il  n'aurait  pas  pouvoir  de  régler 
la  police  de  cette  ville.  Mais  s'il  avait  pouvoir  de 
régler  la  police  de  cette  ville,  il  pourrait,  sans  au- 
cun doute,  créer  une  corporation  dans  ce  but. 

62a.  Une  erreur  s'est  glissée  dans  les  raisonne- 
ments sur  ce  sujet.  On  a  voulu  représenter  une  cor- 
poration comme  un  être  à  part  et  indépendant, 
tandis  qu'une  corporation  n'est  en  réalité  qu'une 
capacité  légale,  une  qualification,  en  un  mot, 
un  moyen  pour  arriver  à  une  certaine  fin,  et 
que  le  pouvoir  de  le  créer  n'est  qu'un  pouvoir 
implicite  et  incident.  On  ne  s'adresse  pas  à  la 
charité  publique  afin  de  fonder  une  corporation, 
mais  on  établit  une  corporation  pour  administrer  j 
lu  cbarité.  On  n'a  jamais  construit,  une  ville  dans 
la  seule  pensée  d'avoir  une  corporation,  mais  on  a 
institué  des  corporations  pour  faciliter  les  moyens 
de  gouvernement.  Ainsi  une  compagnie  de  com- 
merce   se    forme    dans    l'Intérêt   d'une   certaine 
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branche  de  commerce  :  l'exploitation  d'un  com- 
merce est  le  véritable  but;  l'association  pour 
réunir  dés  capitaux  n'est  que  le  premier  moyen. 
Si  cette  association  s'organise  en  corporation  , 
c'est  uniquement  pour  faciliter  et  assurer  son 
influence  dans  l'exécution  de  ses  projets.  On  ne 
se  sert  jamais  du  pouvoir  de  faire  une  corpo- 
ration que  pour  parvenir  à  un  certain  but.  Il  n'y 
a  donc  pas  l'ombre  d'une  raison  à  prétendre  que 
ce  pouvoir  ne  peut  être  considéré  comme  un 
pouvoir  accessoire  des  pouvoirs  exprès,  et  comme 
un  mode  d'assurer  leur  exécution. 

6ii3.  Il  est  vrai  que  nous  ne  trouvons  point 
parmi  les  pouvoirs  énumérés,  celui  d'établir  une 
banque  ou  de  créer  une  corporation  ;  mais  nous 
trouvons  les  pouvoirs  d'asseoir  et  de  percevoir 
les  impôts  y  d'emprunter  de  l'argent ,  de  régler  le 
commerce,  de  déclarer  et  de  faire  la  guerre,  de 
lever  et  d'entretenir  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  Or,  si  une  banque  est  un  moyen  convenable 
pour  exercer  l'un  de  ces  pouvoirs,  il  faut  recon- 
naître qu'il  est  implicitement  accordé  comme  les 
autres.  Si  ce  moyen  est  nécessaire  et  com^enable^ 
|)our  assurer  l'exécution  de  l'un  d'eux,  pourrait-on 
contester  à  l'autorité  le  droit  de  s'en  servir?  Si 
on  avait  eu  l'intention  de  concéder  ce  pouvoir  en 
général,  d'en  faire  un  pouvoir  distinct  et  indépen- 
dant, qui  n'eût  point  de  rapports  avec  les  autres, 
alors  il  y  aurait  eu  convenance  à  le  donner  en 
termes  exprès,  car  sans  cela  il  n'existerait  pas. 
Ainsi  il  avait  été  proposé  dans  la  Convention  de 
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donner    le  pouvoir   «  d'accorder  en  général   des 
chartes  de  corporation  ;  —  d'accorder  des  chartes 
de  corporation  dans  les  cas  où  le  bien  public 
en  exigerait  la  concession; — enfin,  d'accorder  des 
lettres  de  corporation  pour  les  canaux,  etc.  »  Si 
une  de  ces  propositions  eût  été  adoptée,  il  y  au- 
rait eu  convenance  à  donner  le  pouvoir  en  termes  J 
exprès.  Quantaux  deux  premières  propositions,  le  ] 
pouvoirétant  général  et  illimité,  il  aurait  été  beau-  | 
coup  plus  laige  qu'aucun  autre  des  pouvoirs  déter- 
minés; et  quant  à  la  dernière,  le  pouvoir  qui  en  J 
serait  résulté  aurait  encore  été  beaucoup  plus  coii' 
sidérable  qu'aucun  autre  pouvoir  implicite.  MaisJ 
le  rejet  de  ces  propositions  ne  prouve  pas  que  le  f 
congrès  ne  peut  pas  créer  une  corporation,  coi 
pouvoir  subordonné  aux  autres  pouvoirs  cnu- 1 
mérés,  mais  seulement  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir! 
indépendant  de  créer  des  corporations  en  deboi-s  1 
des  pouvoirs  exprès. 

6a4-  En   effet,  il  est  clair  que  la  ConvenlioD  I 
ne  pouvait    pas  avoir  eu    l'intention   d'ôter  auf 
gouvernement,  pour  tous  les  cas,  la  faculté  de  créer  1 
des  corporations.   Autrement   comment  instituer  | 
des  gouvernements  locaux,    qui  ne  sont   autr 
chose  que  des  corporations  créées  par  le  congrès? 
On  ne  trouve  nulle  part  que  le  congrès  s 
pouvoir  exprès  de  les  instituer  ;  mais  sous  la  Con- 
fédération, le  congrès  consacra  leur  établissement 
par  la  fameuse  ordonnance  de  17H7;  et  depuis, 
sous  la  constitution,  le  congrès  a,  sans  opposi- 
tion et  avec  l'approbation  universelle  de  ta  na- 
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tion,  créé  de  temps  en  temps  des  gouvernements 
locaux.  Le  congrès  jouit  de  ce  pouvoir  implicite- 
ment, comme  étant  nécessaire  et  propre  à  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  exprès  par  lequel  il  est  enjoint 
au  gouvernement  de  régler  les  gouvernements 
locaux  des  territoires  de  l'Union.  Dans  la  Conven- 
tion, deux  propositions  furent  faites  et  renvoyées 
à  un  comité,  en  même  temps  que  deux  proposi- 
tions précédemment  faites  et  qui  avaient  pour 
but,  l'une,  u  d'accorder  des  chartes  pour  disposer 
de  toutes  les  terres  de  lllnion  n'ayant  pas  de  des- 
tination, »    l'autre,    «  d'établir    des    gouverne- 
ments provisoires  dans  les  nouveaux  territoires.  » 
Ces  deux  propositions  eurent  le  même  sort  que 
les  deux  propositions  relatives  aux  corporations. 
Que  penserait-on  d'une  argumentation  qui  ten- 
drait à  prouver  que  le  congrès  n'a  pas  le  pouvoir 
d'établir  de  gouvernements  locaux ,  par  la  raison 
que  ces  deux  propositions  avaient  été  abandon- 
nées ou   rejetées  dans  le  sein  de  la  Convention? 
625.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  cas  dans  le- 
quel le  gouvernement  ait  le  droit  de  créer  des  cor- 
porations. Dans  le  pouvoir  d'accepter  une  cession 
de  territoire  pour  y  établir  le  siège  du  gouverne- 
ment, et  y  exercer  une  législation  exclusive,  est 
incontestablement  comprise  la  faculté  d'ériger  des 
corporations,  non-seulement  publiques,  mais  par- 
ticulières. Ce  pouvoir  a  constamment  été  exercé , 
et  on  n'a  jamais  prétendu  qu'il  fût  inconstitution- 
nel; il  a  pu  être  seulement  exercé  comme  incident 
au  pouvoir  législatif  général. 
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6116.  Il  est  facile  de  prouver  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  l'établissement  d'une  banque  na- 
tionale est  une  mesure  propre  à  assurer  l'exercice 
de  quelques-uns  des  pou  voirs  déterminés,  et  qu'une 
corporation  est  le  meilleur  moyen  pour  y  pai'venir. 
L'établissement  d'une  banque  a  certainement  des 
rapports  plus  ou  moins  directs  avec  le  pouvoir 
de  lever  les  impôts,  d'emprunter  de  l'argent,  de 
régler  le  commerce  entre  les  États,  de  lever  et  d'en- 
tretenir les  troupes  de  terre  et  de  mer.  On  pourrait 
ajouter  qu'une  banque  a  une  très-grande  influence 
sur  la  circulation  monétaire  entre  les  États  (i); 
qu'elle  est  un  des  moyens  dont  les  gouvernements 
se  servent  ordinairement  dans  leurs  opérations 
financières;  et,  dans  ce  temps-ci,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'il  n'en  existe  pas  de  plus  apte,  de 
plus  utile ,  de  plus  indispensable  pour  les  opéra- 
lions  de  finances  du  eonvernement  des  États-Unis. 
Ces  raisons  sont  tellement  reconnues  par  tous  les 
hommes  d'État  capables  et  éclairés,  que  ce  serait 
une  perte  de  temps  de  vouloir  les  prouver  par 
un  exposé  minutieux,  et  indiquer  tous  les  points 
par  lesquels  une  mesure  pareille  touche  à  toutes 
les  branches  du  gouvernement. 

627.  Si  l'on  admet  que  le  congrès  peut  légale- 
ment établir  une  banque,  il  doit  pouvoir  lui  con- 

(i)  La  banque  des  États-Unis  réglait  efTectivement  le  cours 
du  change  entre  les  États,  et  empêchait  de  cette  nianiùre  l'a- 
giotage qui,  en  Tabsence  de  ce  régulateur  de  la  circulation, 
s'est  développé  dans  les  banques  locales  avec  une  énergie  si 
fatale  pour  le  pays.  P.  O. 
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(crer  les  attributions  qui  la  rendent  apte  aux  opé- 
rations de  financerai  On  a  le  droit  sans  doute  de 
l'approprier  à  ce  but  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable.  Personne  ne  peut  prétendre  que,   créer 
un  capital,  tenir  une  caisse,  prêter  de  l'argent , 
émettre  des  billets  de  banque ,  recevoir  des  dépôts 
et  avoir  des  employés  pour  le  maniement  de  ces 
affaires,  ne  soient  pas  des  attributions  utiles  et  ap- 
propriées au  but  que  se  propose  la  banque.  Ce  sont 
là  des  facultés  qui  sont  généralement  accordées  aux 
banques  des  États,  et  qui  facilitent  les  opérations. 
Prétendre  qu'une  banque  pourrait  exister  sans  ces 
facultés  serait  un  contre-sens.  Quelle  autorité,  si  ce 
n'est  le  congrès,  pourrait  déterminer  les  attributions 
d'une  banque ,  du  moment  que  toutes  sont  néces- 
saires pour  en  faire  un  instrumeut  utile?  Personne 
ne  peut  dire  que  telle  ou  telle  disposition ,  dans 
une  charte  publique,  est  inutile  ou  peu  conve- 
nable, du  moment  que  toutes  tendent  à  un  but 
déterminé.  Otez  à  une  banque  son  commerce  et 
ses  affaires,  son  principe  vital  est  détruit.  La  forme 
peut  rester,  mais  le  fond  n'existera  plus.  Toutes 
les  attributions  de  la  banque  sont  disposées  de 
manière  à  donner  à  ses  opérations  financières  et  à 
ses  affaires  la  plus  grande  efficacité. 

628.  Quant  à  cette  autre  objection ,  que  le 
même  but  pourrait  être  atteint  par  les  banques 
locales,  il  suffit  de  remarquer  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  dans  la  constitution  la  trace  d'une  in- 
tention de  placer  aucun  des  grands  pouvoirs  fé- 
déraux dans  la  dépendance  des  États  et  de  leurs 
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inslîtutioDs.  Les  grands  pouvoirs  doivent  avoir  des 
moyens  propres  à  en  assurer  Texercice,  elil  serait 
singulièrement  étrange  de  les  faire  dépendre  des 
institutions  particulières.  Si  le  congrès  a  le  droit 
d'employer  les  banques  locales,  il  s'ensuit  qu'étant 
libre  de  choisir  ses  moyens ,  il  peut ,  de  préfé- 
rence aux  banques  locales,  se  servir  d'une  banque 
nationale  pour  le  maniement  de  ses  opérations  fi-^ 
nancières.  Prouver  qu'on  peut  se  servir  d'un 
moyen ,  n'est  pas  prouver  qu'on  ne  puisse  pas  se 
servir  l^alement  d'un  autre. 

6129.  Les  différentes  branches  législative,  execu- 
tive et  judiciairedu  gouvernement,  ont  été  maintes 
fois  appelées  à  se  prononcer  sur  cette  matière. 
Les  États  ont  donné  leur  assentiment,  et  la  majo- 
rité a  toujours  soutenu  le  gouvernement.  Si  la 
question  n'est  pas  regardée  comme  décidée,  on 
peut  dire  qu'elle  ne  le  sera  jamais  (  i  ). 

(i)  La  question  est  en  effet  décidée  aujourd'hui,  mais,  mal- 
heureusement ,  à  rencontre  de  l'opinion  si  sage  de  M.  Story  : 
la  banque  des  États-Unis  a  6ni  par  succomber  sous  les  vio- 
lences de  l'esprit  de  parti.  Nous  avons  plus  haut  rappelé  som- 
mairement la  phase  principale  de  cette  lutte,  et  comment  le 
président  Jackson  avait  brusquement  mis  6n  aux  débats. 

P.O. 


l58  POUVOIRS  ACCESSOIRES.  [lIV.   III. 


CHAPITRE  XXVIIL 

POUVOIRS  ACCESSOIRES.  —  AMÉLIORATIONS 

INTÉRIEURES. 

Affectation  du  produit  des  impôts  aux  amélioratioDs  inté- 
rieures. —  Le  congrès  peut  exécuter  des  travaux  d'amélio- 
ration. —  Distinctions  à  faire.  —  Objections.  —  Les  États 
conservent  la  juridiction  sur  les  établissements  d'utilité 
publique  exécutés  sur  leur  territoire  par  le  congrès. 


630.  Une  autre  question  qui  pendant  longtemps 
agita  les  hommes  d'État  du  pays,  fut  de  savoir  si 
le  congrès  avait  le  droit  de  faire  des  routes,  des 
canaux  et  autres  améliorations  intérieures. 

63 1.  Cette  matière,  en  tant  qu'elle  se  rapporte 
au  droit  d'afTecter  des  capitaux  aux  améliorations 
intérieures,  a  déjà  été  examinée  dans  l'analyse  que 
nous  avons  faite  du  droit  d'établir  et  de  percevoir 
les  impôts.  La  question  fut  alors  résolue  en  ce 
sens  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'affecter 
des  capitaux ,  non-seulement  à  l'amélioration  du 
cours  des  rivières ,  des  ports ,  à  la  construc- 
tion des  jetées^  à  l'encouragement  de  la  naviga- 
tion, à  la  construction  des  forts,  des  phares  et 
des  môles,  mais  encore  li  la  construction  de  ca- 
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naux,  des  routes  et  autres  établissements  du  ménie 
genre.  Les  seules  limites  de  ce  pouvoir  se  trouvent 
dans  les  termes  de  la  constitution  ;  il  faut  que 
tous  ces  objets  aient  pour  but  la  défense  com- 
mune, ou  le  bien-être  général.  Il  n'y  a  de  distinc- 
tion à  faire  qu'entre  les  objets  d'un  caractère  ou 
d'un  usage  local ,  et  les  objets  servant  au  bien-être 
de  tous  les  États.  S'il  s'agit  d'objets  purement  lo- 
caux, le  congrès  ne  peut  pas  constitutionnellement 
y  affecter  des  capitaux.  Mais  du  moment  qu'il  s'agit 
d'objets  d'un  intérêt  général,  on  n'a  pas  à  rechercher 
si  l'établissement^  sous  le  point  de  vue  de  la  loca- 
lité, se  trouve  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs  États; 
s'il  est  de  grande  ou  de  petite  étendue  :  tout  dé- 
pend de  son  caractère  et  de  son  degré  d'utilité. 

632.  On  a  soutenu  aussi  que  la  constitution  don- 
nait au  congrès  non-seulement  le  droit  d'affecter 
des  capitaux ,  mais  qu'elle  l'autorisait  en  outre  à 
entreprendre  et  à  exécuter  un  système  d'améliora- 
tions intérieures,  toutes  les  fois  que  de  pareilles 
améliorations  rentraient  dans  la  classe  des  pouvoirs 
déterminés.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  entre- 
prises aient  un  caractère  d'utilité  publique ,  il  faut 
encore  qu'elles  soient  dans  le  domaine  des  pou- 
voirs déterminés.  La  différence  entre  ce  pouvoir  et 
la  faculté  d'une  simple  application  de  fonds  con- 
siste en  ce  que  le  congrès  a,  sans  contredit,  le 
droit  d'affecter  des  sommes  à  toutes  les  entreprises 
d'utilité  publique,  mais  que  pour  la  création  de 
nouveaux  établissements ,  il  est  obligé  d'examiner 
s'ils  peuvent  être  regardés  comme  émanant  d'un 
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pouvoir  exprès.  Le  congrès  peut  en  conséquence 
autoriser  la  construction  des  canaux ,  puisque  ses 
attributions  lui  permettent  de  régler  et  de  facili- 
ter les  relations  commerciales.  Il  peut  construire 
des  phares ,  des  môles,  dans  Tintérét  de  la  navi- 
gation. Il  peut  acheter  et  bâtir  des  bureaux  pour 
les  douanes,  des  magasins,  etc.,  puisqu'il  a  le  pou- 
voir de  lever  et  de  percevoir  les  droits.  Il  peut  en 
outre  bâtir  des  forts,  des  arsenaux ,  etc. ,  puisqu'il 
a  aussi  le  droit  de  faire  la  guerre. 

633.  Par  la  même  raison  le  congrès  peut  cons- 
truire des  routes  stratégiques,  et  par  suite  acqué- 
rir des  droits  sur  le  sol  même.  Il  aura  aussi  le 
droit  de  réparer  ces  routes  et  de  prévenir  tout 
genre  d'entraves.  Toutefois ,  ce  pouvoir  du  con- 
grès n'exclut  point  la  juridiction  de  l'État  sur  le 
territoire  duquel  ces  établissements  existeront. 
Prenons  l'exemple  d'une  route  stratégique.  Assu- 
rément un  État  ne  pourrait  ni  ordonner  des  ré- 
parations, ni  entraver  la  circulation  en  aucune 
façon,  mais  sa  juridiction  restera  intacte.  Il 
pourra  punir  les  crimes  commis  sur  cette  route, 
et  sous  d'autres  rapports  encore  il  gardera  sa 
souveraineté.  Le  droit  sur  le  sol  reste  à  l'État  ou 
aux  particuliers,  et  le  droit  d'usage  seulement 
au  gouvernement  national.  Il  y  a  une  très-grande 
difTérence  entre  l'exercice  d'un  pouvoir  excluant 
entièrement  la  juridiction  des  Etats,  et  celui  d'un 
pouvoir  qui,  tout  en  réservant  au  gouvernement 
national  le  droit  de  maintenir  ce  qui  existe,  con- 
serve cependant  les  droits  des  États. 


\ 
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634.  Il  résulte  de  tout  cela  que  le  congrès  peut  ' 
seulemenl   auloiiser   des  consiruclions    en   laut 
qu'elles  rentrent  dans  la  sphère  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  la  constitution.  1 

C35.  La  résistance  à  cette  extension  du  pouvoir 
du  congrès  se  base  surtout  sur  l'argumentation 
qui  n'admet  qu'une  interprétation  étroite  et  bornée 
de  la  constitution.  On  dit  qu'un  tel  pouvoir  n'est 
pas  compris  parmi  ceux  établis  par  la  constitution, 
et  qu'il  ne  pourrait  en  dériver  comme  moyen  se-  1 
condaire.  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce    ne  j 
saurait-d  donc  s'étendre  à  la  faculté  d'établir  des  j 
routes  et  de  faciliter  ia  circulation  par  différents  1 
moyens  ?  On  prétend  que  ce  serait  aller  trop  loin  ^ 
et  que  cela  deviendrait  incompatible  avec  la  nature 
delà  constitution(i).  En  fait,  le  congrès  a  toujours 
adopté  l'interprétation  large;  l'interprétation  limi- 
tée ne  Ta  été  que  dans  certaines  occasions  par  le 
département  exécutif.  Dans  l'état  actuel  de  la  ques-  ] 
lion  ,  le  commentateur  doit  s'abstenir  et  laisser  au  { 
lecteur  le  soin  de  se  décider  par  ses  propres  vues. 

636.  Ou  a  demandé  encore  si  le  congrès  pou- 
vait   faire  une  loi  qui   accorderait  à  l'Union  une 
préférence  el  priorité  de  payement  de  sa   dette, 
dans  des  cas  de  mort,  d'insolvabilité  ou  de  faillite  J 
de  ses  débiteurs,  hors  du  territoire  de  l'Union. | 

(1)  Ainsi,  Icdi'oit  d'interTention  dans  les  travaux  publics 
n'esi  pas  conttslc  au  confiés  en  sa  qualité  de  gouvernement, 
mais  comme  n'ayant  pas  en  ce  pouvoir  exprès.  Dans  les  Étuis . 
un  n'a  jamais  contesta  au  gouvernemeni  lornl  le  drnii  d'inter- 
venir dans  les  trava«x  piOtlics.  !■.  O, 
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Il  a  été  statué^  après  mure  délibération,  que  le 
congrès  possédait  un  tel  pouvoir.  C'est  un  pouvoir 
nécessaire  et  propre  à  l'exercice  des  autres  pouvoirs 
du  gouvernement.  Le  gouvernement  doit  payer 
les  dettes  de  l'Union,  et  il  doit  avoir  à  sa  disposi- 
tion des  moyens  propres  à  atteindre  ce  but.  Il 
peut  acheter  et  émettre  des  billets ,  prendre  toutes 
les  précautions  et  faire  tous  les  règlements  qui 
pourront  en  garantir  la  transmission.  U  peut  aussi 
de  même  faire  des  lois  nécessaires  au  recoui^re- 
ment  de  ses  dettes.  On  n'objectera  point  contre 
ce  droit  de  priorité,  les  droits  de  souveraineté 
des  États  relativement  aux  mesures  qu'ils  ont  le 
droit  d'adopter  pour  se  garantir  contre  toute  es- 
pèce de  concussion  de  la  part  de  leurs  employés. 
Cette  objection,  si  on  y  attachait  quelque  impor- 
tance, pourrait  être  dirigée  contre  tous  les  pou- 
voirs donnés  parla  constitution.  Ce  mal,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  mal ,  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l'influence  des  lois  de  l'Union  sur  tous  les  ob- 
jets auxquels  s'étetad  le  pouvoir  législatif  du  con- 
grès.       * 

637.  C'est  par  suite  de  cette  même  autorité  que 
le  congrès  a  le  droit  de  citer  en  justice  devant  ses 
propres  tribunaux  ;  ce  droit  ne  se  trouve  positive- 
ment énoncé  dans  aucune  partie  de  la  constitution, 
mais  il  résulte  évidemment  par  induction  des 
clauses  relatives  au  pouvoir  judiciaire.  Le  congrès 
n'a  pas  seulement  le  droit  d'autoriser  des  pour- 
suites au  nom  des  États-Unis,  mais  encore  au  nom 
d'une  personne  fictive  (comme,  par  exemple,  au 
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nom  du  directeur  général  des  postes),  ou  d'une 
personne  réelle.  En  effet ,  tous  les  pouvoirs  inci- 
dents appartenant  à  la  personne  du  souverain  et 
relatifs  à  la  faculté  de  faire  des  traités  ou  d'exercer 
des  poursuites  et  des  contraintes ,  en  tant  qu'ils 
sont  dans  le  cercle  des  pouvoirs  du  gouvernement, 
appartiennent  aux  États-Unis  comme  ils  appar- 
tiennent aux  autres  souverains.  Le  droit  de  faire 
des  traités  et  d'exercer  des  poursuites  est  un  pou- 
voir accessoire  de  la  souveraineté;  et  les  États- 
Unis  étant  un  corps  politique ,  peuvent,  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  constitutionnels  qui  leur  sont 
confiés  y  et  par  Te  moyen  du  département  auquel 
se  rattachent  ces  pouvoirs,  conclure  des  traités 
qui  ne  sont  point  défendus  par  la  loi  et  pour- 
voir à  l'exercice  de  ces  pouvoirs  par  des  procès  et 
poursuites  judiciaires. 

638.  Les  pouvoirs  auxiliaires  et  secondaires 
appartenant  au  congrès  ont  été  exercés  dans  un 
très-grand  nombre  de  cas.  Mais  le  but  de  ces  ex- 
plications est  plutôt  de  montrer  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  discussion  que  ceux  que  jusqu'à 
présent  on  n'a  point  attaqués. 


1 1. 
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CHAPITRE  XXIX. 

POUVOIRS  ACCESSOIRES  DU  CONGRÈS.  —  ACHAT  DE 
TERRITOIRES  ÉTRANGERS.  —  EMBARGO. 

Acquisition  de  la  Louisiane.  —  Questions  soulevées  à  l'occa- 
sion de  cette  acquisition  :  le  congrès  a-t-il  le  pouvoir  d'accep- 
ter et  de  payer  une  pareille  acquisition  ?  a-t-il  le  pouvoir 
de  stipuler  l'incorporation  des  habitants  dans  l'Union?  — 
Danger  de  ces  pouvoirs  pour  le  maintien  de  l'Union.  — - 
Opinion  de  Jeflerson  sur  ce  sujet. —  Embargo.— . Ne  £iut-il 
pas  distinguer  entre  l'embargo  temporaire  et  l'embargo  per- 
manent?— "Le  second  n'est-il  pas  l'interruption  de  tout  corn  - 
nierce,  et  par  conséqueot  en  dehors  du  pouvoir  de  régler  le 
commerce?— Lois  contre  les  émeutes  et  contre  les  étrangers. 


639.  Les  actes  les  plus  importants  qui  aient 
été  faits  par  le  gouvernement  en  vertu  des  pou- 
voirs accessoires,  et  que  Ton  peut  considérer  comme 
l'expression  la  plus  hardie  du  système  d'interpré- 
tation libérale  9  sont  l'embargo  de  1807,  l'acquisi- 
tion delà  Louisiane  en  i8o3y  et  son  admission 
dans  l'Union  comme  État.  Remarquons  en  outre, 
que  ces  mesures  ont  été  proposées,  défendues  et  di- 
rigées par  des  hommes  connus  pour  être  partisans 
d'une  interprétation  étroite  de  la    constitution. 
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Gjjo.  /acquisition  de  ia  Louisiane.  —  Le  traité  | 
lie  i8o3  contient  une  cession  de  ce  vasle  lerri-  j 
toire    par    la  France    aux    Étals-Unis     pour    la 
sunmie  de  onze  n)illinns  de  dollars  (i).  Dans  ce 
traité,  il  a  été  stipulé,  de  la  part  des  États-Unis, 
que  les  habitants  du  territoire  concédé  seraient  in-  ' 
corporés  dans  l'Union,  et  qu'ils  seraient,  suivant 
les  principes  du  droit  fédéral,  admis  à  la  jouissance  . 
de  tous  les  droits,  avantages  et  immunités  des 
citoyens  des  États-Unis. 

64 1-  H  est  évident  que  le  traité  présentait  plu- 
sieurs questions  très-importantes,  dont  chacune 
eût  été  hérissée  de  difficultés,  si  on  les  avait  exa- 
minées au  point  de  vue  d'une  interprétation  1 
stricte.  D'abord  les  États-Unis  a\aient-ils  le  droit  1 
d'accepter  et  de  payer  la  cession  ?  Ensuite,  dans  le 
cas  où  ils  l'auraient  eu  dans  la  constitution, 
pouvaien [-ils  stipuler  et  effectuer  l'admission  du 
nouveau  territoire  comme  Étal  de  l'Union? 

64».  achats  de  territoires  étrangers.  — On  ne  ] 
peut  pas  prétendre  que  l'acquisition  ou  la  cession  I 
d'un  territoire  étranger  rentrent  dans  les  pou-  1 
voirs  expressément  donnés  par  la  constitution.  1 
Les  auteurs  de  l'acte  constitutionnel  n'ont  nulle  j 
part  eu  en  vue  un  pouvoir  pareil.  Ce  pouvoir 
serait  par  sa  nature  même  dangereux  pour  la  li-  | 
berté,  et  dans  beaucoup  d'occasions  suscepti 

(i)  Environ  soixante  millions  de  francs.  La  cession  oftidello  1 
Ae  ceue  colonie  eut  lien  le  »3  décembre  "8o3  ,  par  l'interm<!- 
diaire  ik  M.  Laussat,  (irérct  colouiul  il  t-ommissalic  du  gou- 
l  franrai*.  P.  0. 
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de  grands  abus;  il  pourrait  même  dans  son  appli- 
cation mener  à  l'entière  dissolution  de  Fllnion. 
Avec  ce  pouvoir,  le  congrès  aurait  le  droit  de 
réunir  au  territoire  de  l'Union  un  autre  territoire, 
quelle  que  fut  son  étendue  et  sa  puissance. 
Sous  le  prétexte  d'une  cession ,  nous  pourrions 
être  nous-mêmes  unis  à  un  voisin  ou  àunriva)  plus 
puissant;  nous  pourrions  être  enveloppés  dans  des 
intérêts  européens  et  étrangers,  et  dans  des  contes- 
tations sans  fin.  Si  le  congrès  pouvait  stipuler  l'ad- 
mission d'autres  États  dans  l'Union,  la  balance  de 
la  constitution  pourrait  en  être  détruite,  et  les  an- 
ciens États  perdraient  leur  importance»  Ce  serait 
certainement  une  chose  incroyable  qu'un  pouvoir 
aussi  démesuré  ait  pu  être  confié  au  gouverne- 
ment national  avec  le  consentement  du  peuple 
des  anciens  États.  Si  un  tel  état  de  choses  existe , 
il  est  certainement  imprévu,  et  résulte  d'un  droit 
de  souveraineté  qui  devait  être  limitée,  et  con- 
tre laquelle  on  ne  s'est  pas  suffisamment  mis 
en  garde.  L'exemple  de  la  cession  de  la  Loui- 
siane est  une  démonstration  frappante  de  la  jus- 
tesse de  cette  opinion.  Ainsi  on  a  admis  dans 
l'Union  un  territoire  immense,  égal,  sinon  supé- 
rieur, à  tous  les  États  ensemble  à  l'époque  de  la 
paix  de  1783.  Cette  union  devra  forcément,  et  par 
le  progrès  naturel  des  choses,  changer  entièrement 
la  balance  du  pouvoir  dans  l'Union ,  et  transporter 
dans  l'ouest  les  attributs  importants  de  la  souve- 
raineté. S'il  est  vrai,  comme  on  le  dit  générale- 
ment,  qu'une  des  graves    objections   contre^  la 
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constitution  consistait  à  dire  que  le  territoire  des 
États-Unis  était  trop  étendu  pour  admettre  un 
pouvoir  central  ou  national,  on  comprend  moins 
encore  qu'il  ait  pu  entrer  dans  les  vues  de  la  na* 
lion  que  des  territoires  étrangers  pussent  être  ad- 
joints,  puisque  cette  jonction  même  augmenterait 
le  danger  que  l'on  redoutait.  Le  pouvoir  de  faire 
des  traités  doit  donc  être  regardé  comme  restreint 
aux  objets  déterminés  par  la  constitution.  Et ,  bien 
que  le  congrès  ait  le  droit  d'admettre  de  nouveaux 
Etats  dans  l'Union,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des 
territoires  qui  appartenaient  aux  État-Unis,  et  ne 
se  rapporte  qu'aux  États  qui ,  lors  de  l'ordonnance 
de  1787,  étaient  regardés  comme  s'étant  formés 
en  dedans  des  anciennes  limites.  L'application  de 
capitaux  à  cette  acquisition  de  la  Louisiane  est 
une  chose  plus  grave  encore.  Si  on  veut  la  justi- 
fier en  disant  que  la  défense  commune  ou  un  in- 
térêt général  l'exigeait,  une  pareille  justification  ne 
saurait  se  concilier  avec  une  interprétation  stricte 
de  la  constitution  (i).  Il  en  faudrait  avouer  que 

(i)  Dans  une  lettre  du  7  septembre  180a,  Jefferson 
exprime  ainsi  son  opinion  sur  cette  question  :  «  Je  sens 
toute  la  force  de  vos  observations  sur  le  pouvoir  donné  au 
congrus  par  la  constitution ,  d'admettre  dans  TUnion  de  nou> 
veaux  États,  sans  que  ce  pouvoir  soit  borné  au  territoire  qui 
constituait  alors  les  États-Unis.  Mais  quand  je  considère  que 
les  limites  des  États-Unis  étaient  fixées  d'une  manière  précise 
par  le  traité  de  1783  ,  et  que  la  constitution  a  été,  ainsi  qu'elle 
le  déclare  elle-même,  faite  pour  les  États-Unis,  je  ne  crois 
pas  que  l'on  ait  eu  à  cette  époque  rinlenlion  do  permettre  au 
congrès  d'admettre  dans  l'Union  de  nouveaux  Klats,  formés 


l68  POUVOIRS  ACCESSOIRES.  [lIV.  111. 

le  congrès  peut  affecter  des  capitaux  à  tous  les 
objets  rentrant  dans  la  même  catégorie.  Rnsuite, 
si  un  territoire  peut  être  acheté^  il  faut  que ^  pour 
le  gouverner,  le  congrès  puisse  y  établir  un  gou- 

eo  dehors  du  territoire ,  pour  lequel  et  sous  l'autorité  seule 
duquel  on  agissait  alors;  je  ne  crois  pas  qu^il  soit  entré  dans 
la  pensée  d'autoriser  l'admission  au  nombre  des  États  de  Tir- 
lande  ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  cependant  la  consé- 
quence de  votre  interprétation.  Quand  un  acte  est  susceptible 
de  deux  interprétations.  Tune  sûre,  l'autre  périlleuse,  Tune 
précise,  l'autre  indé6nie,  je  préfère  la  première  à  la  se- 
conde. » 

Dans  une  autre  lettre  en  date  du  la  août  i833,  il  complé- 
tait sa  pensée  en  indiquant  la  marche  qui  lui  paraissait  la  plus 
légale.  «  Il  faut  certainement ,  dit-il ,  que  le  traité  soit  présenté 
aux  deux  chambres,  car  toutes  deux  ont  d'importantes  fonc- 
tions à  remplir  dans  cette  occasion.  Je  présume  qu'elles  regar- 
deront comme  un  devoir  envers  le  pays  de  le  rati6er  et  de 
payer  les  sommes  convenues,  afin  de  s'assurer  un  avantage 
qu'il  serait  probablement  hors  de  leur  pouvoir  d'obtenir  de 
toute  autre  manière.  Mais  je  crois  qu'elles  devront  aussi  en 
appeler  à  la  nation  pour  qu'elle  approuve  et  confirme,  par 
un  article  additionnel  à  la  constitution ,  un  acte  que  la  natio» 
n'avait  pas  préalablement  autorisé.  I.a  constitution  ne  nous  a 
pas  donné  le  pouvoir  d'occuper  des  territoires  étrangers,  en- 
core moins  celui  d'incorporer  à  notre  Union  des  nations  étran- 
gères. Ainsi  le  pouvoir  exécutif,  en  saisbsant  l'occasion  fugi- 
tive de  conclure  un  marché  avantageux  au  pays,  a  agi  hors 
des  limites  de  la  constitution.  La  législation  doit  donc  rejeter 
les  subtilités  métaphysiques,  et  prenant  sur  elle,  comme  un 
fidèle  serviteur,  ratifier  cette  convention  et  en  payer  le  prix; 
puis  venir  ensuite  se  soumettre  au  jugement  du  pays  pour 
avoir  fait  sans  autorisation,  dans  son  intérêt,  ce  qu'il  aumii 
fait  lui-même  s'il  eût  été  en  situation  d'agir.  C'est  le  cas  d'un 
tuteur  qui  aurait  employé  l'argent  de  son  pupille  à  Tacquibi- 
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vemement  territorial;  et  comment  aurait-il  ce 
droit,  puisqu'on  lui  conteste  même  le  droit  de 
créer  des  corporations  ? 

643.  Telles  sont  les  objections  qu'on  a  soulevées 
contre  la  cession  de  la  Louisiane  et  toutes  les  me- 
sures ayant  pour  but  l'exécution  du  traité.  Les 
partisans  de  ce  traité  étaient  forcés  d'admettre  la 
doctrine  que  le  droit  d'acquisition  était  implicite- 
ment compris  dans  la  souveraineté  nationale,  et 
qu'il  était  une  conséquence  des  pouvoirs  conférés 
parla  constitution  au  congrès;  que  l'application 
qui  en  avait  été  faite  pouvait  se  justifier  par  l'obli- 
gation imposée  au  congrès  de  pourvoir  au  bien- 
être  général  et  à  la  défense  commune.  En  un  mot, 
on  voit  que  cette  mesure  ne  se  justifie  que  par 
une  large  interprétation  de  l'acte  fédéral. 

644*  Embargo.  —  Un  autre  exemple  d'une  ap- 
plication extraordinaire  des  pouvoirs  accessoires  du 
gouvernement,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  c'est  l'embargo  ordonné  parle  président  Jef- 

tion  d'un  terrain  important  qui  touche  à  la  propriété  de  celui- 
ci  ,  et  qui  lui  dirait  lorsqu'il  serait  parvenu  à  sa  majorité  : 
«  Voilà  ce  que  j'ai  fait  pour  votre  bien  ;  je  ne  prétends  pas 
avoir  eu  le  droit  de  vous  lier,  vous  pouvez  me  désavouer  et 
me  laisser  me  tirer  d'embarras  comme  je  le  pourrai;  mais  j'ai 
pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  courir  le  risque  pour  vous.  » 
Or,  nous  ne  serons  pas  désavoués  par  la  nation ,  et  l'acte  d'in- 
demnité qu'elle  passera  en  notre  faveur,  bien  loin  d'affaiblir 
la  constitution,  la  fortifiera  au  contraire  en  en  marquant  plus 
distinctement  les  traits.  »  [Extraits  des  Mémoires  et  de  la  Cor- 
respondance de  Jeffcrsony  publics  par  L.  P.  Conseil ,  t.  II,  p.  60, 
62.^  P.  O. 
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ferson^en  1 807.  Cettemesure  a  été  présentée  comme 
un  moyen  de  salut  pour  nos  vaisseaux,  nosmarins, 
nos  marchandises  y  dans  un  moment  où  les  guerres 
de  l'Europe  devenaient  menaçantes  pour  leur  sé- 
curité. On  a  ajouté  que  c'était  a  une  mesure  de 
précaution  exigée  par  la  circonstance ,  sans  au- 
cun caractère  d'hostilité  envers  une  des  nations 
belligérantes.  »  On  ne  pouvait  la  regarder,  par 
conséquent,  comme  un  préliminaire  de  guerre. 
Tout  au  plus  pouvait-on  la  ranger  dans  la  cat^orie 
des  mesures  qui  ont  pour  but  le  règlement  du 
commerce.  L'acte  d'embai^o  s'étendait  sur  tous 
les  navires  dans  les  ports  des  États-Unis  ou  les 
places  et  ports  étrangers.  La  durée  de  cet  acte 
était  illimitée  y  et  il  ne  pouvait  être  révoqué  que 
par  un  nouvel  acte  du  congrès  et  du  consentement 
de  toutes  les  branches  de  la  législature. 

645.  Toutefois,  personne  ne  peut  raisonnable- 
ment mettre  en  doute  qu'un  embargo  qui  suspend 
les  relations  commerciales  pour  un  temps  limité , 
ne  soit  parfaitement  permis  d'après  la  constitution. 
Mais  la  difficulté  était  de  savoir  si  le  congrès,  tout 
en  ayant  le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  pouvait 
valablement  suspendre  et  interdire  tout  commerce 
avec  les  nations  étrangères  par  un  acte  permanent 
et  d'une  durée  illimitée.  Ce  point,  en  effet,  a  été 
sérieusement  contesté,  principalement  par  les 
États  de  l'est.  On  en  appela  au  pouvoir  judiciaire, 
et  quand  il  eut  déclaré  qu'un  embargo  permanent 
était  constitutionnel,  on  fut  obligé  de  cesser 
les  réclamations ,  bien  que  les  États  de  l'est ,  plus 
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que  les  autres,  eussent  à  souffrir  de  celte  mesure. 
L'argument  dont  on  s'était  servi  pour  combattre 
Tembai^o  consistait  à  dire  que  le  pouvoir  de  régler 
le  commerce  ne  pouvait  pas  comprendre  le  pou- 
voir de  l'interdire  et  de  l'annuler.  On  répondait 
à  cela  que  le  pouvoir  du  congrès  étant  souverain, 
il  pouvait,  dans  les  relations  commerciales,  or- 
donner telles  restrictions ,  même  illimitées ,  que 
la  constitution  lui  accorde. 

646.  D'un  autre  côté,  on  n'a  jamais  nié  que 
cet  acte  ne  touchât  aux  dernières  limites  du 
pouvoir  constitutionnel,  et  qu'on  ne  pouvait  le 
justifier  que  par  l'interprétation  la  plus  lai^e 
de  la  constitution.  Malgré  cela,  l'embargo  fut 
pourtant  une  mesure  vantée  et  soutenue  par 
les  partisans  de  l'interprétation  stricte,  et  le 
peuple  la  soutint  parce  qu'il  la  croyait  utile  à 
ses  intérêts  et  nécessaire  au  salut  de  l'Union. 

647.  Nous  avons  encore  à  examiner  une  ou 
deux  mesures  politiques  dont  la  constitutionnalité 
a  été  contestée,  mais  qui ,  par  leur  caractère  tran- 
sitoire, n'ont  pas  laissé  de  traces  dans  la  juris- 
prudence de  ce  pays.  ^Nous  voulons  parler  des 
lois  contre  l'émeute  et  contre  les  étrangers,  por- 
tées toutes  les  deux  en  1778,  et  abrogées  bientôt 
après  par  le  fait  de  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elles  avaient  été  faites. 

648.  A  cette  époque,  ces  deux  lois  ont  été  at- 
taquées et  défendues  sous  le  rapport  de  leur  léga- 
lité, avec  une  égale  vigueur.  On  disait,  pour  les 
justifier,  qu'elles  émanaient   du  droit  qu'avait  le 
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gouvernement  de  se  maintenir,  et  du  devoir  qui 
lui  était  impose  de  protéger  les  fonctionnaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Leurs  adver- 
saires les  attaquaient  comme  contraires  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  constitution,  et  comme  étant 
incompatibles,    dans    leurs   principes,  avec  les 
droits  des  citoyens  et  la  liberté  de  la  presse.  La 
loi  contre  les  étrangers  fut  dénoncée  comme  con- 
tenant un  pouvoir  non  compris  dans  la  constitu- 
tion ,  et  comme  donnant  au  pouvoir  exécutif  des 
fonctions  législatives  et  judiciaires  ;  on  présentait 
cette  union   comme  subversive   des  vrais  prin- 
cipes  d'un  gouvernement  libre,  et  contraire  à 
l'esprit  et  aux  termes  formels  de  la  constitution. 
On  ajoutait  que  la  loi  contre  l'émeute  prétait 
aux  mêmes  objections,  et  se  trouvait  formelle- 
ment prévue  et  contredite  par  un  amendement 
de  la  constitution ,  sur  lequel  nous  aurons  l'oc- 
casion de  revenir  plus  tard.  Cet  aperçu  rapide 
nous  parait  suffisant  pour  des  mesures  qui  pro- 
bablement ne  seront  pas  renouvelées ,  et  qui  ont 
été  attaquées  et  défendues  par  des  arguments  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner. 
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CHAPITRE  XXX. 

POUVOIR  DU  CONGRÈS  DE  PUNIR  LA  TRAHISON. 

Ce  pouvoir  doit  appartenir  implicitement  à  tout  gouverne- 
ment. —  Raisons  qui  le  firent  donner  d*une  manière  ex- 
presse.^Rigucurs  de  la  peine  du  crime  de  haute  trahison 
d'après  le  droit  commun.  —  Inutilité  et  injustice  de  ces 
rigueurs. 


649.  Ici  se  termine  la  section  qui  traite  du  pou- 
\^oir  du  congrès.  Il  y  a  encore  quelques  clauses  dé- 
tachées et  qui  concernent  d'autres  pouvoirs  délé- 
gués au  congrès,  sans  qu'on  aperçoive  aucune  raison 
apparente  de  cette  séparation.  Comme  il  nous  a 
paru  plus  convenable  de  présenter  l'ensemble  des 
pouvoirs  du  congrès,  nous  allons  analyser  immé- 
diatement ces  autres  pouvoirs,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  tout  à  fait  d'accord  avec  le  plan  de  ce  livre. 

650.  La  section  3  de  l'article  III  donne  la  dé- 
finition constitutionnelle  du  crime  de  haute  tra- 
hison (nous  la  réservons  à  un  examen  ultérieur). 
Elle  dit  ensuite  :  ce  Le  congrès  aura  le  droit  de 
«  fixer  la  peine  de  la  trahison  ;  mais  nulle  accusa- 
«  tion  de  haute  trahison  n'entraînera  la  corrup- 
«  tion  du  sang  ni  la  confiscation,  si  ce  n'est  pen- 
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«  dant  la  vie  de  la  personne  convaincue  de  ce 
«  crime.  » 

65 1.  La  convenance  de  donner  au  gouverne- 
ment national  le  droit  de  punir  le  crime  de  haute 
trahison  envers  les  États-Unis  n'a  jamais  été  con- 
testée par  ceux  qui  voulaient  constituer  un  gou- 
vernement national  et  protéger  son  existence.  Si 
ce  pouvoir  n'avait  pas  été  expressément  stipulé ,  il 
aurait  fallu  le  considérer  comme  compris  dans  les 
autres  ;  sans  cela  tous  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment national  auraient  pu  être  impunément  bles- 
sés. Mais  deux  motifs  ont  probablement  contri- 
bué à  en  faire  un  pouvoir  exprès.  Le  premier  fut 
de  ne  pas  laisser  interpréter  par  induction  si  la 
trahison  devait  être  punie  de  mort,  d'après  la 
règle  générale  du  droit  commun ,  et  avec  tous  les 
accessoires  barbares  qu'elle  avait  établis,  mais  de 
s'en  remettre  à  la  prudence  du  congrès.  Le  second 
fut  de  limiter  la  nature  et  l'eflfet  de  la  peine,  pour 
qu'elle  ne  puisse  jamais  produire  la  corruption  du 
sang  ni  la  confiscation  après  la  mort  du  criminel. 

652.  Voilà,  d'après  le  juge  Blackstone,  la  puni- 
tion du  crime  de  haute  trahison,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  le  droit  commun  en  Angleterre  : 

(c  lO  Le  criminel  sera  traîné  au  gibet,  et  ne  sera 
ni  transporté  ni  conduit,  bien  qu'ordinairement, 
par  une  indulgence  devenue  presque  une  loi,  on 
accorde  au  criminel  une  claie  pour  lui  épargner 
le  tourment  d'être  traîné  par  terre  ou  sur  le  pavé. 

«  sà<>  Il  sera  pendu  par  le  cou  ,  ensuite  il  sera  ôté 
du  gibet  encore  vivant. 
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«  3^  Ses  entrailles  seronl  retirées  de  son  corps 
et  brûlées  pendant  qu'il  est  encore  Yivanl. 

«  4^  1^  dura  la  tête  tranchée,  et  son  corps  sera 
divisé  en  quatre  parties. 

«  5^  Sa  tête  ainsi  que  les  parties  de  son  corps 
seront  mises  à  la  disposition  du  roi.  * 

Ces  raffinements  de  cruauté,  qui  seraient  con- 
traires au  caractère  de  notre  époque ,  étaient  au- 
trefois exécutés  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
lis  accusent  un  esprit  sauvage  et  féroce,  prêt  à 
servir  la  vengeance  réelle  ou  supposée  de  la 
royauté.  La  peine  aujourd'hui  appliquée  est  la 
mort  par  la  strangulation ,  peine  assurément  plus 
conforme  à  une  société  civilisée. 

653.  On  sait  que,  d'après  la  loi  commune,  le 
crime  de  haute  trahison  entraine  la  corruption  du 
sang  ainsi  que  la  forfaiture  (la  perte)  des  biens 
du  coupable.  Par  la  corruption  du  sang,  la  faculté 
de  léguer  ou  de  recevoir  par  testament  est  dé- 
truite;  de  sorte  que  la  personne  convaincue  de 
haute  trahison  ne  peut  ni  hériter  des  biens  de  ses 
pères,  ni  garder  ceux  qu'elle  possède,  ni  les  trans- 
mettre par  testament  à  ses  descendants  ;  et  la  fa- 
culté de  posséder  est  si  complètement  éteinte 
que  des  titres  de  possession  qui ,  d'une  façon  quel- 
conque, se  rapporteraient  aux  droits  de  la  per- 
sonne convaincue,  n'auraient  aucune  valeur  pour 
sa  postérité.  Ainsi,  si  le  père  est  convaincu  de 
haute  trahison  et  mis  à  mort,  et  que  le  grand- 
père  ne  meure  qu'après,  le  pelit-fiJs  ne  peut  liériler 
des  biens  de  ce  dernier,  attendu  que  son  père  n'.i 
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pu  lui  transmettre  des  droits,  et  que  sans  cette  trans- 
mission ses  prétentions  sont  évidemment  mal  fon- 
dées. De  cette  manière^  l'innocent  est  ici  puni  pour 
un  crime  auquel  il  n'a  eu  aucune  part ,  et  la  faute 
s'étend  même  sur  la  génération  suivante. 

654-  Pour  justifier  cette  sévérité^  on  a  dit  sou- 
vent que  celui  qui  commet  un  acte  de  haute  tra- 
hison rompt  le  lien  des  devoirs  sociaux  et  encourt 
la  perte  de  tous  ses  droits.  Le  droit  de  transmettre 
la  propriété  à  d'autres  est  un  des  plus  essentiels. 
Des  peines  dont  la  postérité  même  du  criminel 
aura  à  souffrir  autant  que  lui-même  contribueront 
à  retenir  les  hommes^  non  parce  qu'elles  réveil- 
leront chez  eux  le  sentiment  de  leur  devoir,  mais 
parce  qu'elles  intéresseront  chaque  membre  de  la 
famille  à  s'opposer  à  laccomplissement  de  pareils 
crimes.  Toutefois,  ces  raisons  sont  peu  satisfai- 
santes; car  on  frappe  non-seulement  le  criminel  ^ 
mais  aussi  ses  descendants  innocents;  on  ne  les 
condamne  pas  seulement  à  porter  la  honte  qui 
s'attache  à  ces  crimes  odieux,  mais  on  leur  enlève 
encore  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent 
les  autres  citoyens.  Et  elles  sont  aussi  d'une  mau- 
vaise politique;  car  ces  victimes  malheureuses 
perdront  toute  affection  pour  leur  pays;  elles 
s'engageront  facilement  dans  des  entreprises  ayant 
pour  but  le  renversement  du  gouvernement ,  parce 
qu'elles  espéreront  ainsi  venger  des  injures  hé- 
réditaires. Tels  furent,  on  le  présume,  les  motifs 
qui  firent  admettre  cette  clause  dans  la  constitu- 
tion sans  aucune  opposition  sérieuse. 
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CHAPITRE  XXXL 

POUVOIR  DU  CONGRÈS 

RELATIVEMEJNT  A  LA  PREUVE  DES  ACTES  PUBLICS 

ET.  A  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMEJ^TS. 

De  la  preuve  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers.—  De  Texécution  de  ces  jugements. —  Variété  dt^s 
systèmes  à  cet  égard.  —  Principes  admis  en  Angleterre  et 
en  Amérique.  -—  Distinction  entre  les  États  étrangers  à 
l'Union  et  les  États  de  l'Union. —  Système  admis  avant  la 
révolution  d'Amérique.  —  But  de  la  clause  de  la  constitu- 
tion. —  Législation  sur  la  matière. 


655.  La  première  section  du  quatrième  article 
porle  :  «  Pleine  conBance  et  crédit  seront  donnés, 
en  chaque  État,  aux  actes  publics  et  aux  procé- 
dures judiciaires  de  tout  autre  État;  et  le  congrès 
peut,  par  des  lois  générales,  déterminer  quelle 
sera  la  forme  probante  de  ces  actes  et  procédures 
et  les  effets  qui  y  seront  attachés.  » 

656.  On  sait  que  les  jugements  ou  les  actes  pu- 
blics passés  dans  un  pays  ne  peuvent  être  invoqués 
devant  les  tribunaux  d'un  autre  pays,  et  que  l'on 
doit  en  faire  la  preuve,  comme  de  tout  autre  fait, 
dès  qu'on  veut  les  produire  dans  une  contestation. 

II.  I'2 
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Toutefois,  la  nature  de  cette  preuve  et  la  manière  de 
la  faire  dépendent  des  lois  positives  des  pays  dans 
lesquels  on  a  porté  Tinstance^et  l'on  n'ignore  pas 
quelle  grande  diversité  existe  à  cet  égard  dans  la 
pratique  des  différentes  nations.  En  Angleterre  et 
en  Amérique,  malgré  les  nombreuses  décisions 
judiciaires  rendues  sur  cette  matière ,  il  existe  en- 
core un  grand  nombre  de  difficultés  et  d'obs; 
curités. 

657.  A  la  question  de  preuve  vient  se  joindre 
aussi  la  question  d'exécution  des  jugements  étran- 
gers, dûment  constatés ,  portés  devant  les  tribu- 
naux des  autres  nations,  dans  une  poursuite,  ou 
dans  une  défense  (i).  A  cet  égard,  les  différentes 
nations  ne  sont  pas  d'accord  en  théorie  ni  en  pra- 
tique; plusieurs  d'entre  elles,  sinon  toutes,  pré- 
tendent qu'il  faut  donner  effet  à  de  tels  juge- 
ments, mais  elles  admettent  en  même  temps  des 
exceptions  qui  détruisent  toute  l'efTicacité  de  ces 
jugements,  et  qui,  en  les  soumettant  à  la  né- 
cessité de  preuves  secondaires,  affaiblissent  en 

(i)  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  renvoyer 
au  savant  ouvrage  de  M.  Félix ,  Traité  du  droit  intemationai 
privé  ou  du  conflit  des  lois  des  différentes  nations  en  matière  de 
droit  privé.  On  trouvera  dans  le  livre  II,  titre  vu,  les  principes 
admis  aux  États-Unis  quant  à  la  preuve  des  actes  reçus  en 
pays  étrangers.  —  Les  principes  concernant  l'exécution  des 
actes  de  la  juridiction  contentieuse;  les  effets  des  actes  de  la 
juridiction  volontaire.  —  Enfin ,  les  voies  et  modes  d'exécu- 
tion aux  États-Unis. 

P.  O. 
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grande  partie  leur  valeur.  Nous  ne  traiterons  pas  cçs 
questions  du  droit  public  général,  qui  nous  en- 
traîneraient trop  loin. 

658.  On  a  admis  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
comme  règle  générale  de  droit  commun ,  que  les 
jugements  étrangers  constituent  prima  fade  la 
preuve  des  droits  ou  des  faits  sur  lesquels  ils  pro- 
noncent (1).  Cette  maxime  est  du  moins  générale- 
ment adoptée  en  Angleterre,  et  elle  a  été  très-sou- 
vent soutenue  en  Amérique,  bien  que  récemment 
encore  on  ait  contesté  son  exactitude  avec  des  rai- 
sons très-plausibles. 

659.  Mais  il  faut  distinguer  les  jugements  ou 
autres  actes  de  procédure  rendus  par  les  tribunaux 
des  États  de  l'Union,  de  ceux  rendus  par  les  États 
étrangers.  Avant  la  révolution,  les  colonies  étaient 

(i)  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  requiert  les 
tribunaux  des  États-Unis  de  le  confirmer,  le  défendeur  est 
obligé  d'attaquer  ce  jugement,  c'est-à-dire  de  justifier  que  ce 
jugement  a  été  irrégulièrement  obtenu.  A  défaut  de  cette  jus- 
tificatioii,  le  jugement  est  admis  comme  preuve  de  la  dette, 
et  le  tribunal  saisi  ordonne  les  mesures  d'exécution  néces- 
saires. Mais  si  Ton  prouve  que  le  jugement  a  été  frauduleuse- 
ment obtenu,  que  la  partie  condamnée  n'avait  pas  eu  person- 
nellement connaissance  de  l'instance ,  ou  que  le  jugement  est 
basé  sur  une  violation  évidente  de  la  loi  locale  ou  étrangère. 
Le  jugement  n'est  pas  confirmé  par  les  tribunaux  américains. 
—  Voy.  MM.  Kent ,  tome  II,  p.  120,  —  et  Story,  Conflict  of 
Laws ^  S  6oS-  —  A.  la  Louisiane,  l'exécution  des  jugements 
étrangers  est  ordonnée  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  non 
lorsquUls  sont  par  défaut. 

P.  O, 
12. 
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regardées  comme  étrangères  les  unes  aux  autres, 
de  la  même  manière  que  les  colonies  anglaises  par 
rapport  à  la  métropole  j  et  par  conséquent  leurs 
arrêts  étaient  regardés  comme  des  arrêts  étran* 
gers.  lien  résultait  que  les  arrêts  d'une  cour  des 
colonies  étaient  soumis  à  un  nouvel  examen,  non- 
seulement  par  rapport  à  la  juridiction  de  la  cour 
qui  les  avait  rendus,  mais  encore  quant  au  fond 
de  la  controverse,  dans  les  cas  où  la  cause  eût 
été  considérée,  en  Angleterre ,  comme  devant  être 
soumise  à  une  nouvelle  révision.  Dans  plusieurs 
colonies,  pourtant,  des  lois  furent  faites  qui  met- 
taient les  arrêts  étrangers  sur  le  même  pied  que 
les  arrêts  rendus  par  leurs  tribunaux,  quant  au 
fond  de  la  contestation ,  dès  que  la  compétence 
du  tribunal  avait  été  reconnue.  L'article  de  la  Con- 
fédération qui  se  rapporte  à  celte  matière,  sage- 
ment interprété,  signifiait  que  les  arrêts  rendus 
dans  un  des  États  auront  plein  et  entier  effet  dans 
tous  les  autres,  dans  l'intérêt  de  l'uniformité  et  de 
la  certitude  des  lois.  Il  est  probable  que  cette  in* 
terprétation  n'avait  pas  été  admise  par  tous  les 
États  sous  la  Confédération ,  et  que  la  modifica- 
tion introduite  dans  la  constitution  devait  remé- 
dier à  cet  inconvénient. 

660.  La  clause  de  la  constitution  se  propose 
trois  objets  différents  :  i^  donner  foi  et  crédit  aux 
actes  judiciaires  des  autres  États;  n^  déterminer  la 
manière  dont  l'authenticité  sera  prononcée;  et 
30  prescrire  leur  exécution  après  vérification.  Le 
premier  point  est  fixé  par  la  constitution  même. 
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le  second  et  le  troisième  doivent  être  réglés  par  lé 
pouvoir  législatif  (  i ). 

(i)  Ces  deux  derniers  points  ont  été  réglés  par  les  lois  des 
a6  mai  1790  et  27  mars  1804.  D'après  ces  lois^  les  actes  des 
législatures  d'États  deviennent  authentiques  par  l'apposition 
du  sceau  de  leur  État  respectif.  Les  records  et  les  actes  ju- 
diciaires des  cours  d'État  sont  authentiques  dans  toutes  les 
autres  cours  des  États-Unis,  sur  une  attestation  du  grefHer  et 
l'apposition  du  sceau  de  la  cour.  —  Voyez  aussi  M.  Kent , 
Comm,  II,  118  et  120.— M.  Story,  Traité  du  conflit  des  lois, 
$609.  P.  O. 
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CHAPITRE  XXXII. 

ADMISSIOI7  DE  NOUVEAUX  ÉTATS  ET  ACQUISITION 

DE  TERRITOIRE. 

Lacune  de  la  Confédération  à  ce  sujet.  —  A  qui  devaient  ap- 
partenir les  terres  de  la  couronne,  aux  États  ou  à  l'U- 
nion ?  —  Question  tranchée  par  le  désistement  des  États. 
—  Maximum  et  minimum  d'étendue  pour  la  formation 
de  nouveaux  États.  —  Note  sur  les  formalités  en  usage  pour 
la  vente  des  terres  publiques.  —  Situation  des  terres  pu- 
bliques. 


66f .  La  section  3  de  l'article  IV  contient  deux 
clauses  distinctes  :  «  i^  le  congrès  pourra  admettre 
«  de  nouveaux  États  dans  l'Union,  mais  aucun 
«  nouvel  Etat  ne  sera  érigé  ou  formé  dans  la  jliri- 
«  diction  d'un  autre  État;  ^^  aucun  État  ne  sera 
a  formé  de  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs 
c(  États,  ni  de  quelques  parties  d'États  sans  le 
c(  consentement  de  la  législature  des  États  inté- 
<c  ressés  et  sans  celui  du  congrès.  » 

66a.  On  ne  trouve  dans  les  articles  de  la  Con- 
fédération aucune  disposition  relative  à  ce  sujet 
important.  Le  Canada  devait  être  admis  de  droit 
aussitôt  son  adhésion,  et  nulle  autre  colonie  (ce 
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qui  évldenintent  sti;iii(iail  iiulie  autre  colonie  an- 
glaise) ne  pouvait  être  admise  sans  le  consente- 
ment de  neuf  Ktats.  Il  semble  que  les  auteurs  de  j 
celte    constitution     avaient    complètement    mé- 
connu l'éventualité  de  la  formation  de  nouveaux. 
Etats  au  sein  même  de  ITnion  (ij,  et  n'avaient 
pas  même  pensé  que  l'étendue  du  lerrjloire  de  I 
plusieurs   Etats    et    leur    position    géographique  ' 
pourraient  rendre  leur  division  nécessaire.  Une 
question  diPTérente,  mais  également  importante, 
fut    soulevée  :    c'était  de  savoir    à   qui   devaient  . 
appartenir  les  territoires  vacants  possédés  par  la  ] 
couronne  d'Angleterre  à   l'époque  de  la  révolu-  | 
lion  :  devaient-ils  appartenir  aux  États  dans  les 
mites  desquels  ils  étaient  renfermés?  devaient-ils  | 
appartenir  à  l'Union,  en  vertu  de  su  capacité  fé- 
dérative?  Ce  sujet  donna  lieu  à  de  longues  et  ar 
dentés  controverses  qui  menacèrent  de  troubler 
la  paix  el  presque  de  dissoudre  le  gouvernement  ' 
fédëralif.   k.  la  fm ,  quelques  Etals  parmi  les  plus  j 
intéressés,  vaincus  par  les  ^ives  sollicitations  du  i 
congres,  renoncèrent  à  leurs  prétentions  (2).  Four  1 


(1]  nepuUb  cuustitiitioD,  13  nouveaux  ËtaEs  ont  été  admit 
dans  l'Uiiion;  iiiitis  uvotis  donné,  dans  le  rhupitre  XVIll  du  I 
liv.  1,  quelques  détails  sur  l'origine  de  ces  Ëlals,  et  la  date  d«J 
Itnir  admission.  P.O. 

(a)  L'Ëtu  t  de  New-York  consentit  la  première  cession  en  nurq 
1 780;  la  Virginie,  le  Massachusetts,  le  Connecticut  Misoile;  I 
dernier  sous  la  réserve  cependunt  d'un  terrain  flSSf»  ciins)d&> 
rmbic  dans  l'espace  occupé  par  l'Ëliit  actuel  de  l'Ohio,  terrain  "j 
qu'il  rétrocéda  plu»  i^irdû  l'Union  ù  prix  d'argent;  In  C^roliued  \ 
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engager  tous  les  Étais  à  faire  de  pareilles  conces-» 
sîons,  le  congrès  déclai*a  qu'il  disposerait  de  ces 

Sud ,  la  Caroline  du  Nord ,  suivirent  cet  exemple  à  des  époques 
différentes;  enfin,  en  i8oa ,  la  Géorgie  consentit  à  se  désister, 
à  la  condition  que  l'on  dégagerait  son  sol  des  Indiens  (Chéro- 
kées),  aussitôt  qu'on  pourrait  l'obtenir  à  l'amiable  et  à  des 
conditions  raisonnables*  Depuis  cette  époque,  le  gouverne- 
ment est  devenu  propriétaire  de  tout  le  terrain  inculte  en 
dehors  des  treize  États  primitivement  confédérés  ;  terri- 
toire qui  s'agrandit  en  i8o3  par  l'acquisition  de  la  Louisiane, 
en  1819  par  l'acquisition  des  Florides;  enfin,  de  l'acquisition 
de  quelques  lots  restés  aux  Indiens  dans  l'enceinte  des  États. 
C'est  lui  qui  se  charge  de  le  diviser  et  .de  le  vendre,  et  l'argent 
qui  en  revient  est  versé  exclusivement  dans  le  trésor  de  l'U- 
nion. Avec  ce  produit,  le  gouvernement  fédéral  achète  aux 
Indiens  leurs  terres,  ouvre  des  routes  dans  les  nouveaux  dis- 
tricts, et  y  facilite  de  tout  son  pouvoir  le  développement  de 
la  société. 

Jnsqu'en  1800,  le  gouvernement  national  avait  fait  des 
ventes  en  masses ,  mais  depuis  cette  époque  on  a  substitué  à 
ce  système  encore  suivi  des  ventes  en  détail.  Nous  emprunte- 
rons à  M.  Michel  Chevalier  la  plupart  des  détails  suivants  sur 
les  formalités  usitées  dans  ces  ventes  : 

On  dresse  d'abord ,  aux  frais  de  l'Union,  le  plan  géomé- 
trique du  pays,  et  on  le  constate  par  un  bornage.  La  division 
la  plus  considérable  est  le  townshlpy  qui  compend  un  carré 
de  six  milles  (9,655  mètres)  de  côté,  et  dont  la  superficie  est 
de  23,040  acres  (9,33 1  hectares).  Le  township  est  sous-divisé 
en  trente-six  carrés  d'un  mille  de  côté  chacun,  couvrant  640 
acres  (ou  a59  hectares);  ce  sont  des  sections.  La  section  est 
liartagée  en  quarts  (160  acres  ou  65  hectares)  et  en  demi- 
quarts.  La  plupart  des  fermes  des  nouveaux  États  du  nord- 
onest  sont  d'un  quart  ei  d'un  demi-quart.  Les  diverses  divisions 
sont  numérotées  et  faciles  à  distinguer  sur  les  plans  et  sur  le 
lorrain. 
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territoires  au  profit  de  l'Union ,  et  qu'il  y  établi- 
rait  des  Etats  jouissant  des  droits  de  souveraineté. 

Une  fois  les  plans  dressés,  les  terres  sont  mises  en  vente 
publique,  au  plus  ofTrant,  en  partant  d'un  minimum  qui  est 
d^un  dollar  et  un  quart  par  acre  (i6  fr.  Ifi  c.  par  hectare). 
Chaque  année  on  met  en  vente  ou  on  prépare  à  cet  effet 
quarante  township  dans  chaque  district  terrien.  Ces  districts 
étaient,  il  y  a  quelques  années,  au  nombre  de  quaraute-^leux. 
Il  est  rare  que  les  terres  se  vendent  au-dessus  de  la  mise  à  prix 
dans  les  ventes  publiques. 

Ce  qui  n'a  pas  trouvé  d'acquéreurs  à  la  vente  publique,  et 
c'est  ordinairement  la  plus  grande  quantité,  est  ensuite  vendu 
dans  les  bureaux  terriens  [land-offices)  en  ventes  privées 
{private-sales)  à  quiconque  en  fait  la  demande ,  au  prix  mi- 
nimum fixé  par  la  loi,  d'un  dollar  et  un  quart  par  acre. 

Les  terrains  saliféres  et  plombifcres,  qui  existent  en  assez 
grande  quantité  dans  l'ouest,  ne  sont  pas  mis  en  vente.  Le 
congrès  en  a  réservé  la  propriété  à  l'Union. 

Jusqu'en  1820,  les  ventes  avaient  lieu  à  crédit,  ce  qui 
donna  lieu  à  beaucoup  de  spéculations  malheureuses;  pour 
couper  court  à  l'agiotage,  on  adopta  alors  le  système  des  ventes 
au  comptant. 

Dans  chaque  township  y  une  section ,  c'est-à-dire  un  mille 
carré,  est  réservé  au  profit  des  écoles  primaires  du  pays; 
en  outre,  sur  le  produit  des  ventes,  il  est  opéré  une  retenue 
de  5  pour  cent  dont  trois  sont  destinés  à  être  employés  par  le 
congrès  au  percement  des  routes  qui  ouvrent  des  débouchés 
aux  États  de  l'ouest.  Les  deux  pour  cent  qui  restent  sont  remis 
aux  États  dans  lesquels  les  terres  sont  situées,  pour  servir  à 
encourager  l'instruction.  Eu  outre,  le  congrès  fait  des  dona- 
tions aux  États  de  l'ouest  pour  l'éducation,  les  travaux  pu- 
blics, etc. 

Les  terres  publiques  sont  situées  :  1^  dans  les  États  ou  ter- 
ritoires de  Tenessée,  IMississipi,  Ohio,  Indiana,  Illinois,  Mi- 
chigan,  Missouri,  Arkansas,  Louisiane,  Alabania  et  Floridcs; 
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par  VÈiBtj  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
pour  acquérir  et  maintenir  ce  territoire,  lui  se- 
raient remboursées. 

663.  Ce  fut  sans  doute  en  vue  de  ces  territoires 
que  la  clause  actuelle  de  la  constitution  fut  adop- 
tée. La  disposition  générale  d'après  laquelle  au- 
cun nouvel  État  ne  peut  être  formé  sans  le  con- 
sentement du  gouvernement  national  et  celui  des 
États  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  ce  nouvel 
établissement,  est  conforme  aux  principes  qui  doi- 
vent présider  à  de  semblables  transactions,  et  la 
disposition  particulière  qui  défend  de  former  un 
nouvel  État  par  le  partage  d'un  ancien  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  tranquillisera  la  ja- 
lousie des  grands  États,  de  même  que  la  défense 
de  réunir  deux  États  en  un  seul  sans  leur  consen- 
tement rassurera  les  petits.  Sous  l'empire  de  ces 
règlements,  douze  nouveaux  États  furent  créés  dans 
l'espace  de  moins  de  quarante  ans,  et  admis  dans 
rUnion  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  États 
originaires.  A  voir  la  marche  des  choses,  on  peut 
prévoir  que,  dans  un  petit  nombre  d'années,  les 
nouveaux  États  dépasseront  les  anciens  en  popu- 
lation et  en  puissance. 

rems  à  ces  prix  resteraient  la  propriété  exclusive  des  États. 
M.  Michel  Chevalier  nous  paraît  avoir  raison  de  blâmer  une 
mesure  dont  le  résultat  serait  de  dévorer  une  ressource  qui, 
plus  lard ,  pourrait  cire  utile.  P.  O. 
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GOUVERNEMENTS  DES  TERRITOIRES. 

Le  droit  du  gouvernement  national  à  acquérir  des  territoires 
doit  lui  donner  aussi  le  pouvoir  de  les  gouverner.  —  Dis- 
tinction à  faire  quant  à  Torigine  des  acquisitions  :  conquêtes 
ou  cessions.  —  Autre  distinction  entre  les  lois  politiques 
et  les  lois  civiles.  —  L'objection  que  le  gouvernement  na- 
tional ne  peut  créer  des  corporations  n'est  pas  recevable. 

—  Le  droit  donné  au  congrès  sur  les  terres  publiques  est 
exclusif;  il  est  absolu  s'il  n'a  pas  été  limité  par  les  cessions. 

—  Le  droit  du  congrès  sur  les  autres  propriétés  nationales  , 
forts,  arsenaux,  etc.,  n'est  pas  exclusif. 


664.  «  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer 
«  du  territoire  et  des  autres  propriétés  apparle- 
«  nant  aux  États-Unis,  et  d'adopter  à  ce  sujel  tous 
a  les  règlements  et  mesures  convenables;  et  rien, 
«  dans  cette  constitution,  ne  sera  interprété  dans 
a  un  sens  préjudiciable  aux  droits  que  peuvent 
a  faire  valoir  les  États-Unis  ou  quelques  États  par- 
«  liculiers.  » — Cette  dernière  disposition  fut  jointe 
au  pouvoir  donné  au  congrès,  probablement  dans 
le  but  de  calmer  les  susceptibilités  jalouses  des 
nouveaux  États  au  sujet   de  la  propriété  exclu- 
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sive  des  territoires  de  l'ouest  (1).  Cette  disposi- 
tion a  peut-être  aussi  été  suggérée  par  la  clause 
de  l'article  IV  de  la  Confédération,  dans  laquelle 
il  était  dit  «  qu'aucun  État  ne  serait  privé  d'une 
partie  de  son  territoire  au  profit  des  États-Uni  s.» 

665.  Comme  le  gouvernement  national  a  le  droit 
d'acquérir  des  territoires,  soit  par  la  conquête,  soit 
par  des  traités ,  il  doit  avoir,  comme  une  consé- 
quence naturelle ,  le  pouvoir  de  gouverner  ses  ac- 
quisitions. Le  territoire  ainsi  acquis  n'a  aucun  titre 
pour  réclamer  un  gouvernement  individuel,  et  il 
ne  doit  pas  davantage  être  soumis  à  la  juridiction 
particulière  d'un  État.  Il  doit,  par  conséquent ,  se 
trouver  sous  l'autorité  et  la  juridiction  de  FUnion; 
car  autrement  il  ne  se  trouverait  soumis  à  aucun 
gouvernement.  D'après  l'usage  généralement  établi, 
en  cas  de  conquête,  si  le  pays  n'a  pas  été  entière- 
ment soumis,  on  le  considère  comme  occupé  mi- 
litairement seulement,  jusqu'à  ce  que  son  état  ait 
été  définitivement  réglé  par  un  traité  de  paix; 
mais,  pendant  tout  le  temps  intermédiaire,  il  reste 
soumis  au  conquérant.  En  cas  de  confirmation  ou 
de  cession  par  un  traité,  l'acquisition  est  conso- 
lidée, et  le  territoire  cédé  devient  partie  de  la  na- 
tion à  laquelle  il  est  annexé,  ou  d'après  le  terme 
du  traité,  ou  d'après  la  volonté  de  son  nouveau 
maître.  Les  relations  avec  l'ancien  souverain  sont 
entièrement  rompues,  et  des  relations  nouvelles  se 
vsont  formées  avec  le  nouveau.  L'acte  qui  trans- 

(i)  Voyez  la  note  du  cliapitie  précédent,  p.  186.        P.  O. 
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fève  la  propriété  du  pays  transfère  aussi  Tallé- 
geancc  des  habitants  ;  mais  les  lois  générales  qui 
ne  sont  pas  essentiellement  politiques  continuent 
à  subsister  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par 
le  souverain.  Si  le  traité  stipule  que  les  habitants 
de  ce  territoire  jouiront  des  privilèges ,  droits  et 
immunités  des  citoyens  des  États-Unis,  le  traité 
devient  obligatoire  à  cet  égard  comme  loi  du 
pays  (i).  On  peut  douter  que  ces  mêmes  effets 
résultent  du  fait  seul  de  l'incorporation  des  ha- 
bitants dans  l'Union  par  le  traité,  et  sans  qu'il  y  ait 
eu  à  cet  égard  aucune  stipulation  expresse.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  jouir  ni  participer  aux 
pouvoirs  politiques  ni  aux  pouvoirs  du  gouverne- 
ment général,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  devenus  États 
et  qu'ils  n'ont  pas  été  incorporés  dans  l'Union  en 
cette  qualité.  Jusqu'à  ce  moment,  le  territoire  reste 
soumis  à  la  forme  de  gouvernement  que  le  congrès 
voudra  lui  imposer  en  vertu  de  la  présente  clause 
de  la  constitution. 

666.  En  présence  des  termes  généraux  de  la 
constitution ,  «  adopter  les  règlements  et  les  me- 
sures convenal3les ,  »  personne  n'a  contesté  au 
congrès  le  droit  de  créer  des  gouvernements  de 
territoire  dans  l'étendue  du  territoire  des  États- 
Unis;  et  si  l'on  se  reporte  à  l'ordonnance  de  1787, 
et  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  rédacteurs 

(1}  Voyez  sur  le  droit  du  gouvernement  national  d'ad- 
mettre des  États  étrangers  dans  TUnion ,  le  chapitre  xxix  et 
la  note,  p.  167.  P.  O. 
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et  du  peuple  des  États  à  cette  époque ,  il  est  im- 
possible de  douter  qu'un  tel  pouvoir  n'ait  pas  été 
jugé  indispensable  pour  atteindre  le  but  des  ces* 
sions  faites  par  les  États  au  gouvernement  central. 
Aussi,  malgré  le  caractère  général  et  absolu  de 
l'objection  rappelée  plus  haut  sur  le  sens  de  ces 
termes,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  congrès  n'a 
aucun  pouvoir  pour  constituer  une  corporation, 
nous  avons  vu  que  ce  pouvoir  même  est  une 
conséquence  du  pouvoir  de  régler  les  territoires 
des  États-Unis ,  qu'il  est  même  un  moyen  propre 
à  en  faciliter  l'exercice. 

La  forme  du  gouvernement  à  établir  dans  les 
territoires  dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
congrès  (i).  Comme  il  a  le  droit  de  constituer  un 

(i)  Une  loi  du  congres  du  3  mars  1817  porte  que  chaque 
territoire  des  États-Unis,  dans  lequel  on  aura  établi  un  gou- 
vernement temporaire,  d'après  l'ordonnance  du  3o  juillet 
1787  ou  toute  autre  loi  du  congrès,  aura  droit  d'envoyer  un 
délégué  à  la  chambre  des  représentants.  Ces  délégués,  élus 
pour  deux  années  comme  les  représentants,  auront  séance 
avec  voix  consultative,  mais  ils  n'auront  pas  de  suffrage.  Le 
congrès  a  adopté  une  marche  à  peu  près  uniforme  pour  l'ad- 
ministration des  territoires.  Tant  que  le  nombre  des  habitants 
mâles  n'a  pas  atteint  cinq  mille,  le  gouvernement  et  les  juges 
nommés  par  le  président  des  États-Unis  forment  la  législa- 
ture, et  les  règles  qu'ils  promulguent  ont  force  de  loi,  sauf 
la  désapprobation  du  congres.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  po- 
pulation obtient  la  faculté  de  faire  elle-même  ses  lois,  sous 
l'approbation  du  gouvernement  et  du  congrès;  enfin,  quand 
elle  a  atteint  le  nombre  de  quarante  milles,  le  territoire  a  le 
droit  de  demander  à  être  élevé  au  rang  d'État ,  et  à  faire  en 
cette  qualité  partie  de  l'Union. 
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gOavemeraeDl  territorial,  il  peut  lui  donner  tels 
pouvoirs  l^lislatifs ,  judiciaires  ou  exécutifs  qu'il 
juge  coD^enables;  il  peut  donner  un  pouvoir  lé- 
gislatif général,  soumis  seulement  aux  lois  et  ù  la 
coDStilutioD  des  États-Unis.  Si  la  législature  terri- 
toriale a  reçu  le  pouvoir  de  créer  des  tribunaux, 
ces  tribunaux  sont  strictement  territoriaux  ;  ce  ne 
sont  pas  des  tribunaux  consUtutiotmels  investis  de 
Fautorité  judiciaire  définie  par  la  constitution,  mais 
des  tribunaux  léi^islatiù créés  en  vertu  du  droit  de 
souveraineté  qui  appartient  au  gouvernement  natio- 
nal ou  en  \erlu  de  la  clause  delà  constitution  qui  lui 
donne  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  néces- 
saires à  l'administration  des  teixitoires.  Le  |>ou\oir 
donné  au  congrès  n'est  pas  circonscrit  au  territoire 
des  États-Unis,  mais  sVtend  aux  autres  propriétés 
qui  peuvent  appartenir  aux  États-lnis  :  c'est  du 
moins  ainsi  que  la  constitution  a  été  interprétée 
et  appliquée. 

667.  Le  pouvoir  du  cnngrès  sur  les  tr  rres  pu- 
bliques est  évidemment  exclusif  et  uni\ers^l.et  ^a 
législation  ne<i  v.iuniise  a  aumn  tj^iiirtAf-i  r-IN- 
est  roémeabyJue  et  ^^n^^ralf-.  a  moîrir  ']nVllf  ri'aii 
été  limitée  p&r  d*^  stipulations  f^^iut'-iiu^s  rlai:>  l#^ 
cessions  ou  dans  lord'  r.riàrK.e  d*-  i-^-  Mai-»  I*- 
pouvoir  du  roni"r*-i  d*-  r'-i'!^r  \*t-.  atj»f*-s  propnH»:^ 
nationales,  tellfr^  ^' -*:  i*-%  fr--.  s»fv-Ti2ni\.  rr;jR^a- 
sins.  etc.  r/«r*t  j.a*  rj*^*rt%43frT/-*:r.^  <-\<.!  --^f  'iar.s 
tous  le>  car*  -  *  zïy.-.i.'i  <:- .,  i.<r  i'^;/.^  ki.*:  j'  - 
diction   ^irV-'J^'»*-    :-!*.•     -'*:    '•^—     r.    *  *. :  •^-v*^   d*-^ 
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fort,  un  arsenal  ou  un  hôpital,  etc.,  et  si  à  l'ë- 
gard  de  ces  établissements  il  nV  a  pas  eu  de  ces- 
sion, rÉtal  dans  lequel  ces  établissements  sont  si- 
tués na  pas  perdu  sa  juridiction  sur  eux;  il  la 
conserve  au  contraire,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas 
l'exercice  légal  des  pouvoirs  du  gouvernement 
Uiational. 
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PROHIBITIONS,  LIMITATIONS  DES  POUVOIRS  DU 

CONGRÈS. 

Traite  des  esclaves.  -—  Liberté  individuelle  garantie  par  l'acte 
d*hûbeas  corpas.  —  La  suspension  de  cet  acte  est  limitée 
à  certains  cas.  —  Bills  of  attainder,  —  Lois  ex  post  facto. 
—  Titres,  noblesse  et  marques  distinctives  prohibés. — 
Défense  aux  fonctionnaires  de  TU  ni  on  de  recevoir  des  ré- 
compenses ou  des  présents.  —  Publication  des  états  de 
dépenses. 


668.  Après  avoir  passé  en  revue  les  pouvoirs  du 
congrès,  notre  sujet  nous  conduit  directement 
aux  prohibitions  et  aux  restrictions  imposées  au 
congrès,  et  qui  sont  contenues  dans  la  section  9 
de  l'article  1^''  de  la  constitution.  Plusieurs  de  ces 
dispositions  ont  déjà  été  discutées  plus  haut, 
nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ici. 

669.  La  première  clause  est  ainsi  conçue  :  «  La 
«  migration  ou  l'importation  de  telles  personnes 
«  dont  l'admission  peut  paraître  convenable  aux 
t<  Etals  actuellement  existants,  ne  sera  pas  prohi- 
«  bée  par  le  congrès  avant  l'année  1808;  mais  une 
«  taxe  on  droit  n'excédant  pas  dix  dollars  par  per- 
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(c  sonne  penlélre  imposée  sur  cette  importation.» 

670.  [«  Le  premier  établissement  permanent  en 
Virginie,  dit  JefTerson  (i),  date  de  1607.  Je  n'ai 
pas  trouvé  mention  de  nègres  dans  la  colonie 
jusque  vers  l'année  i65o;  un  vaisseau  hollandais 
y  apporta  les  premiers  esclaves;  après  cela,  les 
Anglais  continuèrent  de  faire  ce  commerce,  et  le 
continuèrent  jusqu'à  la  guerre  de  la  révolution. 
Cet  événement  suspendit  l'importation  pendant 
toute  sa  durée;  et  les  soins  de  la  guerre  ayant 
constamment  occupé  la  législature,  ce  n'est  qu'en 
Tannée  1778.  que  l'on  prit  sur  ce  sujet  une  me- 
sure définitive.  Je  présentai  à  cetle  époque  un 
bill  pour  prohiber  toute  importation  ultérieure  : 
il  fut  adopté  sans  opposition,  et  arrêta  ainsi  l'ac- 
croissement du  mal  par  l'importation  ,  laissant 
aux  efforts  à  venir  le  soin  de  J'abolir  enlière- 
ment.  »  P.  O.] 

67 1.  Il  faut  dire,  pour  l'honneur  de  l'Amérique, 
qu'elle  a  la  première,  dans  les  temps  modernes, 
donné  l'exemple  de  l'interdiction  et  de  l'abolition 
de  la  traite  des  esclaves  (2).  On  sait  qu'avant  la 

(1)  Mélanges  politiques,  extraits  des  Mémoires  et  correspon- 
dances de  Jefferson,  publiés  par  P.  Conseil. 

(2)  Le  congrès  a  effectivement  supprimé  la  traite  des  noirs, 
mais  Tesclavage  subsiste  dans  les  États  du  sud.  Tout  le  monde 
sait  que  cette  différence  dans  la  constitution  sociale  des  États 
dont  se  compose  l'Union,  est  une  cause  active  et  permanente 
(le  dissensions  politiques  et  de  discussions  ardentes  au  sein 
du  congrès-  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  précédemment,  ou  est 
parvenu  jusqu'à  ce  jour  à  maintenir  la  balance  entre  les  deux 
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révolution  quelques-unes  des  colonies  se  plai- 
gnaient que  l'introduction  des  esclaves  eut  été  en- 
couragée par  la  couronne ,  et  que  des  lois  prohi- 
bitives à  cet  égard  eussent  toujours  été  refusées. 
tx)rs  de  la  Convention,  des  vœux  avaient  été  émis 
pour  obtenir  l'exécution  immédiate  de  la  loi  por- 
tant abolition  de  l'importation  d'esclaves ,  et  l'a- 
journement de  cette  loi  fut  reçu  avec  répugnance. 
U  est  facile  d'expliquer  la  restriction  de  la  clause  et 
la  manière  dont  elle  est  exprimée.  On  devait  regar- 
der comme  un  grand  point  gagné  en  faveur  de 
l'humanité  y  d'abolir,  dans  le  délai  de  vingt  an- 
nées, dans  toute  l'étendue  des  Étals-Unis,  un 
trafic  qui  pendant  si  longtemps  avait  été  une 
tache  de  la  civilisation  moderne.  «  Ce  serait  une 
chose  heureuse,  disait  le  Fédéraliste ,  pour  les  in- 
fortunés Africains,  s'ils  avaient  même  la  perspec- 
tive d'être  bientôt  délivrés  de  l'oppression  de  leurs 
frères  européens.»  Rappelons  ici  qu'à  celte  époque 
cet  horrible  trafic  des  esclaves  était  encouiagé  par 
presque  tous  les  Étals  civilisés  de  l'Europe,  et  sur- 
tout par  la  métropole.  L'Amérique  élait  seule 
alors  à  frapper  d'ignominie  ce  commerce,  malgré 
tout  l'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  à  ne  pas  accom- 
plir ce  devoir  d'humanité. 

67a.  La  clause  suivante  porle  :  «  Le  privilège  de 
«  l'acte  diliabeas  corpus  ne  sera  suspendu  que  dans 

systèmes;  mais  si  de  nouveaux  pays  du  sud  venaient  à  èlro 
incorporés  dans  TUnion  et  à  former  de  nouveaux  Etals,  la 
balance  pencherait  tout  à  fait  du  côté  de  l'esclavai^e,  et  Té- 
f|uilibrc  serait  difticilenient  rélabli.  P.  (). 
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«  le  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  y  ou  lorsque  la 
«  sûreté  publique  l'exigera.  » 

673.  Pour  comprendre  les  termes  de  cette  der- 
nière clause ,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  au 
droit  commun;  c'est  de  cette  manière  seulement 
que  nous  arriverons  à  la  véritable  définition  de 
l'acte  iïhabeas  corpus.  Il  y  a,  dans  le  di*oit  com- 
mun,  plusieurs  actes  appelés  actes  àHtabeas  cor- 
pus {i)  ;  mais  celui  dont  il  est  question  ici  est  le  fa- 

(i)  Les  différeots  actes  ô^habeas  corpus  dont  parle  ici 
M.  Story,  et  qui  ont  été  introduits  aux  États-Unis  dans  les 
États  du  moins  où  r^ne  la. loi  commune  d'Angleterre,  sont 
les  suivants  : 

I®  Habeas  corpus  ad  respondemium  :  C'est  Pacte  par  lequel 
une  partie  demande  que  le  défendeur  régulièrement  empri- 
sonné pour  cause  jugée ,  soit  momentanément  mis  en  liberté 
pour  comparaître  dans  une  autre  affaire.  Cet  acte  n'est  autre 
chose  qu'un  sauf-conduit. 

a®  Habeas  corpus  ad  satisfaciendum  :  C'est  l'acte  par  lequel 
un  créancier  voulant  exécuter  le  jugement,  demande  que  son 
débiteur  déjà  emprisonné  pour  autre  cause ,  comparaisse  de- 
vant une  cour,  pour  l'interpeller  en  pleine  cour  et  non  en 
pnson. 

3**  Habeas  corpus  ad  interrogandum ,  testificandum  et  delibe-' 
randum  ^Cest  l'acte  par  lequel  on  met  un  prisonnier  momen- 
tanément en  liberté  pour  pai^tre  en  justice,  à  l'effet  d'inter- 
roger ou  d'être  interrogé  dans  une  affaire  ;  ou  bien  encore 
pour  transférer  ce  prisonnier  devant  le  tribunal  compétent , 
s'il  s'agit  de  juger  contre  lui  un  nouveau  procès. 

/i**  Habeas  corpus  ad  faciendum  et  recipiendum  :  C'est  l'acte 
par  lequel  les  cours  supérieures  (  en  Angleterre  les  cours  de 
Westminster)  ordonnent  aux  juges  inférieurs  de  produire  le 
prisonnier  légalement  emprisonné,  avec  la  date,  la  cause  de 
l'emprisonnement  et  le  nom  de  riiicarcérateur,  pour  soimiot- 
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raeux  acte  invoqué  ordinairement  dans  les  cas 
d'emprisonnement  illégal ,  et  connu  sous  le  nom 
de  Tacte  èihabeas  corpus  ad  subjiciendum;  acte 
adressé  à  la  personne  qui  en  détient  une  autre,  et 
par  lequel  on  lui  ordonne  de  représenter  la  per- 
sonne de  son  prisonnier,  d'indiquer  le  jour,  le 
motif  de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention,  ad 
fadendum,  subjiciendum  elvecipiendum^  c'est-à-dii>e 
pour  faire  et  pour  recevoir  tout  ce  qu'il  plairait  au 
juge  ou  à  la  cour  de  statuer  dans  la  cause.  Cet  acte 
est  avec  raison  considéré  comme  le  boulevard  de  la 
liberté  individuelle,  puisqu'il  sert  à  déterminer  si 
une  personne  a  été  légalement  détenue,  ainsi  que 
la  cause  de  cette  détention;  et  si  le  motif  ne  pa- 
rait pas  suffisant,  la  personne  citée  est  tenue 
démettre  le  prisonnierimmédiatement  en  liberté. 
Cet  acte  est  interprété  d'une  manière  large  et  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  détention;  aux  yeux  de 
la  loi,  toute  espèce  d'entrave  mise  à  la  liberté  d'un 
homme  est  considéiée  comme  un  emprisonnement, 
quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  mode  ou  l'endroit. 

674.  Il  est  incontestable  que  dans  certains  cas 
la  suspension  momentanée  de  cet  acte  peut  se  jus- 
tifier; mais  il  est  souvent  anivé  dans  d'autres 
pays,  notamment  en  Angleterre,  que  l'acte  a  été 
suspendu  sous  différents  prétextes,  et  que  des 
personnes  arrêtées  sur  de  simples  soupçons  ont 
été  volontairement  ou  par  oubli  longtemps  déte- 

tre  la  cause  à  la  juridiction  supérieure.   Cet  acte  s'appelle 
ftouveot  haheas  corpus  cum  causa.  P.  O. 
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nues.  11  convient  y  par  conséquent,  de  limiter  la 
suspension  à  de  certains  cas,  tels  que  la  révolte  ou 
rinvasion  y  dans  lesquels  le  salut  public  peut  l'exi- 
ger. Une  pareille  restriction  coupe  cou  il  à  fous 
les  abus  et  à  tous  moyens  d'oppression.  Jusqu'à 
présent  aucune  suspension  de  l'acte  n'a  été  auto- 
risée par  le  congrès.  Le  congrès ,  ayant  le  pouvoir 
de  le  suspendre,  doit,  en  conséquence ,  être  juge 
de  l'opportunité  de  la  mesure  (i). 

675.  [Le  congrès  a  investi  les  juges  de  l'Union 
du  droit  d'émettre  des  iprits  d'/iabeas  corpus  dans 
tous  les  cas  d'emprisonnement  ordonné  en  vertu 
des  lois  des  États-Unis.  Dans  tous  les  autres  cas , 
la  judicaturé  de  chaque  État  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  légalité  d'un  emprisonne- 
ment ordonné  sous  l'autorité  des  lois  particulières 
de  cet  État.  Rawl.  Comm.] 

(1)  Pour  garantir  davantage  la  liberté  individuelle,  JefTer- 
son  aurait  voulu  faire  admettre  le  principe  suivant  :  «  Per- 
sonne ne  sera  retenu  en  prison  plus  de  jours  après 

avoir  demandé  un  writ  d*  ha  béas  corpus,  qui  lui  aura  été  re- 
fusé par  le  juge  désigné  par  la  loi;  ni  plus  de  jours 

après  qu'un  wrù  de  ce  genre  aura  été  présenté  à  la  personne 
qui  aura  la  garde  de  la  prison,  sans  qu'un  ordre  ait  été 
donné,  après  un  examen  en  forme,  pour  le  renvoyer  en  état 

de  détention  ou  le  mettre  en  liberté;  ni  plus  de heures 

dans  un  Heu  quelconque,  éloigné  de  plus  de millé^e 

la  résidence  habituelle  d'un  juge  ayant  pouvoir  de  délivrer 
un  ivrit  d*habeas  corpus;  et  ce  writ  ne  pourra  être  suspendu 
pour  plus  d'une  année  ni  dans  aucun  lieu  distant  de  plus  de 

milles  de  l'État  ou  du  lieu  occupé  par  les  ennt>mis 

ou  les  insurgés.»  [Correspondance  de  Jrffer  son  ^  publiée  pai* 
Conseil,  t.  I,  p.  i83.)  P.O. 
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676.  La  même  clause  porte  ;  u  Aucun  bili  d'af- 
teinder,  nuciine  loi  l'X  posl  fhclo  ne  pourra  èlre 
décrétée,  m 

677.  Les  bills  of  altainder,  corame  on  les  ap- 
pelle en  langage  technique,  sont  des  actes  spé- 
ciaux, émanés  de  la  législature,  et  qui  frappent 
de  la  peine  capitale  tout  individu  supposé  cou- 
pable de  liante  trahison  ou  de  félonie,  sans  que  la 
conviction  de  ces  crimes  résulte  de  la  procédure 
judiciaire  ordinaire.  Si  un  hill  prononce  une  autre 
peine  que  la  peine  de  mort,  il  est  ordinairement 
nommé  :  bill  i>f  paim'  and pcnalties.  Mais  il  paraît, 
d'après  le  sens  de  la  constitution,  que  les  bills  of 
nttainrtrr  renferment  aussi  des  bills  of  pains  and 
pennlticA ,  car  la  cour  suprême  a  décidé,  à  cet 
égard  o  qu'un  bill  of  aUainder  pouvait  frapper 
une  personne  dans  sa  vie  ou  dans  ses  biens  seule- 
ment, ou,  enfin  ,  produire  ce  double  effet.»  Dans 
de  pareds  cas,  la  législature  se  place  au-dessus  du 
pouvoir  judiciaire,  en  pronouçani  sur  la  cul- 
pabilité d'un  homme  sans  observer  les  formes  ac- 
coutumées, et  se  contentant  de  preuves  qu'elle 
peut  trouver  sans  s'astreindre  à  l'évidence  re- 
quise dans  les  procès  ordinaires.  Bref,  dans  tous 
ces  cas,  la  législature  exerce  le  pouvoir  le  plusélevé 
de  !a  souveraineté,  pouvoir  pour  ainsi  dire  irres- 
ponsable, guidé  seulement  par  la  nécessité  oul'utï- 
lité,ettrop  fréquenimententrainé  par  des  craintes 
et  des  soupçons  sans  fondement.  De  pareils  actes  j 
ont  souvent  été  regardés  par  les  États  étrangers  j 
comme  un  iiistruinenl  de  politique,  et  même  eu  \ 
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Angleterre  ils  ont  été  employés  de  la  manière  la 
plus  extravagante,  frappant  les  vivants  aussi  bien 
que  les  morts  et  les  absents.  Ces  bills  ont  très-sou- 
vent été  prononcés  sans  que  la  partie  accusée  ait 
été  mise  en  demeure  de  se  justifier  y  sans  aucune 
forme  de  preuve,  et  souvent  parce  que  la  loi 
aurait  prononcé  l'acquittement  de  Taccusé.  L'in- 
justice et  riniquité  de  pareils  actes  sont  des 
arguments  sans  réplique  contre  l'existence  d'un 
tel  pouvoir.  Dans  un  gouvernement  libre,  ce  pou- 
voir serait  insupportable;  entre  les  mains  d'une 
faction  dominante,  il  servirait  d'instrument  pour 
la  ruine  et  la  mort  des  meilleurs  citovens.  Les 
bills  de  celte  nature  datent  en  Angleterre  des 
époques  de  guerre  civile,  de  servitude  ou  de 
grande  exaltation  politique,  époques  durant  les- 
quelles toutes  le^ nations,  libres  ou  esclaves,  sont 
tentées  d'oublier  leurs  devoirs,  et  de  fouler  aux 
pieds  les  droits  et  les  libertés  des  autres. 

678.  Ivcs  lois  dites  ex  post  facto,  ou  lois  ré- 
troactives, sont  de  la  même  catégorie.  Les  termes 
ex  post  fado  y  dans  l'acception  la  plus  large,  com- 
prennent en  quelque  sorte  toutes  les  lois  rétros- 
pectives, les  lois  réglant  ou  contrôlant  les  affaires 
passées  en  matière  civile  et  criminelle.  Quelques 
jurisconsultes  ont  soutenu  par  des  arguments 
dignes  d'attention  que  les  termes  de  la  constitu- 
tion admettaient  une  pareille  interprétation.  Tou- 
tefois l'opinion  générale  s'est  prononcée  pour  une 
interprétation  plus  restreinte;  aujourd'hui  on  pense 
que  la  prohibition  de  faire  des  lois  expost  facto  ne 
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s'entend  que  des  lois  pénales  (i),  et  qu'elle  frappe 
toute  loi  par  laquelle  un  acte  est  déclaré  crime  et 
puni  comme  tel,  lorsque  cet  acte  n'était  pas  qua- 
lifié crime  au  moment  de  l'accomplissement;  ou 
toute  loi  qui  aggraverait  la  peine  ou  exigerait  des 
preuves  de  conviction  moins  fortes  qu'à  l'époque 
de  la  perpétration  du  crime. 

679.  La  clause  4  de  cette  section  porte  :  «  Au- 
«  cune  somme  ne  sera  tirée  de  la  trésorerie  qu'en 
«  vertu  d'une  disposition  prise  par  une  loi;  et  de 
«c  temps  en  temps  on  publiera  lui  tableau  régulier 
«  des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  » 

680.  Cette  disposition  est  claire  au  premier 
aperçu.  Elle  est  faite  pour  assurer  la  régularité  dans 
l'emploi  des  fonds  publics.  Comme  toutes  les  taxes 


(1)  On  doit  conclure  de  celte  interprétation  que  le  con- 
grès peut  rendre  des  lois  rétroactives  en  toute  autre  matière. 

On  s*est  demandé  pourquoi  cette  faculté  était  laissée  au 
congrès,  taudis  qae  les  États  se  voyaient  forinellenient  privés^ 
par  la  clause  1^^  de  la  section  lo^art.i^*^,  du  droit  de  faire  au- 
cune loi  qui  pût  affaiblir  les  obligations  des  contrats. 

La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  accordés,  le  congrès  n'est  jamais  appelé 
à  faire  des  lois  relatives  aux  conventions  particulières  qui 
se  forment  entre  les  individus  ou  entre  les  individus  et  un 
État. 

C€st  aux  législatures  d'État  qu*il  appartient  de  faire  des 
lois  sur  cet  objet  :  c'est  donc  à  elles  qu'il  convenait  d'interdire 
cette  rétroactivité  odieuse  et  nuisible  quand  elle  s'applique 
aux  obligations  contractuelles,  ukûs  qui  ne  se  présente  pas 
toujours  avec  ce  même  caractère  dans  les  autres  branches  de 
la  législation.  P.  O. 
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prélevées  sur  le  peuple,  ainsi  que  les  revenus  ve- 
nant des  autres  sources ,  doivent  être  appliqués 
aux  dépenses  publiques,  à  Tamortissement  de  la 
dette  et  aux  autres  engagements  du  gouvernement, 
il  est  d'une  grande  utilité  que  le  congrès  puisse 
décider  quand  et  comment  les  fonds  doivent  être 
appliqués.  S'il  en  était  autrement,  le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  un  pouvoir  illimité  sur  les  ressources 
publiques ,  et  pourrait  les  employer  selon  son  bon 
plaisir.  Le  pouvoir  de  contrôler  et  de  diriger  les 
opérations  financières  est  un  obstacle  aux  prodi- 
galités et  à  la  dilapidation  des  fonds  publics.  Cest 
une  chose  utile  dans  une  république ,  de  veiller  à 
ce  que  les  fonds  publics  soient  seulement  affectés  à 
des  objets  d'une  utilité  générale,  tels  que  la  défense 
commune  et  le  bien-être  de  tous.  Le  congrès  est  le 
gardien  du  trésor;  et  pour  rendre  la  responsabilité 
complète,  il  faut  qu'un  tableau  des  dépenses  et 
recettes  soit  régulièrement  publié,  afin  que  le 
peuple  sache  quelles  ont  été  les  dépenses,  qu'il 
connaisse  le  but  de  ces  dépenses  ainsi  que  l'auto- 
rité qui  les  a  autorisées. 

68 1.  La  clause  suivante  porte  :  «Aucun  titre  de 
«  noblesse  -ne  sera  accordé  par  les  États-Unis ,  et 
«  aucune  personne  tenant  une  place  de  profit  ou 
«  de  confiance  sous  leur  autorité,  ne  pourra,  sans 
«  le  consentement  du  congrès,  accepter  quelque 
«  présent,  émolument,  place  ou  titre  quelconques, 
«  d'un  roi,  prince  ou  État  étrangers.  » 

6Si.  Cette  clause  mérite  quelque  attention.  I/é- 
^alité  parfaite  étant  la   base  de  nos  institutions, 
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rin(erdictioii  de  toute  création  de  titres  de  no- 
blesse  parait  utile ,  sinon  indispensable,  au  main- 
tien de  ce  principe  important.  Etablir  entre  les 
citoyens  des  distinctions  de  rang,  deviendrait  la 
source  de  privilèges  iniques,  et  détruirait  bien- 
tôt cet  esprit  d'indépendance  et  de  dignité  per- 
sonnelle qui  est  la  meilleure  garantie  d'un  gouver- 
nement républicain. 

683.  Quant  à  la  clause  qui  concerne  l'accepta- 
tion par  les  nationaux  de  titres  ou  bénéfices  étran- 
gers, elle  est  rédigée  dans  un  esprit  de  juste  défiance 
contre  toute  influence  étrangère.  On  a  contesté 
l'utilité  pratique  decette  mesure;  on  a  pensé  qu'un 
patriote  sincère  ne  sera  pas  facilement  séduit  par 
un  titre,  et  que,  d'un  autre  côté,  un  agent  intri- 
gant ou  corrompu  ne  sera  pas  arrêté  par  des 
restrictions  légales.  Toutefois,  cette  mesure  est 
d'une  grande  importance  en  ce  qu'elle  empêche 
tout  fonctionnaire  public  de  porter  des  titres  em- 
pruntés, qui  contribueraient  à  lui  donner  une  im- 
portance factice  dans  le  pays. 


•—   •■    wgl^ffiiinM  I 
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CHAPITRE  XXXV. 


PROHIBITIONS,  RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS 

DES  ÉTATS. 


Les  États  ne  |)euTent  £EiH*e  aucun  traité  de  paix ,  d'alliance,  etc. 
—  Cette  mesure  a  pour  but  de  maintenir  l'harmonie  de  la 
.  Confédération.  —  Ils  ne  peuvent  accorder  aucune  lettre  de 
marque,  parce  que  le  gouvernement  national  est  seul  res- 
ponsa^le  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  --^'lls  ne  peuvent 
battre  monnaie ,  afin  d'avoir  dans  lUnioJï^nc  monnaie  uni- 
forme. —  Ils  ne  peuvent  émettre  des  billets  de  crédit.  —  Sens 
des  mots  :  «  émettre  des  billets  de  crédit  »  — *  Dangers  des 
billets  de  crédit  prouvés  par  Thistoire  financière  des  États- 
Unis.  —  Ils  ne  peuvent  faire  des  bills  o/'^^aiW^r  ou  des 
lois  ex  post  facto. 


684.  La  section  10  de  Farticle  P*"  contient  cer- 
taines limitations  à  rautorité  des  États.  Plusieurs 
d'entre  elles,  et  surtout  celles  qui  se  rapportent 
au  pouvoir  d'imposer  des  laxes  et  de  régler  le 
commerce,  ont  déjà  été  examinées  plus  baut.Quant 
aux  autres,  nous  les  analyserons  dans  l'ordre  du 
texte  de  la  constitution. 

685.  La  constitution  porte  :  «  Aucun  État  ne 
w  pourra  contracter  ni  traité,  ni  alliance,  ni  confé- 
<(  dération,  ni  accorder  des  lettres  de  marque  ou  de 
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«représailles,  ni  battre  monnaie,  ni  émettre  des 
«billets de  crédit,  ni  déclarer  qu'autre  cTiose  que 
«  la  monnaie  d'or  et  d'argent  devra  être  accepté  en 
«payement  de  dettes,  ni  passer  quelques  billsd'a^- 
«  tainder,  ou  lois  ex  post  factOy  ou  aflaiblissant  les 
«  obligations  des  contrats,  ni  accorder  aucun  titre 
«  de  noblesse.  » 

686.  La  défense  faite  aux  États  de  faire  des 
traités  et  des  alliances  était  une  des  clauses  de 
la  confédération  et  a  été  seulement  reproduite 
dans  la  constitution.  La  nécessité  de  cette  disposi- 
tion est  évidente  pour  tout  le  monde.  Si  chaque 
État  était  libre  de  faire  des  traités  ou  des  alliances 
avec  un  État  étranger,  ime  telle  faculté  serait  na- 
turellement subversive  des  droits  confiés  au  gou- 
vernement national.  Il  pourrait  arriver  qu'un  État 
prendrait  des  engagements  contraires  aux  intérêts 
d'un  autre  État  ;  l'harmonie  et  la  paix  de  l'Union 
en  souffriraient,. et,  dans  les  temps  de  guerre  ou 
d'agitation  politique,  l'existence  même  de  l'Union 
pourrait  être  compromise. 

687.  La  défense  d'accorder  des  lettres  de  mar- 
(]ue  et  de  représailles  se  fonde  sur  les  mêmes  con- 
sidérations générales.  Sans  cette  prolnbition  un 
seul  État  pourrait  entraîner  toute  l'Union  dans 
une  guerre  générale.  Il  est  vrai,  cependant, 
que  les  lettres  de  marque  et  de  représailles  ne 
précédent  ni  ne  provoquent  grnt'ralement  et 
nécessairement  la  guerre;  mais  ce  sont  toujours 
des  mesures  hostiles  ayant  pour  hul  d'ohlenir 
le  redressement  de  certains  griefs  réels  ou  suppo- 
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ses,  et  qui  sont  souvent  les  précurseurs  des  hos- 
tilités générales.  Comme  on  Fa  justement  fait  re- 
marquer, la  tranquillité  publique  ne  peut  dépendre 
de  la  pétulance  ou  de  la  précipitation  d'un  des 
États.  Aussi  la  constitution  a  sagement  agi  en  con- 
fiant la  guerre  et  la  paix  au  gouvernement  gé- 
néral. C'est  ainsi  que,  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'étranger,  l'unité  est  garantie  aux  opératicins,  et  la 
i*esponsabilité  de  ceux  auxquels  la  nation  a  confié 
le  maniement  des  affaires  est  mise  à  couverte 

688.  Une  autre  prohibition  est  relative  aux  mon- 
naies. Nous  avons  déjà  dit  que  le  pou  voir  de  frapper 
la  monnaie  et  d'en  régler  la  valeur  devait  appar- 
tenir exclusivement  au  gouvernement  général.  Sous 
la  Confédération ,  les  États  jouissaient  d'un  pou- 
voir analogue,  à  la  condition  que  le  congrès  dé- 
terminerait exclusivement  le  titre  et  la  valeur  des 
monnaies  frappées  au  coin  des  États.  En  ce  point 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  constitution  a 
introduit  des  modifications  utiles.  Le  droit  des 
différents  États  sur  les  monnaies,  à,i:j5^  du  pou- 
voir donné  à  la  législature  nationale  d'en  déter- 
miner la  valeur,  ne  pouvait  conduire  qu'à  multi- 
plier les  dépenses  et  à  introduire  une  grande 
confusion  dans  la  forme  et  le  poids  des  monnaies 
en  circulation.  Ce  dernier  inconvénient  détruisait 
le  but  essentiel  en  vue  duquel  le  pouvoir  a  été 
donné  au  gouvernement  central,  celuide  maintenir 
l'unformitédans  les  monnaies.  Legou  vernertient  na- 
tional pourra,  d'ailleurs,  former  des  établissements 
locaux,  si    l'on   trouvait    incommode  d'envover 
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à  l'établissement  central  les  lingots  ou  les  vieilles  J 
monnaies  pour  y  être  fiappées  ou  renouvelées-  La  J 
prohibition  a,  outre  cela,  un  motif  d'un  ordi-e| 
pifls  élevé.  On  a  évidemment  voulu  paier  au\  dao-J 
gers  d'une  circulation  de  monnaies  falsifiées,  cir^l 
culation  qui  serait  encouragée  en  vue  de  certainsi 
intéréls  locaux,  et  mise  en  œuvre  par  la  fraude  l 
d'autant  plus  facilement  que  la  variété  des  coins  et  I 
l'indépendance  des  différents  établissements  ri 
draient  toute  répression  difficile  et  même  imp 
sibic. 

689.  La  probibition  d'émettie  des  billets  de  cré- 1 
dit  ne  saurait  mieux  se  justifier  que  parles  paroles  I 
mêmes  du  FtdéraUste,  paroles  dont  la  vérité  esti 
fondée  sur  des  faits  dont  on  ne  peut  rappeler  lel 
souvenir  qu'avec  amertune,  «  Cette  probibition, 
dit  le  FédéitiUste,  doit  être  approuvée  et  louée  par  j 
tout  bon  citoyen  en  pi-oportion  de  son  amour  I 
pour  la  justice  et  de  sa  connaissance  des  vérita- I 
blés  sources  de  la  prospéiité  publique.  Les  pertes  f 
qu'a  essuyées  l'Amérique  depuis  la  paix  par  suite! 
de  l'émission  du  papier-monnaie  et  de  son  io-J 
fluence  (àcbeuse  sur  la  confiance  publique  et  prî-J 
vée,  sur  Tindustrie  et   la    moralité   du  pciqileJ 
enfin  sur  le  caractère  du  gouvernement  républï-j 
cain,     forment,    pour    les    États    auxquels    o» 
peut  imputer  cette  mesure  irréflécbie,  une  dette 
qui  restera  longtemps  sans  satisfaction  complète- 
Il  est  même  permis  de  dire  que  la  faute  dont 
ces    Etats  se  sont  rendus  coupables   ne  saurait 
être  expiée  que  par  le  sacrifice  volontaire  du  pou- 
II.  r4 
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voir  qui  en  fut  l'instrument.  On  pourrait  encore 
ajouter  que  les  mêmes  raisons  qui  prouvent  la 
nécessité  de  refuser  aux  États  le  droit  de  battre 
monnaie  s'appliquent  également  à  rémisston 
de  billets;  autrement  ce  serait  simplement  subs- 
tituer le  papier  à  l'aident  monnayé.  Tous  les  argu- 
ments que  nous  avons  cités  à  propos  du  droit  de 
frapper  monnaie  au  nom  des  États  ont  la  même 
force  pour  l'interdiction  de  l'émission  de  billets.  » 

690.  Il  est  clair  que  la  prohibition  d'émettre  des 
billets  ne  peut  pas  s'étendre  à  de  simples  recon- 
naissances d'une  dette  qu'un  État  souscrirait  dans 
le  besoin  et  qui  n'énonceraient  que  le  montant 
de  la  somme  et  le  délai  fixé  pour  le  payement. 

691.  Quel  est  alors  le  véritable  sens  des  termes 
de  la  constitution,  «  billets  Je  crédit?  »  Dans  l'ac- 
ception la  plus  étendue,  ces  mots  comprennent 
évidemment  tout  acte  par  lequel  un  État  s'engage 
à  payer,  à  certain  jour,  une  somme  d'argent,  et 
pour  lequel  il  obtient  naturellement  un  crédit. 
Ainsi  cela  peut  s'entendre  d'un  certificat  donné  en 
échange  d'argent  comptant.  Mais  les  termes  de  la 
constitution  même  et  les  dangers  que  l'histoire 
financière  de  notre  pays  nous  a  enseigné  à  éviter 
modifient  cette  large  interprétation.  I^  mot  «  émet- 
tre »  ne  s'emploie  que  dans  une  certaine  accep- 
tion ;  il  ne  signifie  pas  l'acte  par  lequel  on  re- 
connaît devoir  payer  à  terme  fixe  une  somme 
empruntée  pour  les  besoins  du  moment ,  et  les 
actes  de  cette  nature  ne  sont  pas  appelés  a  billets 
de  crédit.  »  a  Émettre  des  billets  de  crédit  »  repré- 
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sente  toujours  à  l'esprit  l'idée  d'un  papier  misenc 
culalion  pour  élre  reçu  partout  comme  de  l'argent 
comptant,  saufà  être  remboursé  un  jour.  C'est  ainsi 
qu'on  a  jusqu'à  présent  interprété  les  termes  de  la  i 
constitution;  on  s'est  toujours  servi  de  ces  motspour  1 
indiquer  le  papier-monnaie  que  les  colonies,  h  \'é-  I 
pofiuede  leur  dépendance  de  la  métropole,  avaient  f 
le  droit  d'émettre.  Pendant  les  guerres  de  la  révo-  ' 
lulion,  le  papier-monnaie  émis  par  le  congrèi 
toujours  été  appelé  «  billets  de  crédit,  a  Ces  mois 
ont  donc  un  sens  précis.  Il  n'est  pas  dans  l'esprit 
de  la  constitution  qu'on  puisse  éluder  la  loi  auj 
moyen  d'un  changement  de  nom  ,  et  que  ce  qui  1 
serait  illégal  sous  le  nom  de  ù/Vet  de  crédit  de-'l 
vienne  légal  et  conforme  à  la  constitution  sous  ie  | 
nom  de  certificat, 

692.  La  prohibition  suivante  porte  que  les  États  | 
ne  pourront  payer  leurs  dettes  qu'en    espèces  | 
d'or  ou  d'argent.  Cette  clause  est  basée  sur  les,;  1 
mêmes  raisons  que  la  clause  précédente.  Les  elTels:  [ 
désastreux  produits  par  les  difTérentes  lois  que,, 
durant  leur  dépendance  coloniale,  les  États  ont] 
rendues  surcette  matièreépouvantent  notre  raisoriif 
et  répugnent  à  tous  sentiments  de  justice  et  de  rniHl 
ralité.  On  n'a  pas  seulement  émis  des  papiei-s-mou-L, 
naies  et  déclaré  qu'ils  étaient  un  moyen  de  racha 
de  la  dette  publique,  mais  on  a  fait  des  lois  d'un 
autre  caractère  encore,  telles  que  les  lois  connues 
sous  la  dénomination  de  ^p/i(/er /i7(i'j,  qui  ont  dé- 
truit le  crédit  et  la  moralité  publique.  Par  quelques- 
unes  de  ces  lois,  le  payement  de  la  dette  fut  dé- 
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claré  suspendu  ;  par  d'au  1res,  on  accorda,  contrai- 
rement aux  termes  du  contrat,  des  délais  pour 
payer  les  dettes  par  parties;  toute  espèce  de  pro- 
priété, Cût-elle  même  sans  valeur,  put  être  ofierte 
par  le  débiteur  en  payement  de  ses  dettes,  et  le 
créancier  était  forcé  d'accepter  les  biens  du  débi- 
teur d'après  une  estimation  tout  à  fait  dispropor- 
tionnée avec  leur  véritable  valeur.  De  pareils  griefs 
et  tant  d'autres  encore  de  la  même  nature  furent 
les  résultats  de  la  législation  en  vigueur  durant  les 
guerres  de  la  révolution  jusqu'à  l'établissement  de 
la  constitution.  Il  en  résulta  de  grands  maux 
pour  le  pays,  et  un  système  de  fraude,  de  chicane 
et  de  prodigalité  qui  finit  par  détruire  l'industrie, 
les  entreprises  et  la  confiance  publique. 

693.  Par  une  autre  prohibition  ,  aucun  État  ne 
peut  rendre  un  billofattainder,  une  \o\ex postfactOy 
ou  une  loi  altérant  le  lien  d'un  contrat.  Les  deux 
premiers  points  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire, parce  que  les  raisons  données  en  parlant  des 
prohibitions  faites'  à  cet  égard  au  gouvernement 
national  s'appliquent  également  aux  gouverne- 
ments d'État.  Avant  l'adoption  de  la  constitu- 
tion ,  chaque  État  pouvait  porter  un  bill  of  at- 
tainder^  ou  une  \o\postfactOy  en  vertu  de  son  pou- 
voir législatif  souverain ,  à  moins  d'une  prohibition 
expresse  faite  par  sa  constitution.  Car  une  telle 
prohibition  ne  résulterait  pas  sufTisamment  des  dis- 
positions delà  constitution  des  États-Unis  qui  posent 
eti  principe:  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire  ne  doivent  jamais  être  confondus  ;  que 
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les  crimes  doiveul  être  jugés  dans  les  comtés  oiii 
ils  ont  été  commis,  et  que  le  jugement  par  le  jury 
doit  être  maintenu  intact;  les  lois  prohibées  par  la 
constitution  pouvaient  toujours  s'appliquer  dans 
les  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  au  dehors  d'un 
État.  Durant  leî>  guerres  de  la  révolution,  des  bills 
of  attainder  et  des  actes  de  confiscation  ex  posi 
facto  reçurent  une  extension  très-large,  mais  les 
maux  qui  en  résultèrent  furent  plus  grands  que  le 
bien  qu'on  avait  en  vue. 


,ooo« 
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CHAPITRE  XXXVI. 

RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS  DES  ÉTATS.  — 
ATTEINTES  PORTÉES  AUX  OBUGATIONS. 


InterprétadoB  constitudoonelle  da  mot  contrat,  —  Division 
des  contrats  en  contrats  exécutoires  et  contrats  exécutés, 
en  contrats  exprès  et  contrats  tacites.  —  Du  lien  du  contrat 
d'après  la  constitution.  -«Du  lien  moral  et  du  lien  civil.  — 
Quelles  lois  sont  considérées  comme  portant  atteinte  au 
contrat  ?  —  Les  États  peuvent  rendre  des  lois  cpii  modi- 
fient les  voies  d^exécution  des  contrats.  —  Us  peuvent 
rendre  des  lois  qui  opèrent  la  décharge  des  obligations  fu- 
tures. —  La  prohibition  s'applique- t-elle  aux  conventions 
entre  les  États  et  les  individus?  —  S'applique- 1 -elle  aux 
chartes  ?  —  S*applique-t-elle  aux  conventions  entre  États  ? 


694*  Lia  clause  que  nous  avons  encore  à  exa- 
miner, relativement  à  ce  qui  peut  porter  atteinte 
au  lien  des  contrats,  exige  quelques  développe- 
ments. 

695.  D'abord  qu'est-ce  qu'un  contrat  dans  le 
sens  constitutionnel  du  mot?  Un  contrat  est  une 
convention  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose 
déterminée,  c'est  un  pacte  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. — Un  contrat  est  exécutoire  ou  exécuté. 
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Uu  cttiitrut  exécutoire  est  un  pacte  par  lequel  ua 


parltt 


oblige 


faire  I 


'  ou  a  ne  pas  lair 
chose  déterminée;  un  contrat  est  exécuté  t 
l'olijet  de  la  convenliou  est  accompli.  Un  conli 
exécuté  ne  diffère  donc  en  rien  d'une  concessiw 
{grant) ,  car  un  contrat  exécuté  donne  la  posses^ 
sion  de  la  chose,  et  un  contrat  à  exécuter  donni 
seulement  un  droit  ù  la  chose.  En  fait  ,  une  coït 
cession  (grrt/it)  est  un  contrat  exécuté  dont  loi 
lien  subsiste  toujours;  et  puisque  la  constilut)Ol| 
se  Sert  du  mot  contmt,  sans  distinguer  enti-e  I 
contrat  exécutoire  et  le  contrai  exécuté,  elle  doit*^ 
s'appliquer  aux  deux  espèces.  Une  loi  d'État  <[ 
annulerait   l'efTet    d'une    concession    entre  deux 
individus,  et  déclarerait  (jue,  nialgi'é  cet  acte,  les 
biens  cédés  doivent  retourner  entre  les  mains  des 
concédants,  serait  aussi  contraire  à  la  cunstitt 
lion  qu'une  loi  d'État  qui  dispenserait  unvendeiil 
de  l'obligation  d'exécuter  son  contrat  de  vente.  1 
serait  étrange ,  en  effet ,  qu'une  promesse  de  v 
fût  protégée  et  qu'une  vente  accomplie  ne  le  fût 
pas;  qu'un  contrat  non  exécuté  fût  obligatoire  c 
qu'un  contrat  exécuté  pût  être  éludé. 

6q6.  En  outre,  les  contrats  sont  ou  exprés  c 
implicites.  Les  contrats  exprès  sont  ceux  dans  lei 
quels  les  conditions  de  la  convention  sont  clai 
nient  énoncées  et  définies  au  moment  même  de  I 
convention.  Les  contrats  implicites  résultent  det 
nature  «tes  choses;  fondés  sur  le  consentement  Iflj 
cite  des  parties,  ils  sont  ottiigaloires  aux  yeux  de 
1  cunsti- 
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tution  n'établit  aucune  difTérence  entre  cestdeux 
classes  de  contrats.  En  réalité ,  la  plus  grande  partie 
djEïs  transactions  civiles  consiste  en  contrats  im- 
plicites, et  ce  serait  mal  garantir  Tinviolabilité  des 
contrats  exprès  que  de  permettre  aux  législatures 
d'État  de  porter  atteinte  aux  contrats  implicites. 
La  constitution  ne  pouvait  pas  commettre  une  pa- 
reille inconséquence. 

697.  Maintenant ,  qu'est-ce  que  le  lien  d'un  con- 
trat? Ces  expressions  si  claires  ont  donné  lieu  à 
des  distinctions  très-subtiles  sur  leur  véritable  si- 
gnification dans  la  constitution.  On  a  dit  que  droit 
et  obligation  étaient  des  termes  corrélatifs  :  en  ac- 
cordant par  un  contrat  un  droîta  un  autre,  je  con- 
tracte en  même  temps  l'obligation  de  donber  ou 
de  faire.  Le  lien  de  tout  contrat  consiste  donc  dans 
le  droit  ou  le  pouvoir  que,  par  suite  de  ce  même 
contrat,  j'ai  conféré  à  un  autre,  soit  sur  ma  vo- 
lonté, soit  sur  mes  actions.  Ce  droit  ou  ce  pouvoir 
n'est  pas  exclusivement  régi  par  la  loi  morale ,  ou 
par  la  loi  universelle,  ou  par  les  lois  sociales,  mais 
par  une  combinaison  de  cette  triple  législation* 
Dans  cette  combinaison,  la  loi  morale  et  la  loi 
universelle  ou  naturelle  sont  modifiées  et  appli* 
quées  aux  besoins  de  la  société  par  les  lois  sociales 
ou  positives.  Dans  un  état  de  civilisation  très- 
avancé^  les  contrats  des  hommes  reçoivent  une 
interprétation  relative  et  non  absolue  ;  c'est  la  so- 
ciété qui  les  interprète,  les  applique,  les  contrôle, 
et  qui  décide  jusqu'à  quel  point  l'exercice  des 
droits  qu'on  s'est  mutuellement  concédés  peut 
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être  équilablemeiit  sanctionné.  De  plus,  on  a  dit  j 
que  la  conslitiition  disliiiguaît  entre  un  contiat  el 
le  lien  d'un  contrat.  Le  lien  du  contrat  est  ce  qui  j 
contraint  les  parties  à  remplir  leurs  engagements. 
La  loi ,  qui  donne  au  contrat  celte  force  obliga- 
toire, doit  donc  régir  le  contrat  sous  toutes  ses  J 
formes  et  dans  toutes  ses  conséquences.  *  On    a  J 
ajouté  que  le  lien  du  contrat  consistait  dans  le 
pouvoir  et  l'erficacilé  de  la  loi  qui  l'applique 
pourvoit  à  son  exécution  ou  aux  remèdes  en  cas  ' 
d'inexécution,  qu'ainsi  le  lien  du  contrat  n'était  ] 
pas  inhérent  au  contiat  lui-même,  mais  puisait  s 
force  dans  la  toi  applicable  au  contrai. 

Gg8.  Toutes  les  fois  que,  dans  la  cousiitution,  i 
il  est  question  du  lien  des  contrais,  ces  termes  doi- 
vent êlie  entendus  non-seulemeni  dans  une  accep-  ' 
tion  raoïale,  mais  aussi  dans  une  acception  légale. 
Le  lien  moral  d'un  coni  rat,  en  tant  qu'il  concerne  la 
société  humaine,  est  d'une  natuie imparfaite.  L'exé- 
cution dépend  de  la  conscience  des  parties,  c'est  w 
à  Dieu  seul  qu'elles  ont  à  en  rendre  compte;  lej 
pouvoir  du  législateur  ne  saurait  l'atteindre.  1^ 
consliliition   n'a  pas  en    vue  de    paieiiles  obliga- 
tions,    mais   seulement  celles  qui   peuvent   être 
réglées  ou  modifiées  par  l'état  social.  C'est  l'obliga- 
tion civile  qu'on  veut  proléger,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation reconnue  et  sanctionnée  par  l'État.  Si  donc 
un  contrat  est  illégal,  nul,  ou  seulement  un  pacleJ 
nu,  aux  yeux  de  la  loi,  ce  contrat  n'a  aucun  lieu,i^ 
aucune  obligation  civile,  la  loi  ayant  détruit  -ses 
efiels  el  sa  force.  ITn  pareil  contrat  ne  confère  au- 
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*cun  droit  légal  à  riine  des  parties  et  nlmpose  à 
Tautre  aucun  devoir  légal.  Cest  là  uoe  ap|dicalioD 
du  priocipe  ex  nudo  pacte  non  oriiur  aciio.  Mais 
quand,  par  sa  nature,  le  contrat  n'est  ni  iD^al  ni 
nul,  ni  pacte  nu,  le  lien  civil  existe,  toutes  les  sti- 
pulations ont  force  obligatoire. 

699.  Cette  force  obligatoire  n*est  pas  essentiel- 
lement le  résultat  des  déclarations  expresses  de  la 
loi  positive,  mais  bien  des  principes  généraux  du 
droit  naturel  ou  universel ,  car  il  y  a  évid^nment 
un  lien  qui  oblige  en  dehors  des  lois  positives.  Les 
nations  indépendantes,  font  entre  dies  des  traités 
et  des  conventions  qui  sont  universellement  con- 
sidérés comme  obligatoires,  ercependant  leur  exé- 
cution ne  dépend  pas  des  lois  positives.  Ite  méine, 
dans  tous  pays,  un  contrat  fait  par  le  gouverne- 
ment avec  un  particulier  aura  force  obligatoire, 
quand  même  les  lois  n'en  garantiraient  pas  l'exé- 
cution. Par  exemple,  les  États-Unis  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  en  vertu  des  contrats  faits  par 
eux  avec  des  citoyens  (  i  ),  et  cependant  personne  ne 
doute  que  ces  contrats  ne  soient  obligatoires  pour 
le  gouvernement ,  bien  que  cette  obligation  ne  sôit 
pas  protégée  par  la  loi  positive.  Cette  obligation 
résulte  donc  des  principes  de  la  loi  universelle. 
Mais ,  en  générai ,  en  parlant  du  lien  d'un  contrat, 
nous  entendons  parler  des  cas  011  la  loi  positive 
assure  les  moyens  d'exécution.  Quand  ces  moyens 

i)  Si  le  gouvernement  refuse  de  payer  une  dette,  le  créan- 
r'icv  n'a  d'autre  remède  que  le  recours  au  congrès.  Voyez 
Gordon's  cligest,  page  66.  P.O. 
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manquent,  le  lien  n'est  pas  détiiiit,  mais  afTaibli; 
le  droit  existe  sans  qu'il  y  ait  un  moyen  de  remédier 
à  la  non-exécution.  Ainsi  la  législation  d'un  État 
peut  refuser  l'emprisonnement  pour  dettes,  et  le  dé- 
biteur peut  ne  posséder  aucun  bien;  en  ce  cas,  le 
droit  du  créancier  reste  entier  mais  suspendu ,  et 
il  peut  le  réserver  pour  l'exercer  plus  tard  contre 
la  propriété  future  du  débiteur.  Le  débiteur  peut 
mourir  sans  laisser  ni  biens  ni  représentant  :  dans 
ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  du  créan- 
cier soit  éteint,  mais  seulement  qu'il  ne  peut 
l'exercer;  car,  en  supposant  qu'un  administrateur 
vienne  à  être  nommé  et  que  la  succession  acquière 
des  biens,  les  droits  du  créancier  pourront  être 
exercés'sur  les  biens  advenus. 

700.  Le  lien  civil  d'un  contrat,  bien  que  ne 
pouvant  pas  exister  contrairement  aux  lois  éta- 
blies, peut  cependant  se  former  et  exister  en  dehors 
de  ces  mêmes  lois  ;  il  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
aucun  moyen  d'en  assurer  l'exécution.  Quand  la 
loi  posilive  impose  aux  contractants  le  devoir  d'exé- 
cuter une  convention ,  alors  l'obligation  est  com- 
plète, bien  que  les  moyens  d'exécution  ne  soient 
pas  précisément  parfaits. 

701.  Maintenant,  quelles  sont,  dans  l'esprit  de 
la  constitution,  les  lois  qui  portent  atteinte  à  la 
force  obligatoire  d'un  contrat?  Il  est  évident 
qu'une  loi  qui  élargit  ou  rétrécit  le  cercle  des  obli- 
gations change  les  intentions  des  parties  et  porte 
atteinte  au  contrat.  Peu  importent  le  mode  et  Tim- 
portance  du  changemenl  ;  car  soil  qu'il  porte  sur 


220  ATTEINTES    PORTEES  [lIV.  III. 

la  validité ,  TiulerprétatioD ,  la  duré»  ou  les  preu- 
ves du  contrat,  il  y  porte  atteinte  pai*  ces  dévia- 
tionsy  si  légères  qu'elles  soient,  tout  aussi  bien  que 
la  loi  ^qui  l'anéantirait  entièrement.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  y  a  une  différence  entre  le  lien  du  contrat 
et  les  moyens  légaux  d'arriver  à  son  exécution. 
Une  loi  rétroactive,  en  abolissant  tout  recours  exis- 
tant à  l'époque  du  contrat,  détruit  la  valeur  de  l'o- 
bligation ;  mais  une  modification  dans  les  moyens 
de  recours  n'entraîne  pas  une  pareille  consé- 
quence. Ou  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  lé- 
gislature ne  puisse  introduire  des  changements 
dans  les  movens  de  recours,  sauf  à  laisser  intacts 
les  plus  essentiels.  Une  législature  d'Etat  peut 
abolir  l'emprisonnement,  en  matière  civile,  sans 
violer  la  constitution,  car  cela  ne  serait  qu'une 
modification  des  moyens  de  recours,  et  ne  por- 
terait pas  atteinte  à  l'obligation  même ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut. 

702.  Ces  considérations  générales  nous  condui- 
sent directement  à  des  investigations  plus  ardues 
qui  en  dérivent  et  qui  divisent  les  jurisconsultes. 
Dans  cette  matière,  le  grand  objet  des  fondateurs  de 
la  constitution  était  de  garantir  l'inviolabilité  des 
contrats;  ce  principe  devait  être  énergiquement 
protégé  contre  toute  attaque.  On  n'a  pas  voulu 
énumérer  les  atteintes  diverses  que  l'on  pourrait 
porter  aux  contrats:  une  pareille  énumération  eut 
été  peu  sage,  à  cause  des  lacunes  qu'elle  aurait 
renfermées.  L'intention  évidente  était  crenipéclier 
toute  atteinte,  sous  (|uelque  forme  que  ce  soit,  et 
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703.  On  a  longuemeni  disculé  la  question  de 
savoir  si  les  Etats  peuvent  conslitutionnellement 
porter  une  loi  d'insoivabiiilé  opérant  la  décliarge 
des  dettes.  11  est  incontestable  que  les  États  ont  le 
droit  de  porter  une  loi  d'insolvabilité  opérant  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps,  comme  dans 
le  cas  de  la  cession  de  biens,  pourvu  que  cette  loi 
ne  porte  pas  atteinte  au  contrat  et  respecte  l'exis- 
tence de  la  dette.  Il  est  surtout  Incontestable  qu'une 
loi  d'insolvabilité  qui  éteindrait  la  dette  antérieure 
à  la  loi  serait  inconslilulionnelle.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  les  Etats  ont  le  droit  de  faire  des  lois 
d'insolvabilité  réglant  d'avance  la  déchargedesobli- 
gatiniis  futures.  Après  une  mûre  délibération,  il  a 
été  décidé,  par  la  majorité  de  la  conr  suprême, 
que  les  Etats  peuvent  fari'e  de  pareilles  lois  agis- 
sant sur  des  contrais  postérieurs  à  la  loi. 

704.  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  concession 
(^/v/w/), dans  l'esprit  de  la  constitution,  est  un  con- 
trat, de  même  que  toute  convention  non  exéculée. 
IjB  défense  faite  par  la  constitution  de  porter  al  teinte 
aux  contrats  s'étend  à  toutes  les  conventions  ou 
concessions  privées,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être.  On  a  demandé  alors  si  cette  défense 
s'appliquait  également  aux  contrats  et  concessions 
émanant  d'un  État  en  vertu  d'une  loi.  Une  opinion 
aurait  voulu  que  des  actes  pareils  fussent  regardés 
comme  des  actes  législatifs  susceptibles  d'être  rap- 
portés pai'  le  même  pouvoir  (|ui  les  avait  décré- 
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tés  ;  mais,  après  une  délibération  sAennelle,  il  a 
été  décidé  que  des  concessions  et  des  contrats 
faits  par  un  État  sont  aussi  inviolables  que  des 
contrats  ou  concessions  émanant  des  particuliers. 
Une  législature  peut,  en  vertu  d'une  loi,  faire  une 
concession;  cette  concession  une  fois  faite  est  ir- 
révocable,  et  ne  peut,  d'après  la  constilution,  être 
affaiblie  ou  détruite.  Ainsi  la  législature  peut ,  par 
une  loi ,  contracter  avec  des  particuliers  et  engager 
la  foi  de  l'État  à  l'exécution  du  contrat;  donc  on 
peu  t  regarder  comme  un  principe  certain  que,  toutes 
les  fois  qu'une  loi  prend  le  caractère  d'un  contrat 
et  qu'il  en  résulte  des  droits  pour  les  parties  con- 
tractantes ,  le  rapport  de  cette  loi  ne  détruit  ni  ne 
modifîe  en  aucune  façon  les  droits  acquis. 

7o5.  Les  cas  dont  nous  venons  de  parler  sont  des 
cas  dans  lesquels  il  s'agit  des  droits  de  propriété, 
et  ils  rentrent  incontestablement  dans  la  sphère 
de  la  prohibition  constitutionnelle.  Mais  une  ques- 
tion plus  délicate  a  été  soulevée,  à  savoir,  si  des 
chartes  accordées  par  un  État  sont  des  contrats 
dans  l'esprit  de  la  constitution.  Les  auteurs  de  la 
constilution  n'avaient  pas  l'intention  de  res- 
treindre les  États  dans  l'exercice  du  droit  dérégler 
leurs  institutions  civiles.  On  a  toujours  entendu 
désigner  sous  le  nom  de  contrats  des  conven- 
tions qui  ont  particulièrement  rapport  à  la  pro- 
priété et  qui  confèrent  des  droits  qu'on  peut  re- 
vendiquer devant  une  cour  de  justice.  Une  charte 
est  certainement  un  contrat  quant  à  la  forme  et 
quantaufond;  elle  concède  des  pouvoirs,  des  droits 
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et  des  privilé^Sy  et  donne  ordinairement  la  capacité 
d'acquérir  et  de  posséder.  Quand  une  charte  crée 
une  corporation ,  elle  confère  essentiellement  le 
droit  de  propriété;  car  c'est  un  caractère  consti- 
tutif d'une  corporation  de  pouvoir  acquérir  et 
posséder,  à  moins  de  pmhibition  expresse. 

706.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  te  prin- 
cipe que  nous  venons  d'indiquer  s'applique  à 
toute  espèce  de  chartes  publiques  et  privées.  H  y 
a  deux  genres  de  corporations ,  des  corporations 
publiques  et  des  corporations  privées.  Parmi  les 
premières  sont  comprises  toutes  celles  établies  en 
vue  d'un  intérêt  public ,  telles  que  les  cités,  les 
villes,  les  paroisses;  parmi  les  secondes  sont  toutes 
celles  qui  n'appartiennent  pas  à  la  première  ca- 
tégorie. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  législature  ne 
puisse  modifier,  changer,  étendre  et  restreindre 
les  corporations  ayant  un  but  d'utilité  publique, 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  apparte- 
nant à  ces  corporations.  On  peut  aller  plus  loin, 
et  dire  que  si  une  charte  n'est  qu'une  concession 
de  pouvoirs  politiques, — que  si  elle  a  pour  but  de 
créer  une  institution  civile  destinée  à  faciliter  l'ac- 
tion administrative,  —  enfin  que,  s'il  s'agit  de 
fonds  publics  dont  le  gouvernement  seul  ait  in- 
térêt à  avoir  le  maniement ,  alors ,  dans  ces  divers 
cas,  le  pouvoir  législatif  conserve  sur  l'existence 
et  l'étendue  d'une  pareille  charte  une  autorité 
pleine  et  entière.  La  corporation  n'est,  dans  ce 
cas ,  en  effet ,  (ju'un  mode  d'exercice  des  pou- 
voirs publics,   dans    un   but  d'intérêt    général. 
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elle  doit  donc  rester  soumise  à  la  Volonté  légis- 
lative, sous  la  reserve  toutefois  des  intérêts  privés 
qui  se  trouveraient  engagés. 

707.  On  a  essayé  d'étendre  encore  ce  principe, 
et  de  soustraire  aux  prohibitions  faites  par  la  cons- 
titution toutes  les  chartes  qui,  accordées  à  des 
particuliers,  ont  cependant  pour  objet  des  inté- 
rêts généraux.  Cette  prétention  fut  pour  la  pre- 
mière fois  soulevée  dans  Tafiaire  du  collège  de 
Dartmouth.  La  législature  du  New-Hampshire  avait, 
sans  le  consentement  de  la  corporation  du  col- 
lège, passé  une  loi  qui  changeait  l'organisation 
résultant  de  la  charte  primitive  de  ce  collège,  et 
transférait  à  de  nouveaux  administrateurs  les  pri- 
yiléges ,  droits  et  franchises  accordés  aux  anciens 
administrateurs  par  la  charte  même  d'incorpora- 
tion. La  constitutionnalitédecetacte  fut  contestée, 
et,  après  une  discussion  solennelle,  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  (i)  décida  que  la  charte  pro- 
vinciale étant  un  contrat  dans  le  sens  de  la  cons- 
titution ,  tout  amendement  qui  portait  atteinte  aux 
obligations  résultant  de  la  charte  d'incorporation 
était  radicalement  nul  et  de  nul  effet.  Ainsi  le  col- 
lège de  Dartmouth  fut  assimilé  aux  collèges  fondés 
par  des  particuliers  et  considéré  comme  une  ins- 
titution reposant  sur  des  libéralités  individuelles, 

(1)  On  sait  que  toutes  les  causes  qui  portent  sur  une  inter- 
prétation de  la  constitution  des  États-Unis,  peuvent  toujours 
être  portées  en  dernier  ressort  à  la  cour  suprême  des  États- 
Unis,  même  après  un  arrêt  d'une  cour  suprême  d'État. 

P.  O. 
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douée  par  sa  cliarle  de  la  faculté  d'acquérir  et  de 
posséder  sans  relation  avec  le  gouvernement.  Les 
fonds  avaient  été  fournis  sur  la  foi  de  sa  charte, 
et  consistaient  entièrement  en  donations  privées, 
A  la  vérité,  Tusage  de  ces  fonds  était  en  quel- 
que sorte  public,  c'est-à-dire  dans  un  but  d'in- 
térêt général ,  et  non  pas  pour  le  bénéfice  exclusif 
de  la  corpoiatlon  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour 
en  faire  une  corporation  publique.  Car  ou  peut 
aller  plus  loin  et  dire  que  si  l'Élal  lui-même  four- 
nissait les  fonds  pour  une  instituliou  ayant  un  ca- 
ractère privé,  il  ne  serait  plus  mailre  de  ces  fonds. 

708.  On  s'est,  en  outie,  demandé  si  un  traité 
fait  entre  deux  Etals  était  soumis  aux  restrictions 
ci-dessus  mentionnées;  on  a  décidé  l'affirmative. 
Les  termes  traité  (^compact)  et  contrat  sont  syno- 
njimes,  et  des  propositions  faites  par  un  État  et 
acceptées  par  un  autre  constituent  entre  eux  un 
véritable  contrat.  Ni  la  raison  uî  le  drpit  ne  voient 
aucune  différence  dans  les  contrats  faits  entre  pai-- 
ticuliers ,  ou  d'État  à  Etat  ;  tous  sont  également  in- 
violables. 

709.  Avant  de  quitter  cette  matière,  il  sera  utile 
de  faire  observer  que  les  prohibitions relativesaux 
lois  de  rétroactivité  (i".f/>fw;y«67o /aiw)  s'appli- 
quent seulement  aux  affaires  criminelles,  et  que  la 
prohibition,  en  matière  civile,  se  borne  à  défendre 
de  porter  atteinte  au  lien  du  contrat.  11  v  a 
beaucoup  de  lois  rétroactives  qui  peuvent,  sans 
violer  la  constitution,  être  rendues  par  une  lé- 
gislature d'Klat,  bien  «{u'elles  soient  de  leur  na 
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ture  injustes,  oppressives  et  souvent  impolitiques. 

7 1  o.  Restrictions  des  pouvoirs  des  États  résul- 
tant  de  la  nature  du  gouvernement,  —  On  a  vi- 
vement agité  la  question  de  savoir  si,  indépen- 
damment de  la  constitution  des  États-Unis,  la 
nature  d'un  gouvernement  libre  et  républicain 
n'imposait  pas  aussi  des  restrictions  au  pou- 
voir législatif  des  États.  On  s'accoi'de  en  général  à 
penser  que,  depuis  la  révolution  américaine,  au- 
cun gouvernement  n'a  le  droit  de  rien  faire  qui 
porte  la  moindre  atteinte  à  la  propriété.  Un  gou- 
vernement libre  doit  tenir  pour  sacrés  et  invio- 
lables les  di*oits  de  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelle; du  moins,  aucune  cour  de  justice,  en  ce 
pays,  ne  serait  justifiable  de  consacrer  une  pareille 
violation  de  droits,  résultant  de  termes  généraux 
ou  implicites.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  facilement 
présumer  que,  sans  déclaration  formelle,  le  peuple 
ait  renoncdà  des  droits  si  intimement  liés  à  son 
bien-être  et  à  sa  sécurité. 

711.  Titres  de  noblesse.  —  La  clause  se  ter- 
mine par  une  défense  aux  États  d'accorder  des 
titres  de  noblesse.  La  raison  de  cette  prohibition 
est  la  même  pour  les  États  que  pour  l'Union.  Il 
serait  absurde  en  effet  d'interdire  si  positivement 
ce  droit  au  gouvernement  général  et  de  l'accorder 
aux  gouvernements  particuliers  des  États.  Nous 
avons  déjà  dit  que  cette  loi  était  la  clef  de  voûte 
du  gouvernement  républicain.  L'absence  de  tous 
titres  et  privilèges  de  noblesse  laissera  nécessai- 
rement le  pouvoir  entre  les  mains  du  peuple. 


GHAP.  XXXVII.]    BESTfilCriONS  AUX  POUVOIRS.  %1k'J 
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SUITE  DES  RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS 

DES  ÉTATS. 

l^s  États  ne  peuvent  seuls  étabUr  des  droits  de  tonnage,  — 
Ils  ne  peuvent  faire  des  traités,  mais  ils  peuvent  faire  des 
conventions  avec  le  consentement  du  congrès.  —  Les  États 
ne  peuvent  commencer  une  guerre.  —  Exception  pour  les 
«as  d'urgence  ou  d^invasion.  —  Restrictions  tacites. 


71a.  ce  Aucun  État  n'aura  le  droit ,  sans  le  con- 
te sentement  du  congrès ,  d'établir  un  droit  de 
«t  tonnage;  d'entretenir  des  troupes  ou  vaisseaux 
«  de  guerre  en  temps  de  paix;  de  contracter 
«  quelque  traité  ou  union  avec  un  autre.  État  ou 
«  avec  une  puissance  étrangère  ;  de  s'engager  dans 
«  une  guerre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'invasion  ou 
<K  d'un  danger  imminent  <]ui  n'admettrait  aucun 
«  délai.  » 

7 1 3.  Le  premier  point  de  cette  clause ,  relative* 
ment  au  droit  de  tonnage,  a  déjà  été  examiné. 
Les  autres  ont  leur  source  dans  la  maxime  qui 
interdit  à  un  État  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance ou  de  confédération  et  d'accorder  des  let- 
tres de  marque  ou  représailles.  Quant  aux  trai- 
tés, alliance  et  confédération,  l'interdiction  est 

i5. 
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eiitièi*e.  Mais  un  État  peut^  du  consentement  du 
congrès,  faire  une  convention  avec  un  autre  Etat 
ou  avec  une  puissance  étrangère. 

7f4«  Les  autres  restrictions  se  rapportent  au 
pouvoir  défaire  la  guerre  y  qui  reste  exclusivement 
confié  au  pouvoir  fédéral.  Le  pouvoir  de  mettre 
des  troupes  sur  pied  et  d'armer  des  vaisseaux  en 
temps  de  paix,  serait  une  cause  de  jalousie  entre 
les  Étals  voisins,  et  pourrait  même  provoquer  des 
hostilités  de  la  part  des  nations  étrangères,  dont 
le  territoire  toucherait  à  celui  des  États-Unis.  D'un 
autre  côté,  la  défense  de  FUnion  étant  confiée  au 
pouvoir  national ,  il  n'était  pas  convenable  qu'un 
État  possédât  les  moyens  militaires  de  tenir  l'Union 
dans  la  crainte  et  de  mettre  en  danger  la  sécurité 
publique.  Toutefois,  un  État  peut  être  dans  une 
situation  qui  rende  indispensable  l'emploi  de 
forces  militaires  pour  réprimer  une  insurrection 
ou  une  invasion.  Le  danger  peut  être  trop  immi- 
nent pour  permettre  aucun  délai  ;  dans  de  pareilles 
circonstances,  un  État  aura  le  droit  de  lever  des 
troupes  pour  sa  propre  sécurité,  et  sans  le  con- 
sentement du  congrès.  Dans  un  temps  de  guerre, 
il  est  évident  qu'un  État  doit  avoir  le  droit  de 
lever  des  forces  pour  sa  propre  défense  ;  et  sa  coo- 
pération avec  les  forces  nationales  peut  même 
être  d'une  grande  importance  -  pour  assurer  le 
succès  des  entreprises  de  la  guerre.  Cette  restric- 
tion du  pouvoir  des  États  est  donc  sagement  com- 
binée pour  garantir  la  sécurité  des  États  et  le 
maintien  de  la  paix  générale. 
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71 5.  On  a  dû  s'apercevoir  qu'à  côlé  desreslric- 
tious  expresses,  la  constitution  contient  des  res- 
trictions tacites.  Ainsi ,  il  est  évident  qu'un  État 
ne  peut  exet'cer  aucun  ccHitrôle,  aucune  modifi- 
cation ou  intervention  qui  fût  contraire  au  gou- 
vernement national;  et  on  peut  encore  ajouter  que 
les  lois  des  États ,  telles  que  les  lois  de  limites  ou 
d'insolvabilité 9  ne  peuvent  modifier  en  rien  l^es 
droits  et  les  obligations  des  États-Unis. 


>.»««4 
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CHAPITRE  XXX VIIL 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Difficulté  de  constituer  conveuablenient  le  pouvoir  exécutif.— 
Ce  pouvoir  doit-il  être  distinct  des  autres?-— Doit-il  être 
confié  à  plusieurs  personnes?  —  Quelle  doit  être  la  durée  de 
son  exercice?  —  De  la  rééligibilité  du  président  de  l'Union. 
— Du  vice-président  de  FUnion  président  du  sénat — Mode 
d'élection  du  président  et  du  vice- président.  —  Création 
d^un  corps  électoral  spécial.  —  Avantage  de  ce  système.  — 
Dans  quel  cas  la  chambre  des  représentants  est  appelée  à 
choisir  le  président.  —  Le  jour  de  l'élection  doit  être  le 
même  dans  toute  l'Union  —  Conditions  d'éligibilité.  — 
Indemnité  allouée  au  président.  —  Serment  imposé  au  pré- 
sident. 


7 1 6.  Dans  le  cours  de  notre  examen  de  la  cons- 
titution, nous  sommes  arrives  à  l'article  H,  qui 
contient  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
de  l'autorité  executive  et  leur  énumération.  Quelle 
est  la  meilleure  constitution  de  Tautorité  exécu* 
tive?  Quels  pouvoirs  doivent  lui  être  confiés?  Ce 
sont  là  des  problèmes  importants,  les  plus  diffi- 
ciles à  résoudre  entre  tous  ceux  que  soulève  la 
théorie  d'un  gouvernement  libre.  Quiconque  a 
médité  sur  ce  sujet,  a  dû  comprendre  ses  rap- 
ports   multipliés    et  éprouver    des    doutes   infi- 
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iiis.  Quiconque  aussi  a  étudié  l'iiistoire,  el  sur- 
tout celle  des  r'épublitjues,  a  du  étie  frappé  de 
voir  combien  peu  on  est  parvenu  jusqu'à  pi-ésent 
à  trouver  un  sûr  déposilaire  du  pouvoir,  et  com- 
bien il  est  arrivé  soiiveni  c|ue  l'autorité  executive, 
remise  aux  mains  d'une  seule  pei'sonne,  d'un  petit 
nomhi'e  ou  d'un  plus  ^rand,  d'un  monarque 
liérédilaiie  ou  d'unclief  électil',  avait  écrasé  l'Etal 
sous  son  poids,  ou  avait  péri  par  trop  de  fai- 
blesse. Il  est  à  craindre  que  notre  bistoire  ne 
prouve  pas  que  nous  ayons  complètement  écbappé 
à  tous  les  dangers,  et  qu'à  l'exemple  des  autres 
nations,  l'orgnnisation  du  pouvoir  exécutif  ne  soil 
aussi  le  côlé  vulnérable  de  noire  république. 

717.  La  première  clause  de  la  i*^*  section  de 
l'article  II  est  ainsi  conçue  :  «  Le  président  des 
o  Etats-Unis  sera  investi  du  pouvoir  exécutif.  Il 
K  occupera  sa  place  pendant  le  lerttie  de  quatre 
«  ans.  Son  élection,  et  celle  du  vice-président, 
«  nommé  pour  le  même  terme,  auront  lieu  ainsi 
a  qu'il  suit.  » 

718.  A  la  lecture  de  celte  disposition,  trois 
questions  se  présentent  naturellement;  1"  le  pou- 
voir exécutif  doit-il  être  distinct  des  autres  bran- 
dies du  gouvernement?  2"  doit-il  être  confié  à 
plusieurs  personnes?  3"  quelle  doit  étie  la  durée 
de  son  exercice  ? 

719.  St'paration  des  poMwn: — On  peut  ré- 
soudre eu  peu  de  mots  la  première  question. 
Tous  tes  Étals  d'Amérique  ont  aujourd'bui  re- 
connu  l'ultlité   de   constituer  un    pouvoii'   exé- 
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cutif  distinct.  Cest  un  principe  consacré  dans 
la  constitution  de  chaque  État;  ainsi  ^  Ton  peut 
dire  que  nous  avons  admis  comme  une  règle 
fondamentale  de  gouvernement,  que  les  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire  doivent  élre  se» 
parés  et  exercés  indépendamment  l'un  de  Fautre. 
En  outre ,  il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer 
que  là  où  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  réunb  dans 
les  mêmes  mains,  on  rencontre  un  despotisme 
proportiomié  à  leur  force  de  cohésion;  et  que  là 
où  les  pouvoirs  sont  réunis ,  mais  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  délégation  (ainsi  que  cela  avait 
lieu  sous  la  Confédération),  il  arrive  que  ces  pou« 
voirs  sont  en  même  temps  faibles  et  arbitraires , 
esclaves  des  passions  populaires,,  et  incapables 
d'action  de  suite. 

7ao.  Quelle  doit  être  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif?  En  thèse  général,  c'est  ceUe  qui  ga- 
rantit en  même  temps  la  force  de  ce  pouvoir  et  la 
sûreté  du  peuple.  Toutefois,  on  a  soutenu  qu'un 
pouvoir  exécutif  énergiquement  constitué  était  in- 
compatible avec  un  gouvernement  républicain.  Il 
est  difficile  de  trouver  de  bonnes  raisons  pour 
justifier  cette  opinion,  et  ses  défenseurs  sont  or- 
dinairement les  hommes  qui  révent  une  perfection 
absolue,  et  regardent  comme  le  meilleur  gouver- 
nement celui  à  qui  on  a  donné  les  pouvoirs  les 
plus  limités.  Ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  des 
différentes  nations  des  temps  anciens  et  modernes, 
y  ont  puisé  d'autres  enseignements;  ils  y  ont  ap- 
pris, au  contraire,  qu un  pouvoir  exécutif  fprte- 
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nient  constitué  est  une  tles  conditions  d'un  bon 
goiivernemenl.  lin  pouvoir  exécutif  Ibrlement 
constitué  esl  indispensable  pour  protéger  efficacc- 
meiit  le  pavs  contre  les  atlaques  étrangères,  aussi 
bien  que  pour  assurer  l'exécution  des  lois  à  l'in- 
térieui-,  et  pour  défendre  la  liberté  contre  les  en- 
trepiises  de  l'ambition  nu  de  l'anarchie.  L'his- 
toire de  Kome  nous  montre  cette  république 
obligée  souvent  de  se  réfugier  derrière  le  pouvoir 
absolu  d'un  seul  homme,  revêtu  du  nom  formi- 
dable de  ilictateur,  pour  se  mettre  en  garde  contre 
les  ambitieux  qui  voulaient  la  dominer,  et  contre 
les  ennemis  du  dehoi'squi  la  menaçaient.  Un  pou- 
voir exécutif  faible  traîne  à  sa  suite  une  adminis- 
tration faible,  et  une  administration  faible  est  une 
mauvaise  administration;  or,  un  gouvernement 
mal  administré,  quelque  bon  qu'il  paraisse  en 
théorie,  est  toujours,  dans  la  pratique,  un  mau- 
vais gouvernement. 

721.  Les  éléments  qui  constituent  l'énergie  de 
l'autorité  executive  sont  :  l'unité,  la  durée,  et  les 
moyens  d'action  suffisants.  Les  éléments  qui  cons- 
tituent la  srtreté  du  gouvernement  républicain 
consislenl  dans  la  force  qui  vient  du  peuple  et 
dans  la  responsabilité  envers  lui. 

733.  On  ne  peut  certainement  pas  contester 
que  l'unité  donne  l'énergie.  1j  décision,  l'acti- 
vité ,  le  secret  se  rencontrent  à  un  plus  haut  degré 
dans  un  liommescul  que  dans  la  réunion  de  plu- 
sieurs; et  plus  le  nombre  est  considérable,  plus 
ces  qualités  s'amoindrissent. 
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7îi3.  Unité  du  pouvoir  exécutif.  —  Celle  unilë 
peul  êlre  délruile  de  deux  manières;  d'abord, 
en  confianl  Faatorilë  exéculive  à  deux  magistrals 
ou  à  un  plus  ^nd  nombre  ëgaux  en  dignilë;  en- 
suite, en  la  remellanl  à  un  seul,  mais  soumis 
pour  toul  ou  parlie  au  conlr6le  d'un  conseil. 
Les  deux  consuls  de  Rome,  pour  les  temps  an- 
ciens; pour  les  temps  modernes ,  les  trois  consuls 
de  France  pendant  la  courte  période  de  sa  répu- 
blique, sont  un  exemple  des  inconvénients  que 
nous  signalons.  Nous  en  voyons  ausâ  plusieurs 
autres  exemples  dans  les  colonies,  avant  la  révo- 
lution d'Amérique  (i),  et  depuis,  dans  quelques 
États.  Toutefois ,  les  deux  combinaisons  qui  len- 


(  i)  Sous  U Confédération,  en  1 7S4,  les  États^-Unis  ont  fait  mo- 
mentanément une  fâcheuse  expérience  du  défaut  d'unité  dans  la 
constitution  du  pouvoir  exécutif.  Comme  l'acte  de  confédéra- 
tion ne  donnait  aucun  chef  visible  au  gouvernement  pendant  les 
vacances  du  congrès,  et  que  quelque  institution  semblable  était 
nécessaire  pour  surveiller  les  mesures  executives,  recevoir  les 
ambassadeurs,communiquer  avec  les  puissances  étrangères,etc., 
on  imagina  de  créer  un  comité,  nommé  Comité  des  États,  et 
composé  d'un  membre  de  chacun  d'eux  (ils  étaient  i3  alors). 
Ce  comité  était  investi  de  Texercice  des  fonctions  executives 
pendant  les  vacances  du  congrès.  Ce  comité  à  peine  constitué, 
des  divisions  et  des  schismes  se  formèrent  entre  les  membres, 
ils  se  séparèrent  bientôt,  laissant  à  l'abandon  les  rênes  du  goa- 
vemement,  qui  demeura  ainsi  sans  chef  jusqu'à  la  réunion  du 
congrès  suivant.  Les  hommes  sages  attribuèrent  ces  événe- 
ments non  au  caractère  particulier  des  membres  du  comité , 
mais  k  la  nature  même  de  l'homme  :  et  l'on  s^arréta  à  l'avis 
«le  conGer  à  une  seule  personne  le  pouvoir  exécutif.        P.  O. 
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dent  à  rompre  l'unité  du  pouvoir  exécutif,  oui 
trouvé  des  défeoseurs. 

734.  Indépendamment  des  enseigiiemenls  pui- 
sés dans  l'histoire,  ii  est  évident  qu'un  [>arlagedu 
pouvoir  exécutif  entre  plusîeui's  personnes  mul- 
tipliera les  discussions ,  et  produira  la  mobi- 
lité dans  les  conseils.  Si  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  sont  revêtues  de  la  même 
cbai-ge  avec  une  dignité  et  une  aulorilé  égales, 
on  aura  bien  des  dangers  à  craindre  de  la  jalou- 
sie, peut-être  même  de  l'antipathie  personnelle, 
La  fierlé  des  uns,  le  désir  des  aulres  de  flatter 
un  préjugé  populaire;  la  vanilé  d'être  l'auteur 
d'un  projet;  l'ainour-propre  blessé  en  voyant  un 
aurre  projet  adoj)té  ;  toutes  ces  causes  et  beau- 
coup d'autres  exciteront  des  rivalilés  et  des  dis- 
sensions funestes.  Quand  un  pareil  état  de  choses 
existe,  le  pouvoir  est  affaibli,  le  respect  pour 
lui  diminue,  et  les  pi'ojets  les  mieux  conçus 
avortent.  On  voit  alors  les  mesures  les  plus  sages 
abandonnées  ou  prorogées  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques.  Le  danger  devient  plus  grand 
encore  par  la  division  qui  s'introduit  dans  la  so- 
ciété, et  en  forme  plusieurs  factions  qui  s'attachent 
à  chacun  des  membres  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
rivalité  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir  a 
toujours  servi  de  prétexte  aux  partisans  de  la  nio- 
narchie  pour  blâmer  amèrement  la  forme  du  gou- 
vernement républicain  ,  et  l'histoire  nous  montre 
en  eitet  que  ces  déchirements  ont  existé  dans 
toutes  les  républiques. 
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7a5.  On  peut  faire  les  mêmes  objections,  moins 
fortes  cependant,  contre  l'organisation  d^un  con- 
seil exécutif.  Une  cabale  adroite  sera  bientôt  en 
ëtat  de  fausser  et  d'énerver  l'ensemble  des  conseils 
de  la  nation  ;  et  même  en  l'absence  d'une  pareille 
cabale,  la  grandie  diversité  de  vues  et  d'opinions 
imprimera  toujours  |iu  pouvoir  exécutif  une  di- 
rection faible  et  incertaine.  Une  autre  objection 
sérieuse  dans  un  gouvernement  républicain,  c'est 
qu'une  pareille  division  du  pouvoir  exécutif  tend 
à  cacher  les  fautes  et  à  détruire  toute  responsa- 
bilité. La  responsabilité  est  dedeiix  espèces;  Tune 
entraîne  le  blâme,  l'autre  le  châtiment.  La  pre- 
mière est  la  plus  importante  dans  un  gouvernement 
électif;  car  les  hommes  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques commettront  des  fautes  qui  les  soumettront 
plutôt  au  blâme  qu'à  la  punition;  ajoutons  que  la 
multiplicité  des  avis  dans  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif rend  même  très-difficile  une  responsabilité 
quelconque.  Les  reproches  se  croiseront  sanscesse, 
et  au  milieu  des  accusations  diverses,  on  ne  pourra 
trouver  le  vrai  coupable.  Souvent  la  crainte  de  re- 
proches mutuels  engagera  les  partis  à  dissimuler 
leurs  &utes  sous  des  raisons  plausibles,  ou  la  crainte 
delà  responsabilité  les  portera  à  s'abriter  derrière  le 
nom  de  quelque  démagogue  populaire.  Ainsi  l'é- 
tablissement d'un  conseil  devient  souvent  le  moyen 
de  soustraire  l'agent  exécutif  à  toute  responsabi- 
lité, ou  produit  les  intrigues  et  les  factions  qui 
détruisent  son  autorité  et  son  influence. 

726.  De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure 
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que  la  pluralité  dans  \a  puissance  executive  ne 
saurait  gaiantîr  au  peuple  l'exercice  fidèle  d'un 
pouvoir  délégué  par  lui.  D'abord  celte  pluralilé 
écarte  le  frein  de  l'opinion  publique,  ensuite  elle 
afTaiblit  tous  leâ  moyens  de  faire  peser  la  respon- 
sabilité des  mauvaiiies  mesures  sur  leurs  véiitables 
auteurs. 

717.  Durt'e  (tu  /loucoir  exécutif.  —  Après  cet 
CKameu  de  la  question  de  l'unité  du  pouvoir  exé- 
cutif, voyons  quelle  doil  élre  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  la  du- 
ree  est  un  des  principaux  éléments  d'énergie  pour 
le  pouvoir  exécutif.  Celte  durée  a  une  double 
source  :  la  stabilité  personnelle  du  premier  magis- 
trat dans  l'exercice  des  pouvoirs  constitutiounels, 
et  la  stabilité  du  système  d'administration.  Il 
est  évident  que  plus  l'exercice  du  pouvoir  sera 
prolongé,  plus  on  aura  l'espérance  d'obtenir  des 
résultats  importants.  En  général,  les  hommes 
s'attachent  plus  vivement  aux  choses  stables 
qu'aux  choses  passagères;  et  cette remar(]ue,  vraie 
daus  les  affaires  privées,  s'appiicpie  également 
aux  intérêts  politiques. 

7a8.  La  stabilité  du  système  d'administration 
a  aussi  des  rapports  intimes  avec  la  durée  de  la 
fonction.  Peu  d'boumies  voudiont  s'engager  dans 
un  système  d'administralinn  ,  dont  la  sagesse  leur 
paraîtrait  même  démontrée,  s'ils  ne  peuvent  es- 
pérer mettre  à  exécution  les  plans  qu'ils  auront 
conçus.  A  quoi  servirait  de  formel'  les  meilleurs 
projets  d'administration,    si  le  pouvoir  exécutif 
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passe  incessaminent  dans  d'autres  mains,  et  si  ces 
projets  sont  continuellement  changés  avant  d'avoir 
pu  être  appréciés  et  jugés  par  le  public?  La  plus 
flatteuse  récompense  pour  les  citoyens  dévoués  à 
leur  pays  et  pour  les  hommes  d'État,  est  l'espérance 
que  les  objections  contre  leurs  systèmes  dispval» 
tront,  quand  ces  systèmes  auront  été  mis  à  l'é- 
preuve; et  que  l'afTection  et  la  reconnaissance 
publique  survivront  à  leurs  travaux.  Mais^  qui 
voudra  semer,  s'il  ne  peut  espérer  recueillir? 
Quel  homme  sera  disposé  à  sacrifier  son  repos 
actuel  et  sa  popularité  pour  le  succès  d'idées  po- 
litiques, s'il  n'a  pas  le  temps  de ''les  diriger  et 
d'assurer  leur  triomphe  ? 

719.  Le  changement  trop  fréquent  des  premiers 
fonctionnaires  de  la  nation  entraine  nécessaire- 
ment un  changement  dans  la  marche  de  l'admi- 
nistration, et  dans  les  agents  subordonnés  au 
pouvoir  exécutifj  car  le  nouveau  venu  a  d'ordi- 
naire peu  de  sympathie  pour  les  plans  de  son 
prédécesseur.  La  suppression  de  ce  qui  avait  été 
fait  avant  lui  sera  une  preuve  de  sa  propre  capacité 
et  une  recommandation  auprès  des  adversaires  de 
l'ancienne  administration.  Ainsi  la  vanité,  l'esprit 
de  parti  et  l'ambition  de  se  faire  remarquer  pous- 
seront naturellement  le  nouveau  fonctionnaire  à 
abandonner  les  errements  de  ses  prédécesseurs. 

730.  Remarquons  que  le  terme  fixé  par  la  cons- 
titution pour  la  durée  des  fonctions  du  président, 
est  un  intermédiaire  entre  la  durée  du  sénat  et 
celle  de  la  chambre  des  représentants.  Pendant 
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cette  périotlc,  lacliambre  des  représenlanls  peut 
êlre  renouvelée  deux  fois,  et  les  deux  tiers  du 
sénat  ont  été  cliangés  ou  réélus.  De  cette  manièi-e, 
si  d'un  côté  ou  peut  craindre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif exerce  une  influence  contraire  aux  intérêts 
du  peuple,  ce  dernier  trouve  dans  la  liberté  des 
élections  des  moyens  sufnsanls  pour  faire  redres- 
ser ses  griefs.  Et,  d'un  autre  côté,  si  l'on  doit  dé- 
sirer l'uniformité  et  la  stabilité  des  mesures  d'ad- 
ministralion ,  ces  deux  conditions  se  trouvent 
garanties  parla  durée  des  fonctions  des  sénateurs, 
(jui  sera  cnmme  un  frein  à  toute  innovation  pro- 
venantde  mutations  soit  dans  le  pouvoir  exécutif, 
soit  dans  la  cliambre  desreprésentanis. 

73 1.  On  doit  reconnaître  ijue  jusqu'à  présent 
l'expérience  a  démontré  la  sagesse  du  terme  fixé 
par  la  constitution  ;  il  n'est  pas  assez  long  pour 
mettre  en  danger  les  intérêts  du  peuple,  ni  assez 
court  pour  affaiblir  la  force  et  l'indépendance  du 
pouvoir  exécutif.  Toutefois,  nous  reconnaissons 
que  la  constitution  n'a  pas  encore  fonctionné 
assez  longtemps  pour  que  l'on  puisse  asseoir  à 
cet  égard  une  opinion  définitive,  d'autant  plus 
que  presque  toujours  le  pouvoir  exéculif  a  agi 
d'un  commun  accord  avec  la  majorité  de  la  na- 
tion, et  que  dans  les  momenls  de  crise  il  a  été 
soutenu  parcelle  majorité,  de  même  que  dans 
lei  temps  paisibles  il  a  été  guidé  par  un  esprit  de 
modération  dans  supolilique  générale. 

']\i,.i{ct'iigHjili[(': — -Une autre  question  également 
liée  à  celle  de  la  durée  des  fnnclioiisdu  président,  et 
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qui  a  été  Tobjet  de  sérieuses  discussions  daos  Ja 
Convention  et  même  depuis,  est  la  rééligibilité  du 
président.  Les  adversaires  de  la  rééligibilité  avan- 
çaient que  la  rentrée  des  fonctionnaires  publics 
dans  la  masse  du  peuple,  en  leur  faisant  sentir  di« 
rectement  les  elTets  de  leur  administration,  étaif  la 
meilleure  garantie  que  Ton  pût  avoir  de  leur  sage 
conduite  à  la  tête  des  anaii*es.  Cela  devait  en  même 
temps  modérer  l'ardeur  de  leur  ambition^  assurer 
l'indépendance  du  poi^voir  exécutif,  et  les  mettre 
à  l'abri  de  la  nécessité  de  flatter  les  préjugés  du 
moment,  ou  de  former  quelque  intrigue  pour  as* 
surer  leur  réélection.  Enfin  ceux  qui  se  laissaient 
eflrayer  à  l'idée  des  influences  du  pouvoir  dans 
les  affaires  générales ,  ajoutaient  que  I9  rééligibi- 
lité du  président  induirait  les  gouvernements 
étrangers  à  intervenir  dans  les  élections',  et  pro- 
duirait tous  les  dangers  qiii  désolèrent  la  Pologne 
et  causèrent  sa  ruine. 

733.  A.  ces  objections  on  répondait  que  l'im- 
possibilité d'être  réélu  n'encouragerait  pas  les 
efforts  des  chefs  de  l'administration,  et  qu'en  effet 
la  plupart  des  hommes  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions avec  beaucoup  moins  de  zèle  quand  ils 
savent  qu'elles  doivent  finir  à  une  époque  fixe, 
que  lorsqu'il  leur  est  permis  d'espérer  que  par 
leur  mérite  ils  seront  maintenus  en  place.  L'es- 
poir d'une  récompense  est  un  des  plus  forts  mo- 
biles des  actions  des  hommes,  de  même  que 
l'accord  de  leur  intérêt  avec  leurs  devoirs  est  la 
meilleure  garantie  de  leur  fidélité.  Enfin,  on  ajou- 
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(ait  qu'ail  devait  craindre  qu'un  court  séjour  au 
pouvoir,  sans  respoir  d'y  être  maintenu,  n'eti- 
Irainâtle  fonclionnaireasongerà  faire  ses  propres 
affaireH  et  celles  des  siens  plutôt  que  celles  de 
l'État.  Cela  était  d'autant  plus  à  craindre  que  la 
courte  durée  de  ses  fonctions  ne  lui  permettant 
pas  de  se  faire  une  réputation  solide  et  durable, 
il  la  sacrllierait  facilement  à  l'avancement  de  ses 
intérêts,  sans  être  retenu  par  réventualité  si  peu 
probable  d'uue  mise  eo  accusation. 

734.  t!n  autre  inconvénient  de  cette  espèce 
d'incapacité,  et  le  plus  grave  peut-être,  sera  de 
priver  le  pays  de  l'avantage  qu'il  pourrait  tirer  de 
l'expéi'ience  acquise  dans  l'exercice  du  pouvoir. 
L'expérience  est  la  mère  de  la  sagesse,  et  il  serait 
absurde  de  soutenir  qu'elle  doit  ètresystémalique* 
ment  exclue  du  pouvoir  exécutif.  Ne  serait-ce  pas 
une  chose  étrange  de  reconnaître  la  sagesse  du 
premier  magistrat  et  de  déclarer  en  même  temps 
qu'il  ue  pourra  plus  exercer  les  fonctions  dans 
lesquelles  il  vient  d'é[irouver  cette  sagesse? 

735.  En  outre  encore,  cette  incapacité  exclura 
de  celte  fonction  des  bomnies  de  mérite,  dans  des 
temps  d'uigencequi  rendraient  nécessaire  leur  con- 
tinuation aux  affaires.  Il  n'y  a  pas  de  nation  qui, 
à  quelque  époque  critique  de  son  bisloire,  n'ait 
compris  la  nécessité  impérieuse  de  conseiver  des 
hommes  spéciaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; et  ce  n'est  peut-être  pas  trop  de  dire  que 
dans  des  temps  de  gueire  ou  d'autres  dangers, 
la  confiance  diuis  l'expérience  et  Ibabilelé  éprou- 
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vées  d'uu  lioiiinie  a  suffi  |>our  ramener  la  paix. 
Serait-il  sage,  dans  de  telles  circonstances,  de 
mettre  Finexpérience  à  la  place  de  rexpérience^ 
et  de  bouleverser  Fadministration  ?  On  doit  penser 
qu'il  suffit  de  pouvoir  remplacer  un  fonctionnaire 
incapable,  sans  faire,  en  quelque  sorte,  de  Vh»- 
bileté  acquise  une  clause  d'exolusion. 

736.  Lorsque  la  durée  d'une  fonction  est  con- 
sidérable, la  pos»biUté  d'être  réélu  est  moins  im- 
portante,  et  n'est  même  plus  une  sécurité  pour  le 
peuple.  Un  président  élu  pour  dix  ans  peut  être 
déclaré  non  rééligible  avec  plus  de  raison  que 
celui  qui  n'est  nommé  que  pour  quatre  années. 
S'il  était  élu  pour  vingt  ans,  il  ne  devrait  pas^ 
être  rééligible,  parce  qu'autrement  sa  responsabi- 
lité serait  fort  affaiblie,  et  ses  moyens  d'influence, 
devenus  beaucoup  trop  considérables.  On  paraly* 
serait  ainsi  toute  manifestation  de  l'opinion  pu- 
blique ,  et  le  libre  exercice  du  drok  d'élection  (  i  ). 

737.  Vice-président.  —  La  fin  de  la  clause  que 

(  1  )  La  retraite  du  président  Washiagtoa,  après  huk  année» 
d'exercice  de  la  magistrature  suprême,  a  été,  pour  ses  suc- 
cesseurs y  un  exemple  ({u'ils  ont  tenu  à  honneur  de  suivre. 
John  Adam»  a  été  son  successeur;  il  n'a  été  en  chaige  que 
quatre  ans,  de  1796  à  1801;  ensuite  ont  été  élus  Thomas 
JefTerson,  de  1801  à  1S09;  James  Madisson,  de  1S09  à  1817; 
James  Monroe,  de  1817  à  1826  ;  John  Quincy  Adams,  de  i8aS 
à  1899;  Andrew  Jackson ,  de  1829  à  1837  ;  Martin  Van  Bu- 
ren,  de  1887  à  184 1  ;  le  général  Harrison,  depuis  1841.  Ce 
dernier ,  étant  mort  après  quelques  mois  de  fonctions ,  a  été 
remplacé,  conformément  à  la  constitution,  par  le  vice -prési- 
dent Bf.  JohnTyler,  qui  achève  Ta  période  présideii  telle. 
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nous  analysons  se  rapporle  au  vice-président.  S'iJ  j 
«si  convenable  d'élire  nii  semblable  fonctionnaire, 
il  est  évident  qu'il  doit  rester  en  place  aussi  lon^  I 
temps  que  le  président.  Examinons  d'abord  l'uti- 
lité de  cette  nomination. 

^38,  Les  raisons  en  faveur  de  la  nomination  I 
d'un  vice-présideni  de  l'Union  ,  exerçant  d'office  j 
les  fondions  de  président  du  sénat,  peuvent  sel 
résumer  ainsi  :  le  président  du  sénat  doit  être  I 
clioisi  en  dehors  d'une  assemblée  où  tous  les! 
Etats  sont  uniformément  représentés,  et  oîi  l'ori  | 
verrait  naturellement  avec  jalousie  une  prépon-l 
dérance  donnée  a  l'un  de  ces  États. 

739.81  on  nommait  à  cette  fonction  un  membre  | 
du  sénat,  il  aiTiverait  que  l'Elat,  dont  il  serait  le 
présentant  dans  le  sjénnt,  serait  privé  d'un  vole,  oui 
jouirait  d'un  double  vole  en  cas  de  partage.  Il  fuuti 
éviter  chacune  de  ces  allernalîves  qui  seraient  làl 
source  de  graves  inconvénients,  Un  fonction naîi^fl 
choisi  par  le  peuple  entier  sera  dans  des  condition 
meilleures  pour  présider  et  avoir  une  voix  prépo» 
déranle;  car  il  sera  libre  de  tout  attachement  Im 
ou  de  tout  intérêt  pi'ivé,  beaucoup  pUis  qu'aucuof 
membre  du  sénat;  et  comme  il  représentera  l'I 
tiion,  il  se  trouvera  naturellement  porté  à  consuH 
ter  les  intérêts  généraux  de  tous  les  États.  D'u] 
autre  côté,  n'ayant  voix  qu'en  cas  de  partage,; 
influence  ne  se  fera  sentir  que  lorsqu'elle  seriTB 
cessaire,  c'est-à-dire  pour  inelire  fin  à  l'iiidéd 
e  autre  raison  importait  le  encore,  c'est  la  liii 

i  d'avoir  une  personne  qui  [misse  être  coi^ll 
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iiablemeiiUiiivestie  de  lautorité  executive,  en  cas 
de  mort,  d'absence,  ou  de  démission  du  président 
de  rUnion  (i).  Tous  les  motifs  des  dispositions 
prescrites  par  la  constitution ,  en  vue  du  mérite, 
de  Tindépendance  et  des  qualités  essentielles  pour 
remplir  dignement  les  fonctions  de  président, 
bont  également  applicables  au  vice-président,  car 
il  est  appelé  à  jouir  des  mêmes  droits,  à  remplir 
les  mêmes  devoirs.  Si,  comoïe  on  Fa  suggéré,  u» 
président  du  sénat,  élu  par  ce  corps,  avak  été  dé- 
signé comme  vice-président  des  États-Unis,  on 
n'aurait  eu  aucun  moyen  de  s'assurer  s'il  réunis» 
sait  les  conditions  de  cette  haute  position;  s'il 
avait  la  confiance  du  peuple;  ou  s'il  comprendrait 
sa  responsabilité  aussi  bien  qu'un  vice- président 
élu  directement  par  le  peuple.  Un  président  spécial 
pour  le  sénat  serait  généralement  choisi  dans  des 
vues  et  avec  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
conviennent  au  pouvoir  exécutif.  Les  opinions  po- 
litiques de  ce  président  pourraient  étrangement 
contraster  avec  celles  de  la  majorité  de  la  nation, 
et  l'influence  qu'il  exercerait,  comme  président  du 


(i)  En  cas  de  mort,  d'absence,  de  démission  des  président 
et  vice-président,  les  fonctions  de  président  sont  remplies 
par  le  président /^n?  tempore  du  sénat;  à  son  défaut,  parle 
président  de  la  chambre  des  représentants,  jusqu'à  l'élection 
d'un  nouveau  président.  Dans  le  cas  de  vacance  des  fonc- 
tions de  président  et  de  vice- président,  le  secrétaire  d*État 
doit  en  donner  promptement  connaissance  au  pouvoir  exé- 
cutif de  chaque  État  pour  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

P.O.      . 
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séital,  pourrait  ne  pas  êlre  en  liarmonie  avec  les 
devoirs  multiples  du  premier  magistrat  de  l'Union. 
Ajoutez  à  ces  considérations  que  dans  quelques 
États  de  rUnion,  un  fonctionnaire  semblable  élait 
nommé  de  celle  manière,  et  qu'ainsi  ce  n'était  pas 
une  chose  nouveiie  :  de  telle  soi+e  que  ce  système 
avait  pour  lui  l'expérience  et  paraissait  sagement 
combiné  pour  empéclier toute  inleiTuplion  du  pou- 
voir, et  pour  éviter  la  nécessité  d'une  délégation 
d'autorité  à  un  homme  qui  n'aurait  pas  la  cnn- 
llance  du  pays. 

7^0.  i-llection  tir-  ces  fonction  flaires.  —  La 
i^lause  suivante  se  rapporte  à  la  manière  d'élire 
le  président  et  le  vice-président.  Quoique  ces 
dispositions  aient  été  modifiées  par  un  amen- 
dement  (1),  nous  avons  néanmoins  jugé  utile 
de  les  examiner,  d'abord  pour  connaîlie  l'esprit 
pi-imitif  de  la  constitution,  et  surtout  [xiui'  voir 
si,  comme  on  l'a  dit,  les  dispositions  nouvelles 
sont  inférieures  aux  anciennes  en  sagesse  el  en 
prévoyance. 

741-  "  Chaque  Étal  nommera,  de  la  manié 
«  qui  sera  prescrite  par  sa  législature,  un  noudiie 
«  d'électeurs  égal  au  nombre  lolal  de  sénaleurs  | 
«  et  de  l'eprésenlants  que  cet  État  envoie  au  co 
«  grés.  Mais  aucun  sénateur  ou  représentant ,  1 
fl  aucune  personne  possédant  une  place  c 
«  ou  de  confiance  sous  l'autorité  de»  J 
■■  ne  peut  être  nommé  électeur. 


(•)  An,.mKT 
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«  Les  électeurs  s^assembleront  dans  leurs  États 
«  respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  deux 
a  individus,  dont  un  au  moins  ne  sera  pas  habi- 
te tant  du  même  État  qu'eux.  Ils  feront  une  liste  de 
«  toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suf- 
M  frages,  et  du  nombre  des  suffrages  qae  chacune 
«  d'elles  aura  obtenu;  ils  signeront  et  certifieront 
(c  cette  liste,  et  la  transmettront  scellée  au  siège 
«  du  gouvernement  des  États-Unis  à  l'adresse  du 
(c  président  du  sénat ,  qin ,  en  présence  du  sénat 
«  et  de  la  chambre  des  représentants,  ouvrira  tous 
fc  les  certificats  et  comptera  les  votes.  Celui  qui 
«  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  Votes  sera 
«c  président ,  si  ce  nombre  forme  la  majorité  des 
«c  électeurs;  si  plusieurs  ont  obtenu  cette  roajo- 
«  rite,  et  que  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
i(  réunissent  la  même  quantité  de  suffrages,  alors 
a  la  chambre  des  représentants  choisira  Yun 
'4  d'entre  eux  pour  président  par  la  voie  du  scru- 
c<  tin.  Si  nul  n'a  réuni  cette  majorité,  la  chambre 
<f  prendra  les  cinq  personnes  qui  en  ont  approché 
«  davantage,  et  choisira  de  la  même  manière  parmi 
«  elles  le  président.  Mais  en  choisissant  ainsi  le 
«  président,  les  votes  seront  pris  par  État,  la  re» 
a  présentation  de  chaque  État  ayant  un  vote  ;  un 
a  membre  ou  des  membres  des  deux  tiers  des  Étals 
ce  devront  être  présents,  et  la  majorité  de  tous  ces 
«  États  sera  indispensable  pour  que  le  choix  soit 
(C  valide.  Dans  tous  les  cas,  après  le  choix  du  pi'é- 
<«  sident,  celui  qui  réunira  le  plus  de  voix  sera 
«  vice-président.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats 
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«  ont  obtenu  un  nombie  égal  de  voix,  le  sénat 
«  choisira  parmi  ces  caottidatii  le  vice-président 
■'  par  voie  de  scrutin.  » 

74^-  En  admettant  que  le  choix  ne  dût  pasétre 
«onfié  au  congrès  (ce  qui  fut  pi-oposé  et  rejeté 
iiprès  une  longue  délibération),  phisieurs  autres 
moyens  restaient  encore  :  d'ahoid,  réiection  di- 
recte par  le  peuple,  —  ou  par  la  législalui'e  des 
lilats,  —  ou  enfin  l'élection  pai-  des  électeurs  iioni- 
iiiés  eux-mêmes  directement  par  le  peuple  —  ou 
par  la  iégislalure.  Ce  dernier  mode  parut  le  meil- 
leur; et  on  le  justifiait  en  disant  que  les  élections 
directes  doivent  être  Faites  par  les  hommes  les  plus 
capables  d'apprécier  les  qualités  convenables  à 
chaque  fonction.  On  ne  peut  espérer  trouver  dans 
la  niasse  du  peuple  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
réunissant  l'intelligence,  le  savoir  et  l'indépendance, 
qui  sont  les  qualités  indis[>ensables  pour  l'accom- 
plissement de  cette  fonction  si  imporlanle.  D'un 
autre  côté,  il  est  également  Irès-iniportanl  de  (bni-^ 
nir  le  moins  possible  des  occasions  au  désordre  et 
à  l'émeute;  et  ces  tlungers  seraient  à  craindre,  si 
le  premier  magistral  était  élu  directemeni  par  le 
peuple ,  à  cause  des  vifs  débats  et  des  conflits 
d'intérêts  qu'une  paieille  élection  pourrait  (aire 
naitrc. 

743.    On  n'a  pas  a  craindre  (jue  le  choix  de 
plusieurs  personnes,  destmées  à  fonnerj 
intermédiaire  d'électeurs,  excite  l 
des   troubles   et  des  nniuvc 
que  pourrait  le  faire  rélecliniiift 
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ûnnnairequieslle  bul  final  ties  pi'éoccii|iativ)nsdn 
public.  Et  comme  les  électeurs  choisis  dans  clmqire 
État  doivent  sert'iniir  et  voter  dans  i'Élat  où  Us  ont 
été  élus,  cette  espèce  d'isolement  les  exposera  à  l'ef- 
fervescence qui  pourrait  se  propager  d'eux  au  peu- 
ple, beaucoup  moins  que  s'ils  étaient  réunis  à  Ih 
même  époque  et  dans  un  même  lieu.  Ces  disposi- 
tions aFTaiblii'ont  également  les  dangers  des  cabales, 
des  inti'igues  et  de  la  corruption,  surtout  si  le  con- 
grès fixe  dans  l'Union  comme  il  le  fera  sans  doute, le 
même  jour  pour  nommer  les  électeurs  et  donner  les 
votes.  Il  est  permis  de  croire  que  ce  plan  présenle 
touteslesgaranlies  contre  les  dangers  qui  menacent 
les  gouvernements  républicains.  Eu  eiTet,  la  nomi- 
nation du  président  ne  se  trouve  pas  confiée  à  une 
réunion  d'bomraes  qui  aient  pu  vendre  préalable^ 
ment  leur  vote,  mais  à  des  hommes  choisis  par 
un  acte  immédiat  du  peuple  pour  cet  objet  seul 
et  temporaire.  Tous  ceux  qui,  par  leur  position, 
pourraient  être  soupçonnés  d'un  dévouement 
(juand  ménie  au  président  en  fonction  ,  comme  les 
sénateurs,  les  représeulanis,  ou  les  fonctionnaires 
fédéraux  occupant  des  places  de  confiance  ou  de 
profit,  ont  été  déclarés  incapables  de  concourir  à 
la  nomination  du  nouveau  président.  Ainsi,  nn 
peut  présumer  que  les  agents  immédiats  de  l'élec* 
tion  entreront  en  fonction  libres  de  tous  engage- 
ments funestes;  leur  existence  passagère  et  leur  dis» 
pension  étant  un  grand  oljstacle  à  toute  tentative 
de  corruption ,  le  temps  aussi  bien  que  les  moyens 
nianquei'ont  pour  que  l'intiigue  puisse  s'organiser 
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et  les  enlraiiier  à  Iraliii'  leur  devoir.  Le  président 
ainsi  nommé  sera  plus  indépendant  (pies'il  devait 
son  éJévation  à  un  corps  législatif,  envers  lequel 
on  pourrait  le  croire  trop  disposé  à  faire  des  sacri- 
fices en  l'econnaissance  de  son  suffrage.  Au  con- 
traire, étant  nommé  par  la  voix  du  peuple,  sa 
recou naissance  prendra  une  meilleure  direction, 
et  veillera  attentivement  à  la  conservation  des 
droits  de  tous. 

'^44-  L-^s  autres  parties  de  la  clause  nous  parais- 
sent également  dit^nes  d'approbation.  Le  nombre 
des  électeurs  est  égal  à  celui  des  sénateurs  et  des 
représentants  de  cliaque  Etat;  de  cette  manière, 
chaque  État  jouit  dans  le  collège  des  électeurs 
d'une  représentation  semhialile,  en  quelque  sorte, 
à  celle  qu'il  a  dans  le  congrès.  Les  bulletins  des 
votes  doivent  être  transmis  au  siège  du  gouver- 
nement national,  et  Ils  sont  ouverts  et  comptés 
en  présence  des  membres  des  deux  cliambres.  Le 
candidat  qui  a  réuni  la  majorité  des  voix  doit  être 
notnmé  président;  si  aucun  des  candidats  n'a  réuni 
cette  majorité  (  i),  alors  ta  chambre  des  représen- 

(i)  L'i'lecliun  h  deux  degrés  rend,  il  est  vraï,  la  majorile 
plus  probable,  mais  cependant  ne  l'assure  paseomplvtcmeiit; 
dans  ce  cas,  on  devait  nécessairement  prendre  l'un  île  r 
trois  partis.  Consulter  de  nouveau  les  mêmes  i-kcteurs;  — > 
Taire  noninier  d'autres  pour  procéder  à  de  nouveaux  si 
—  ou  déférer  le  choix  k  une  antre  autorite.  Les  i 
ne  remédiaient  pas  au  mal  d'une  naniùre  cei' 
tuaient  une  ineerlitiide  dauj^'ereusc;  un  adupt: 
le  choix  fut  remis  i\  la  chambre  des  ie|ir»*i!i 
nvcc  de  certaines  limilcs. 
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tanISy  branche  populaire  du  gouvernement,  doit 
choisir  le  président  sur  une  liste  des  cinq  candi- 
dats (f)  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  :  chaque 
Etal  a  une  voix  pour  faire  ce  choix.  Le  candidat 
qui  a  le  plus  de  sufTrages  après  le  prendent,  est 
nommé  vice-président;  mais  s'il  y  a  égalité  entre 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  candidats,  c'est 
le  sénat  qui  doit  choisir  le  vice-président.  On  voit 
que  le  dernier  recours  est  partagé  entre  le  sénat  et 
la  chambre  des  représentants  dans  rétablissement 
du  pouvoir  exécutif. 

745.  Le  principal  reproche  que  Ton  puisse  faire 
à  ce  mode  d'élection ,  c'est  sa  tendance  à  remettre 
le  choix  à  la  chambre  des  représentants,  à  cause 
du  grand  nombre  des  candidats;  cela  s'est  déjà 
rencontré  deux  fois,  et  il  est  probable  que  cela 
arrivei-a  plus  souvent  encore  à  l'avenir  (a).  Cet  état 
de  choses  avait  déjà  été  prévu  dès  le  commence- 

(i)  Voyez  plus  loiu,  n^  747,  les  modifications  faites  par 
l'amendement  touchant  ce  dernier  point.  P.  O. 

(a)  Toutefois,  jusqu'à  présent  la  chambre  n*a  exercé  que  deux 
fois  les  droits  exceptionnels  dont  elle  est  revêtue  en  cas  de 
partage  :  la  première  en  1801,  lors  de  l'élection  de  M.  Jefferson, 
qui  ne  fut  élu  qu'au  trente-sixième  tour  de  scrutin  ;  la  seconde, 
lors  de  l'élection  de  M.  John  Quincy  Adams,  à  la  suite  d'un 
ballottage  avec  le  général  Jackson.  Ce  choix  du  sénat  fut  im- 
populaire; aussi  Adams  ne  fut-il  pas  élu  une  seconde  fois 
par  le  peuple,  circonstance  remartjuable  en  ce  que,  dans  Jes 
premiers  temps  de  Isl  république ,  Adams  le  père  ne  fut  |>as 
non  plus  réélu ,  et  qu'ainsi  les  deux  Adams  sont  les  seuls  pré- 
sidents qui  n'aient  pas  profité  du  b<*néficre  consacré  d'une  réé- 
lection. P.  O. 
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ment,  et  même  un  des  lionimes  d'Elat  les  plus 
distingués,  qui  avait  concouru  à  la  confeclioii  de 
la  constitution,  avait  affirmé,  dans  une  Conven- 
tion d'Élat,  que  l'élection  du  président,  par  le 
suffrage  immédiat  du  peuple,  deviendrait  proba- 
blement une  chose  impraticable.  En  effet ,  dans 
nn  si  vaste  pays,  les  candidats  doivent  néces- 
sairement se  multiplier,  et  chacun  d'eux  peut  ob- 
tenir de  nombreux  suffiagcs.  liiio  remarque  qui 
n'a  pu  échapper  à  tout  observateur  attentif,  c'est 
que  si  la  chambre  des  représentants  est  appelée 
à  choisir  le  président,  son  choix  pourra  être  dé- 
terminé par  des  motifs  autres  que  le  mérite  et 
la  capacité.  Ou  peut  craindre  que  l'intrigue,  la 
cabale,  se  mêlent  aux  rivalités,  et  que  les  dis- 
cordes, sinon  la  corruption  que  cette  occasion 
peut  produire,  survivent  longtemps  à  l'éleclion, 
et  répandent  leur  funeste  influence  sur  les  grands 
inléréis  du  pays.  Ce  fut ,  comme  on  sait ,  la  rivalité 
deJefferson  et  de  Burr  qui  faillit  amener,  eu  1801, 
kl  dissolution  de  l'tJnion. 

746.  Moflifications  introduitt's  par  P ninmiltmenl . 
—  Le  résultat  de  ces  débats  de  1801  donna  nais- 
sance à  un  amendement  qui  a  changé  la  constitu- 
tion sous  plusieurs  rapports,  notamment  quant  au 
mode  d'élection  du  président.  D'abord ,  il  ordonna 
que  les  bulletins  des  électeurs  seraient  donnés  bc- 
parément  pour  le  ))i-ésident  et  le  vice-prt'îiid» 
au  lieu  d'nn  seul  bulletin  pour  deux  perî 
cnmme  président;  que  le  vice-présiileiil,  d'' 
que  le  piésidcnt,  serait  élu  à  la  majoritt'd 
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électeurs  réunis;  que  le  nombre  des  candidats, 
parmi  lesquels  la  chambre  des  représentants 
choisirait  le  président,  serait  restreint  à  trois  au 
lieu  de  cinq;  que  le  sénat  choisirait  le  vice-prési- 
dent parmi  les  deux  autres  personnes  ayant  réuni 
le  plus  de  suffrages;  et  que  si  le  choix  du  prési- 
dent n'était  pas  fait  avant  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars  suivant,  le  vice-président  serait  pré- 
sident. 

747-  Cet  amendement  fut  proposé  en  octobre 
1 8o3,  et  ratifié  avant  le  mois  de  septembre  1 8o4; 
il  est  conçu  en  ces  termes  : 

a  Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  États 
«  respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  la  no- 
a  mination  du  président  et  du  vice-président,  dont 
ce  un  au  moins  ne  sera  point  h.abitant  du  même 
cr  État  qu'eux;  dans  leurs  bulletins,  ils  nomme- 
(c  ront  la  personne  pour  laquelle  ils  voteront  comme 
«  président ,  et  dans  des  bulletins  distincts  celle 
(c  qu'ils  portent  à  la  vice-présidence;  ils  feront  des 
a  listes  distinctes  de  toutes  les  personnes  portées 
«  à  la  présidence,  et  de  toutes  celles  désignées 
«  pour  la  vice-présidence,  et  du  nombre  des  votes 
a  pour  chacune  d'elles;  ces  listes  seront  par  eux 
«  signées,  certifiées  et  transmises  scellées,  au  siège 
tf  du  gouvernement  des  États-Unis,  à  l'adresse  du 
«  président  du  sénat.  Le  président  du  sénat,  en  pré- 
ce  sence  des  deux  chambres ,  ou  vrira  tous  les  procès- 
«  verbaux,  et  les  votes  seront  comptés.  La  personne 
«  réunissant  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
«  pour  la  présidence  sera  président,  si  ce  nombre 


CHAP.  WWIll.j  iiLhXT.   Dt   PKÉS.  ET  DU  VICE-PRÉS.  tSS 

"forme  la  miijoiilé  de  tous  les  élecleiirs  réunis; 
cet  si  aucune  personne  n'avait  celte  majorité, 
B  alors,  parmi  les  trois  candidats  ayant  réuni  le 
■(  plus  de  voix  pour  la  présidence,  la  chambre' des 
Il  représenlants  choisira  immédiatement  le  présî- 
«  dent  par  la  voie  du  scrutin.  Mais  dans  le  choix 

I  du  président  les  votes  seront  comptés  par  Étal, 
«  la  représen talion  de  chaque  État  n'ayant  qu'un 

II  vote;  un  membre  ou  des  membres  des  deux 
'<  tiers  des  Ktats  devront  être  présents  pour  cet 
H  objet,  et  la  majorité  de  Ions  les  Etats  seia  né- 
n  cessaire  pour  le  choix.  Et  si  la  chambre  des  re- 
"  présentants  ne  choisit  point  le  président  quand 
Il  ce  choix  lui  sera  dévolu,  avant  le  quatrième 
Il  jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  vice-président 
«  sera  président,  comme  dans  le  cas  de  mort,  ou 
«  d'auli-e  incapacité  constilulionnelle  du  prési- 
«  déni,  a 

n  I^  personne  réunissant  le  plus  de  sufTrages 
"  pour  la  vice-présidence,  sera  vice-président,  sî 
<i  ce  nombre  forme  la  majorité  du  nombre  total 
<■  des  électeurs  réunis;  et  si  personne  n'a  obtenu 
«  cette  majoi'ité,  alors,  le  sénat  choisira  le  vice- 
<i  président  parmi  les  deux  candidats  ayant  le  plus 
Il  de  voix;  la  présence  des  deux  tiers  des  sénateurs 
«  et  la  majorité  du  nombre  total  sont  nécessaires  j 
1  pour  le  choix.  » 

n  Aucune  personne  constitulionnellemen 
«  llgible  ù  la  place  de  président,  ue  ser? 
M  à  celle  de  vice-président  des  Etats-Unîs. 

74^'  Cet    amendement   a   été  ^uc< 
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Tobjet  de  louange  et  de  blâme;  rexpérience  seule 
poiiria  décider  du  mérite  de  ces  modifications. 
Sous  certains  rapports,  on  doit  y  voir  une  aroé^ 
lioration  :  d'abord,  d'après  la  disposition  primi- 
tive, l'action  du  sénat  était  paralysée  jusqu'à  ce 
que  la  chambre  des  représentants  eû€  fait  son 
choix ,  ce  qui  pouvait  être  encore  beaucoup  re- 
tardé, si  les  parties  persistaient  à  ne  pas  s'entendre. 
D'après  l'amendement,  le  sénat  peut  procéder  à 
la  nomination  du  vice-président  dès  que  la  liste 
des  votes  est  connue.  En  outre,  si  la  chambre  des 
représentants  (  ■  )  ne  parvenait  pas  à  nommer  un 

(i)  M.  de  TocquevtNe  fait  remarquer  que  dans  te  cas  où  la 
chambre  des  représentants  nomme  le  président ,  c'est  la  ma- 
jorité des  Érats,  et  non  la  majorité  des  membres,  qui  décide 
la  question.  De  telle  sorte  que  New- York  n'a  pas  plus  d'in- 
fluence sur  la  délibération  que  Rhode-lsland.  «  Ainsi .  dit-il , 
on  consulte  d'abord  les  citoyens  de  l'Union,  comme  ne  for- 
mant qu'un  seul  et  mén[>e  peuple  ;  et  quand  ils  ne  peuvent  pas 
s'accorder,  on  fait  revivre  la  division  par  États  et  l'on  donne  à 
chacun  de  ces  derniers  un  vote  séparé  et  indépendant.  C'est 
là  une  des  bizarreries  que  présente  la  constitution  fédérale,  et 
que'le  choc  d'intérêts  contraires  peut  seul  expliquer.  »  M.  de 
Tocqueville  ajoute  qu'en  faisant  décider  la  question  par  la 
chambre  des  représentants,  en  cas  de  partage,  on  n'arrivait 
pas  encore  à  la  solution  complète  de  toutes  les  difficultés. 
«  Car,  dit-il,  la  majorité  pouvait  à  son  tour  se  trouver  dou- 
teuse dans  la  chambre,  et  cette  fois  la  constitution  n'offrait 
pas  de  remède.  »  Ce  reproche  est  vrai ,  adressé  à  la  constitu- 
tion même;  mais  le  danger  signalé  n'est  plus  à  craindre,  de- 
puis ramendement  qui  investit  le  vice-président  des  fonctions 
de  président,  dan^  le  cas  où  ce  dernier  n*aurait  pu  être  élu 
avant  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars.  p.  O. 
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président  aviml  re\[>ii'.tlmn  de  la  durée  des  foiic- 
tions  du  président,  il  n'y  avait  personne  pour 
remplir  cette  fonction,  une  espèce  d'interrègne 
avait  lieu,  Taction  du  gouvernement  était  suspen- 
due. Aujourd'hui,  le  nouveau  vice-président  agi- 
lait  dans  ce  cas  couime  président.  Originairement, 
le  sénat  élisait  te  vice-président  par  bulletin;  au- 
jourd'hui, ou  n'a  pas  déterminé  le  mode  d'élec- 
tion, elle  peut  se  faire  de  vive  voix;  mais  ou  peut 
douter  si  ce  changement  est  une  amélioration. 

749-  D'un  autre  côté,  l'amendement  a  certaine- 
ment beaucoup  diminué  la  dignité  et  l'imporiance 
de  l'office  du  vice-président.  Quoique  ses  devoirs 
soient  restés  les  mêmes,  le  vice- président  n'est 
plus  un  compétiteur  pour  le  président;  on  ne  lui 
demande  plus,  comme  aux  autres  candidats,  ni 
le  même  mérite,  ni  les  mêmes  talents ,  ni ,  enfin  , 
les  mêmes  conditions.  Comme  originaiiement 
chaque  État  était  appelé  à  donner  son  vote  pour 
la  même  charge  à  deux  candidats  (dont  l'un  n'ap- 
partenait pas  à  l'Etal  ),  on  a  sagement  fait  de  don- 
ner à  tous  tes  antres  États  le  droit  de  choisir  entre 
eux.  De  celle  manière,  on  exclut  la  prédominance 
des  intérêts  locaux. 

750.  Il  faut  lemarquer  les  termes  suivants  de 
la  constitution:  «Cliaque  État  nommera,  de  la  ma- 
nière  qui  sera   prescrite  par    sa    législature, 
nombie  d'électeurs  auquel  cet  État  ^  (irait. 
suite  de  cette  disposition ,  la  nominalioti  r 
teui'9  a  été  organisée  de  diffêrenles  inaii 
les  législatures  d'Étal.  Dans  quelques  iUi 
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gislature  a  désigné  elle-même  les  électeurs;  —  dans 
d'autres,  ils  ont  été  étus  par  le  peuple  directement 
dans  tout  TÉtat  ;  —  enfin^dans  d'autres,  par  le  peu- 
ple divisé  en  districts  électoraux  fixés  par  la  l^isla- 
ture,  un  certain  nombre  d'électeurs  devant  être 
nommés  par  chaque  district.  On  n'a  jamais  élevé 
de  doute  sur  la  constitutionnalité  de  ces  difKrents 
modes ,  à  l'exception  de  la  nomination  des  'élec- 
teurs par  la  législature;  mais  ce  dernier  point, 
quoique  contesté  par  des  hommes  habiles,  s'est 
si  bien  fortifié  par  l'usage,  qu'il  ne  parait  pas 
pouvoir  être  maintenant  mis  en  discussion,  en 
admettant  même  qu'il  y  eut  un  tribunal  compé- 
tent pour  décidei*.  L'élection  par  district  a  été 
successivement  abandonnée ,  et  elle  n'est  aujour- 
d'hui conservée  (|ue  dans  deux  Étals.  Cette  inégalité 
dans  les  éléments  de  la  nomination  des  électeurs 
est  tellement  nuisible,  que  Ton  s'étonne  de  la 
voir  encore  subsister.  En  elTet,  la  division  des 
partis  dans  un  Etat  pourrait  neutraliser  tout  le 
vote,  tandis  que  dans  d'autres  États,  le  vote  serait 
compacte  et  homogène.  Sous  ce  rapport,  et  pour 
amener  une  entière  uniformité,  les  meilleurs  es- 
prits paraissent  désirer  que  Ton  amende  la  cons- 
titution de  manière  à  confier  partout  au  peuple  la 
nomination  directe  des  électeurs. 

75 1.  On  comprend  facilement  le  but  delà  dis- 
position ^ui  termine  cet  article ,  et  qui  ordonne 
qu'aucun  sénateur,  représentant,  ou  qu'aucune 
autre  personne  tenant  une  charge  d'honneur  ou 
de  profit  sous  l'autorité  des  États-Unis,  ne  pourra 
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être  nommé  électeur.  Nous  dirons  seulement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  représentants  et  les  sé- 
iialeurs,in]  desprincipaux  motifs [lour  les  exclure, 
c'est  qu'ils  se  trouveront  déjà  engagés  par  leur 
vote  dans  les  collèges  électoraux,  et  que,  dans 
les  cas  où  le  président  et  le  vice-président  n'au- 
raient pas  pu  être  nommés  par  le  peuple,  iesséoa- 
teurs  et  les  représentants  ne  pourraient  apporter 
au  vote  final,  l'impartialité  et  l'indépendance  que 
la  constitution  exige. 

7Di.  La  clause  suivante  porte  :  a  Le  congrès 
n  peut  déterminer  l'époque  de  la  réunion  des  éleo- 
»  teurs  et  le  jour  où  ils  donneront  leur  vole,  lequel 
><  jour  sera  le  même  dans  toute  l'Union.  » 

753.  I-a  convenance  de  cette  disposition  est 
évidente.  Toutes  les  raisons  tirées  d'une  bonne 
polilique  montrent  la  nécessilé  de  fixer  pour  les 
opérations  électorales  un  jour  (jut  soit  le  même 
dans  toute  l'Union.  Une  pareille  mesure  est  cal- 
culée pour  réprimer  les  intrigues,  rendre  toute 
coalition  dans  les  collèges  électoraux,  sinon  im- 
possible, au  moins  très-diFTicile,  et  protéger  le 
peuple  contre  tous  les  expédients  que  la  corrup- 
tion ne  manque  jamais  d'employer  pour  accom- 
plir ses  desseins.  L'ambition  se  trouve  ainsi  mo- 
dérée ,  et  l'indépendance  des  électeurs  mise, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  l'abri  de  toute  influence 
extérieure.  Toutefois,  dans  les  assemblé' 
raies  ou  dans  les  assembléesd'Ëtatr 
la  danse  quelques  objections  qui 
cependant  pas  son  adoption. 
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764*  l^n  conséquence  de  son  pouvoir,  le  con- 
grès fit,  en  1792  y  une  loi  portant  que  dans  tous 
les  États,  les  électeurs  seraient  nommés  dans  les 
trente -quatre  jours  précédant  le  premier   mer- 
credi du  mois  de  décembre  de  la  quatrième  année 
des  fonctions  du  président.  Les  électeurs  choisis 
sont  requis  de  s'assembler  et  de  donner  leur  vote  le 
premier  mercredi  de  décembre,  en  tel  lieu  de  cha- 
que État  qui  sera  indiqué  par  la  législature  de  l'État. 
Ils  doivent  faire  et  signer  trois  certificats  de  tous 
les  votes  donnés  par  eux,  les  sceller,  et  certifier  sur 
chacun  d'eux  qu'ils  contiennent  une  liste  des  vo- 
tes (1)  de  tel  État  pour  l'élection  du  président  et 
celle  du  vice-président.  Ils  doivent  désigner  une 
personne  quidemeurechargée  de  ces  certificats,  et 
doit  en  remettre  un  an  président  du  sénat,  au  siège 
(lu  gouvernement,  avant  le  premier  mercredi  du 
mois  de  janvier  suivant;  envoyer  immédiatement 
le   second  par  la  poste  au  siège  du   gouverne- 
ment, à  l'adresse  du  président  du  sénat,   et  le 
troisième  au  juge  du  district  dans  lequel  les  élec- 
teurs  se    sont    réunis.    La  même   loi   renferme 
d'autres  dispositions  secondaires,  qui  ont  pour 
but  d'assurer  la  conservation  et  la  transmission  des 
votes.  Elle  déclare,  en  outre,  que  les  fonctions 
du  président  commencerout  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars  qui  suit  le  jour  où  les  électeurs  ont 
donné  leur  vote, 

(i)  Ces  certificats  contiennent  la  liste  des  votes  individuels 
et  non  le  produit  du  vote  de  la  majorité.  P.  O. 
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755.  Conditions  d'éligibilité. — La  clause  suivante 
est  ainsi  conçue  :  a  Nul,  si  ce  n'est  un  citoyen  v\é 
a  dans  les  Etats-Unis,  ou  déjà  citoyen  naturalisé 
Q  lors  de  l'adoption  de  cette  constitution ,  ne  peut 
u  être  éligible  à  la  place  de  président  ;  aucune  per- 
■  sonne  ne  sera  éligible  à  cette  place,  à  moins 
«  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans,  et  d'avoir 
R  résidé  quatorze  ans  aux.  hlats-Onis.  u 

756.  Age.  —  Si  l'on  examine  la  nature  des  de- 
voirs, l'étendue  des  connaissances,  la  maturité  de 
laraîson  et  de  rexpériencenécessaireàl'exercicedu 
pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  nier  la  convenance  de 
fixer  une  condition  d'âge.  L'âge  adopté  par  la  cods- 
litution  est  le  milieu  ordinaire  de  la  vie;  l'époque 
où  le  caractère  e(  les  talents  des  hommes  sont  entiè- 
rement développés,  et  se  sont  révélés  dans  les  as- 
semblées publiques.  A  cette  période  de  la  vie,  les  fa- 
cultés de  l'esprit,  si  elles  n'ont  point  encore  acquis 
toute  leur  maturité,  sont  dans  toute  leur  force, 
et  doivent  arriver  promptemenl  à  leur  perfection. 

^57.  Être  viioyen  des  États-Unis.  —  C'est  une 
chose  également  nécessaire ,  que  le  président  soit 
UD  citoyen   né  dans  les  Etats-Unis,    ou   un   ci- 
toyen déjà  naturalisé  à  l'époque  de  l'adoption 
de  la  constitution.  Cette  facilité  donnée  au  citoyen 
naturalisé,  de  devenir  président,  est  une  excep- 
tion à  la  politique  fondamentale  de  tous  les  gou-  \ 
verneraents,   qui   exclut  l'influence  élrangèrc  de 
toute  participation  au  pouvoir  exécutif.  Cette  e 
ception  fut  sans  doute  introduite  en   consi 
tion  des  étrangers  défenseurs  de  la  liberté 
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caille,  et  qui,  par  leurs  services,  avaient  droit  aux 
honneurs  et  aux  dignités  dans  leur  patrie  adop- 
tive.  Avec  le  temps,  cette  exception  deviendra 
purement  nominale  et  finira  même  par  disparaî- 
tre (  I  ).  Exclure  d'une  manière  absolue  les  citoyens 
naturalisés  de  toute  participation  aux  honneurs  et 
aux  grandes  charges  de  l'État ,  eut  été  un  acte  d'in- 
gratitude. Mais  aucun  homme  d'État  ne  contesterala 
convenance  de  l'exclusion  générale  prononcée  con- 
tre les  étrangers,  dans  les  circonstances  ordinaires. 
Elle  coupe  court  à  toutes  les  chances  que  des  étran- 
gers ambitieux  pourraient  se  créer,  parleurs  intri- 
gues, pour  arriver  à  cette  dignité;  elle  empêche 
l'intervention  des  gouvernements  étrangers  dans 
l'élection  du  pouvoir  exécutif:  circonstances  d'où 
sont  venus  les  plus  grands  périls  des  monarchies 
électives  de  l'Europe.  L'Allemagne,  la  Pologne, 
Rome  elle-même ,  sont  de  tristes  exemples  des  mal- 
heurs engendrés  par  cette  cause. 

758.  Résidence.  —  Une  résidence  de  quatorze 
ans  dans  les  États-Unis  est  en  outre  requise 
comme  une  condition  indispensable  pour  être 
éligible ,  afin  que  le  peuple  ait  pu  avoir  l'occasion 
de  connaître  le  caractère  et  le  mérite  du  candidat; 
afin  que  le  peuple  sache  que  le  candidat  a  partagé 
les  devoirs,  senti  les  intérêts,  et  compris  les  prin- 
cipes du  véritable    citoyen  d'un  gouvernement 

(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*il  s'agit  des  citoyens 
naturalisés  avant  l'adoption  de  la  constitution.  Les  citoyens 
naturalisés  depuis  ne  peuvent  jamais  devenir  président  des 
États-Unis,  —  Voy.  la  note  t.  II,  p.  63.  P.  O. 
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i-épubllcaiii.  Par  le  mot  «  résider  » ,  doiil  se  sert  la 
consliliitioii,  on  ne  doit  pas  entendre  avoir  lia- 
bîlé,  d'une  manière  absolue,  dans  IV'tendiie  des 
États-Unis,  pendant  tonte  celte  période,  maïs 
avoir  en  son  domicile  permanent  aux  États-Unis. 
Personne  n'a  pensé  qu'une  absence  temporaire 
pourafTaires  pid}li(|ucs,  et  surtout  en  qualité  d'am- 
bassadeur auprès  d'une  cour  étrangère,  pourrail 
interrompre  la  résidence  d'un  citoyen,  de  manière 
à  le  rendre  incapable  d'occuper  la  charge  de  pré- 
sident. Si  l'on  devait  interpréter  cette  expres- 
sion avec  rigueur,  il  arriverait  alors  qu'un  simple 
voyage  de  santé,  d'affaires  ou  même  d'agrément 
dans  un  pays  étranger,  et  qu'une  absence  d'un 
seul  jour  produirait  l'incapacité.  C'est  donc  le 
séjour  en  pays  étranger,  animo  rnanendi,  et  non  , 
in  transitti,  qui  produira  l'incapacité. 

759.  Intérim. —  La  clause  suivante  est  conçue  en 
ces  termes  :  a  Dans  le  cas  où  le  président  viendrait 
«  à  être  privé  de  sa  place,  ou  en  cas  de  mort,  dedé- 
n  mission  ou  d'inhabileté  à  remplir  les  fonctions 
«  et  les  devoirs  de  cette  place,  elle  sera  confiée  au 
«  vice-président;  et  le  congrès  peut,  par  une  loi, 
«  pourvoir  aux  cas  de  renvoi,  de  mort,  de  démls- 
a  sion  ou  d'incapacité  {iimbility),  tant  du  prési- 
«  dent  que  du  vice-président,  et  indiquer  quel 
c  fonctionnaire  public  remplira,  en  pareils  cas,  la 
«  présidence,  jusqu'à  ce  que  la  cause  d'incapacité 
K  n'existe  plus,  ou  qu'un  nouveau  président  ail 
«  été  élu.  » 

760.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  projet  primitif 
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de  la  coDslitution  ne  parlait  pas  de  la  nomination 
d'un  vice-président  ;  et  qu'en  cas  de  mort,  de  rési- 
gnation ou  d'incapacité  du  président  y  le  président 
du  sénat  devait  remplir  cette  fonction.  La  nomi- 
nation d'un  vice-président  fut  demandée  par  dix 
Etafs  contre  un. — Le  congres^  en  conséquence  du 
pouvoir  qui  lui  a  été. donné,  a  disposé  qu'en  cas 
de  destitution  y  mort,  résignation  ou  incapacité  du 
président  ou  vice-président  des  Étas-Unis,  le  prési- 
dent du  sénat  pro  tempore^  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
en  aurait  pas,  le  président  de  la  chambre  des  re- 
présentants, à  cette  époque ,  remplira  les  fonctions 
de  président  de  l'Union,  jusqu'à  l'élection  d'un 
autre  président. 

761.  La  constitution  ne  dit  pas  quelle  sera 
la  preuve  de  la  résignation  du  président  ou  du 
vice-président,  ou  de  leur  refus d*accepter  la  fonc- 
tion. Mais  le  congrès  a  décidé,  avec  beaucoup  de 
sagesse  et  de  prévoyance,  qu'elle  se  ferait  par 
quelque  acte  écrit  signé  par  la  partie ,  et  remis 
au  bureau  du  secrétaire  d'État. 

76a,  Traitement.  —  La  clause  suivante  dispose 
ainsi  :  «  Le  président  recevra,  pour  ses  services, 
tf  à  des  époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne 
«  pourra  être  augmentée  ni  diminuée  pendant  la 
«  période  pour  laquelle  il  aura  été  élu  ;  et  pendant 
«  le  même  temps,  il  ne  pourra  recevoir  aucun 
«  autre  émolument  des  États-Unis  ou  de  l'un  des 

# 

«  Etats.  » 

763.  Il  est  évident  que ,  sans  la  précaution  de 
pourvoir  aux  besoins  du  fonctionnaire  investi  du 
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pouvoir  exécutif,  la  séparation  du  pouvoir  légis- 
latif ne  serait  que  nominale  et  ijlusoire.  Si  la  légis^ 
lature  avait  une  autorité  discrétionnaire  sur  le  sa- 
laire et  les  émoluments  du  président  de  l'Union, 
elle  ne  tarderait  pas  à  le  soumettre  à  ses  volontés. 
Un    pouvoir    sur   les   moyens   d'existence   d'un 
liomme,  est  le  plus  souvent  un  pouvoir  sur  ses 
actions.    Agir   différemment,  ce   serait    mécon- 
naitre  la  voix  de  l'expérience  et   les  principes 
qui  sont  la  conséquence  de  la  faiblesse  humaine. 
On  rencontre,  il  est  vrai,  des  hommes  qui  ne 
se  laisseront  ni  contraindre  ni  entraîner  à  sacri- 
fier leurs  devoirs.  Mais  cette  vertu  vigoureuse  croit 
dans  un  petit  nombre  d'âmes;  il    est  plus  sage 
d'admettre  cette  règle  ordinaire  de  la  conduite  des 
hommes  :  qu'ils  obéissent  à  Jeurs  intérêts ,  et  qu'ils 
peuvent  être  entraînés  par  la  pauvreté  à  de  basses 
complaisances,  ou  par  des  faveurs,  à  l'abandon  de 
leurs  devoirs.  Dans  notre  propre  pays,  nous  avons 
eu  des  exemples  trop  fréquents  de  la  faiblesse  du 
pouvoir  exécutif  devant  les  menaces  ou  les  séduc- 
tions du  pouvoir  législatif.  Ainsi ,  la  sagesse  de  la 
constitution  à  cet  égard  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée davantage.  Quant  au  traitement  du  prési- 
dent, la  législature  doit  déclarer  quelle  sera  la  com- 
pensation de  ses  services  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions.  Cela  fait,  on  ne  peut  modifier  cette 
décision  hoit  par  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion, jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  période  de  services 
recommence  par  une  élection  nouvelle.  Le  gou- 
vernemeDt  fédéral ,  non  plus  qu'un  gouvernemeot 
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d'État ,  ne  peut  allouer  aucun  autre  traitement ,  et 
de  son  côté,  le  président  ne  pourrait  pas  le  rece- 
voir. En  conséquence  9  il  ne  peut  avoir  aucun  motif 
pécuniaire  de  renoncer  à  l'indépendance  que  la 
constitution  lui  a  faite.  Dans  rorigne,  le  salaire  du 
premier  président  de  l'Union  fut  fixé  à  la  somme  de 
aSyOoo  dollars  par  an,  et  celui  du  vice-président 
à  SyOoo  dollars  Pour  prévenir  toutes  difficultés^ 
quant  aux  présidents  à  venir,  le  congrès  décida^peu 
de  temps  après,  que  ces  mêmes  traitements  seraient 
don  nés  à  l'avenir  au  président  et  au  vice-président. 
Par  cette  mesure,  à  moins  d'un  grand  change- 
ment, l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  est 
assurée  d'une  manière  permanente  par  une  allo- 
cation proportionnée  à  ses  besoins. 

764.  Prestation  de  serment.  —  «  Avant  son  en- 
a  trée  en  fonctions ,  il  (le  président)  prêtera  le  ser- 
cc  ment  ou  affirmation  qui  suit  :  Je  jure  ou  j'affirme 
<x  solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les 
(c  fonctions  de  président  des  États,  et  que  j'em- 
(c  ploierai  tous  mes  soins  à  conserver,  protéger 
«  et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  » 

765.  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  cette  clause; 
personne  ne  contestera  la  convenance  de  placer 
le  président  des  États-Unis  sous  les  saintes  obliga- 
tions du  serment  de  maintenir,  protéger  et  dé- 
fendre la  constitution.  C'est  un  engagement  so- 
lennel de  fidélité  et  de  responsabilité  envers  le 
pays;  il  fait  pénétrer  dans  sa  conscience  le  senti- 
ment profond  de  ses  devoirs ,  par  un  engagement 
solennel  envers  les  hommes  et  envers  Dieu. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

SUITE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  SES  DROITS.  — 

SES  OBLIGATIONS. 

Le  président  commande  la  force  publique.  —  Nécessité  d'un 
pouvoir  exclusif.  —  Il  peut  diminuer  el  remettre  les 
peines.  —  Il  peut  faire  les  traités;  —  pourvoir  à  la  nomina- 
tion de  certains  fonctionnaires.  —  Lacune  de  la  Confédé- 
ration. —  Mode  de  nomination.  —  Le  président  désigne 
certains  fonctionnaires  à  la  nomination  du  sénat.  -»  A-t-il 
le  pouvoir  de  destituer?  —  Quand  la  nomination  est- elle 
parfaite?  —  U  peut  convoquer  le  congrès  et  Tajoumer. 
—  Il  peut  recevoir  les  ministres  étrangers. 


766.  Après  avoir  examiné  Toi^anisation  du  dé- 
partement de  rexécutify  nous  avons  à  rechercher 
quels  pouvoirs  lui  ont  été  confiés ,  et  aussi  quels 
sont  les  devoirs  qui  y  correspondent.  On  les 
ti*ouve  énumérés  dans  la  2^  et  la  3^  section  de 
l'article  U  de  la  constitution. 

767.  La  première  disposition  de  la  section  a 
est  ainsi  conçue  :  «  Le  président  sera  comman» 
«  dant  en  chef  de  Tarmée  et  des  flottes  des  Élat9* 
«  Unis  et  de  la  milice  des  divers  États,  quand. elle 
«  sera  appelée  au  service  actif  des  États-Unis^ 

«  peut  requérir   Topinion    écrite    du    prici 
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v  fonctionnaire  dans  chacune  des  divisions  du 
«  pouvoir  exécutif  y  sur  tout  objet  relatif  aux  de- 
ce  voirs  de  leurs  charges  respectives ,  et  il  aura  le 
<c  pouvoir  d'accorder  diminution  de  peine  et  par- 
ce don  pour  délits  envers  les  États-Unis,  excepté 
«  en  cas  de  mise  en  accusation  parla  chambre  des 
<c  représentants  {impeachment^  » 

768.  Poussoir  sur  la  force  publique.  —  Le  com- 
mandement et  l'emploi  de  la  force  publique,  pour 
faire  exécuter  les  lois,  maintenir  la  paix,  résister 
aux  invasions  étrangères,  exigent  l'exercice  de 
qualités  si  particulièrement  propres  à  l'autorité 
executive,  qu'un  gouvernement  sera  difGcilement 
bien  organisé  si  ces  pouvoirs  sont  séparés.  De 
toutes  les  matières  de  gouvernement,  la  direction 
de  la  guerre  est  celle  qui  réclame  plus  spéciale- 
ment les  avantages  caractéristiques  d'un  pouvoir 
concentré  dans  une  seule  main.  L'unité  de  plan, 
la  promptitude,  l'activité  et  la  décision  sont, 
en  efTet,  indispensables  pour  réussir;  et  ces  qua- 
lités ne  pourront  exister  que  dans  les  cas  où  les 
pouvoirs  actifs  sont  exclusivement  confiés  à  un 
seul  magistrat.  Et  même  l'adjonction  d'un  con- 
seil pour  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  divise  la 
responsabilité,  et  paralyse  souvent  l'énergie  des 
mesures.  La  timidité,  l'indécision  ou  l'obstina- 
tion se  glissent  bientôt  dans  les  conseils,  et  y 
produisent  la  lenteur  et  l'engourdissement  incom- 
patibles avec  le  succès  des  opérations  militaires. 

769.  Le  président  a,  en  outre,  la  faculté  de 
requérir  l'opinion  écrite  des  principaux  fonction- 
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naii'es  dans  chacune  des  branches  du  département 
de  l'exéculif.  On  objecte  que  celle  disposition 
paraît  superflue  au  premier  abord,  car  elle  résulte 
de  la  natui-e  même  des  fonctions  du  piésident. 
Cependant  cette  disposition  n'est  pas  sans  utilité, 
parce  qu'en  reconnaissant  spécialement  ce  droit, 
elleinipose  une  responsabililéplus  sévère  dans  les 
temps  critiques.  On  y  a  eu  souvent  recours  dans 
le  gouvernement;  mais  aucun  président  n'en  a 
fait  un  usage  plus  judicieux  que  le  président 
Washington. 

770,  P<iiii>oir  lie  commuer  tes  peines  et  de  par- 
donner. —  Le  président  peut  diminuer  les  peines, 
ou  même  accorder  un  entier  pardon.  Beccaria  a  fait 
observer  que  Je  pouvoir  de  pardonner  ne  doit 
pas  eiister  sous  une  administration  jtarfaite  île  la 
justice,  et  que  l'introduction  de  ce  pouvoir  dans 
une  constitution  est  un  aveu  tacite  de  l'imperfec- 
tion de  l'administration  judiciaire.  Mais  si  cela  est 
un  défaut,  il  provient  en  général  de  la  faiblesse  de  la 
nature  humaine,  et  sous  ce  rapport  te  pouvoir  de 
pardonner  n'est  pas  plus  à  blâmer  que  toute  autre 
prérogative  du  gouvernement.  Car  cliaque  préro- 
gative a  sa  source,  en  quelque  sorte,  dans  une 
infirmité  humaine.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  le 
pouvoir  de  pardonner  admis  dans  une  législation 
est  une  preuve  de  son  imperfection,  cette  propo- 
sition peut  être  niée,  et  devrait  au  moins  être 
justifiée.  L'argument  sur  lequel  on  s'appuie  con- 
siste à  dire  que  lorsque  les  châtiments  sont  doui  - 
ilsdoivent  être  invariables,  et  que  la  clémence 
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alors  une  désapprobation  tacite  de  la  loi.  Mais  au- 
cun homme  de  sens  ne  soutiendra  qu'une  législa- 
tion  pénale  puisse  être  assez  parfaite  pour  mesurer 
exactement  le  châtiment  sur  la  faute.  Ce  que  l'on 
a  pu  faire  de  mieux  jusqu'à  présent  à  cet  égard ,  a 
été  de  pourvoir  à  la  punition  des  crimes  par  des  rè- 
gles générales,  et  dans  une  certaine  limite  également 
générale.  L'exclusion  absolue  du  pouvoir  de  par- 
donner donnera  aux  juges  et  aux  jurés  le  pouvoir 
bien  plus  dangereux  de  suivre  l'esprit  plutôt  que 
la  lettre  de  la  loi ,  et  de  permettre,  par  humanité, 
que  de  vrais  coupables  échappent  à  tout  châti- 
ment. Autrement  il  faudrait  prétendre  (ce  que 
personne  ne  fera  certainement)  que  la  position  du 
coupable  et  les  circonstances  du  fait  ne  changent 
pas  la  nature  de  l'offense,  et  ne  doivent  établir 
aucune  distinction  dans  le  châtiment.  Non-seule- 
ment il  y  a,  dans  la  perpétration  d'un  crime,  des 
gradations  qui  ne  peuvent  être  énuraérées  ni  dé- 
finies ,  mais  les  preuves  peuvent  être  imparfaites 
par  leur  nature,   quant  au  crime  lui-même,  et 
quant  aux  circonstances  qui  l'aggravent  ou  l'atté- 
nuent. Dans  bien  des  cas,  les  convictions  ne  re- 
posent que  sur  des  présomptions  ou  des  probabi- 
lités. Ne  serait-il  pas  alors  injuste  et  déraisonnable 
d'exclure   tous  moyens   d'adoucir    la   punition, 
quand  des  recherches  nouvelles  auront  démontré 
que  l'accusation  était  dénuée  de  fondement,  ou 
que  le  crime  avait  perdu  les  caractères  graves  qui 
avaient  apparu  dans  les  premiers  débats?  Un  pou- 
voir de  pardonner  semble  donc  une  conséquence 
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indispensable  du  droit  de  punir,  car  autrement 
les    accusés   pourraient   devenir  les  victimes  de 
leurs  accusalenrs ,   de  l'inexactitude  des  témoins 
ou  de  l'erreur  des  jurés  et  des  juges.  Quelquefois 
aussi,  une  loi  sera  violée,  et  le  coupable  placé  dans  | 
des  circonstances  qui  le  rendront  excusable  aux  , 
yeux  de  la  morale  et  de  la  justice  absolue,  quoi- 
qu'il reste  coupable  devant  la  lettre  de  la  loi.  Que  1 
devra-t-on  faire  alors?  Doit-on  acquitter  le  cou-  ] 
pable  malgré  la  loi ,  ou  le  convaincre  et  lui  infliger  j 
un  cbàlimeut  hors  de  proportion  avec  roffense?  J 
Si  l'on  reconnaît  nécessaire  de  créer  pour  ces  cas  ] 
un   pouvoir   discrétionnaire,   à   qui   pourrait-oa  ] 
mieux  le  confier,  si  ce  n'est  au  pouvoir  exéculif  ? 

771.  Loin  donc  que  le  pouvoir  de  pardonner  soit  I 
inconipatibleaveclesprincipesd'ungouvernemenl  I 
républicain  (comme  on  l'a  avancé  quelquefois), 
ou  peul  soutenir  liardiment  qu'il  est  convenable  J 
surtout  dans  un  État  libre,  car  dans  celle  forme  I 
de  gouvernemenl  le  pouvoir  est  exercé  sous  une] 
responsabilité  qui  en  règle  l'emploi.  Il  y  a  peu  de  1 
place,  alors,  pour  la  faveur,  le  caprice,  ou  les  ani- 
niosités  personnelles;  et  si  quelques  abus  se  glis- 
sent, ce  sera  par   trop  de  complaisance  pour  la  J 
volonté  du  peuple,  plutôt  que  par  trop  de  rési3-< 
lance.  II  n'y  a  pas  de  danger  (jue  dans  les  repu-  I 
bliques  les  condamnés  écbappent  trop  souvent  a 
cliâtimcnt  par  le  pardon.  Mais  on  doit  craindre,  1 
au  contraire,  que  ce  pouvoir  ne  soit  pas  assesj 
énergiquement  exercé  dans  les  cas   où  l'opin 
publique  sera  (avorable  à   l'accusation  et  réel* 
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mera  violemment  la  puuition  de  malheureux  pour- 
suivis par  des  préventions  populaires  et  condamnés 
sur  de  faibles  témoignages. 

772.  Puisque  le  pouvoir  de  pardonner  est  com- 
patible avec  toutes  les  formes  de  gouvernement  j 
l'humanité  et  là  saine  politique  demandent  qu'il 
puisse  être  exercé  le  plus  librement  possible.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  s'il  conviendra  mieux  de 
le  confier  au  département  exécutif  ou  au  dépar- 
tement législatif.  Les  raisons  suivantes  militent  en 
faveur  du  département  exécutif.  La  responsabilité 
est  mieux  sentie  quand  elle  pèse  sur  un  seul 
individu.  Une  personne  seule  sera  donc  plus  dis- 
posée à  apprécier  les  motifs  qui  pourraient  déter- 
miner un  adoucissement  à  la  rigueur  de  la  loi ,  et 
moins  facile  à  céder  à  des  considérations  qui  satis- 
feraient ses  propres  désirs  de  vengeance.  La  cons- 
cience d'avoir  entre  ses  mains  la  vie  et  l'honneur 
d'un  accusé ,  doit  éveiller  les  scrupules  et  la  pru- 
dence du  magistrat,  en  même  temps  que  la  crainte 
d'être  accusé  de  faiblesse  ou  de  connivence,  devra 
le  rendre  plus  circonspect.  Au  contraire ,  comme 
les  hommes  ont  toujours  plus  de  confiance  dans  le 
nombre,  les  membres  d'une  assemblée  nombreuse 
s'encourageront  mutuellement  à  la  sévérité,  parce 
que  nul  d'entre  eux  n'encourra  individuellement 
le  blâme  général.  Une  assemblée  publique  occupée 
d'autres  devoifs  sera  peu  en  état  de  s'appliquer  à 
l'examen  des  affaires  de  ce  genre  ;  elle  sera  plus 
disposée  à  céder  aux  sollicitations,  ou  à  se  laisser 
conduire  par  les  préjugés  de  la  minorité,  en  ac- 
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corilniil   trop   ou  trop  peu,   sous  le  prélexte  de  J 
ses  doutes  ou  de  sa  conviction, 

yy3.   On  a  toutefois   admis  une  exception  au 
pouvoir  de  pardonner  :  il  ne  peut  être  exerce  | 
dans  les  matières  qui  sont  J'objel  d'une  accusa-  [ 
lion  politique.  Cette  exception  a  pour  but  d'ôler  I 
au    président    toute    tentation    d'ahuser  de  son  | 
aulorilé  à  l'occasion  de  délits  commis  par   des  1 
fonctionnaires  publics.    L'accusation    politique  a  j 
lieu  le  plus  souvent  contre  des  personnes  occu- 
pant des  fonctions  snpéiieures  dans  le  gouverne-  | 
ment,  et  c'est  une  chose  essentielle  que  le  prési- 
dent ne   puisse  pas  intervenir   pour  entraver  les   1 
enquêtes  sur  leurs  actes.  La  constitution  a  donc  ] 
agi  sagement  en  posant  cette  limite  au  pouvoir  de  i 
pardonner,   pour   empêcher   qu'il   put  servir  à 
metire  à  l'abri  de  tous  cliàlimetUs  les  hauts  fonc- 
tionnaires et  leurs  protégés. 

771^.  Du  principe  que  chacune  des  branches  de  ] 
la  législature  a  le  droit  de  punir  les  injures  faites  à 
sa  dignité,  11  parait  résulter  que  le  pouvoir  exé--l 
cutif  ne  peut,  dans  ce  cas,  exercer  le  droit  de  par- 
donner,  La  prérogative  donnée  à  ta   législature 
a  pour  but  d'assurer  son  indépendance  et  sa  dï- 
gnilé,  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment de  tous  ses  devoirs.  Si  les  cliambres  pou- 
vaient être  dominées  par  la  force,  corrompues 
par   les    largesses    ou    interrompues    dans   leur 
marche  parla  violence,  sans  la  certitude  de  pouvoir  . 
se  défendre  elles-mêmes,  elles  paraîtraient  bientôt 
incapables  d'agir  avec  sagesse  et  indépendance;  si. 


^'JIX  SUITE  BU  POUVOIR   EXIÎCUTIF.        [lIV.  III. 

dans  ces  circonstances,  Fautorité  executive  pou- 
vait remettre  de  telles  offenses ,  les  chambres  ne 
pourraient  exercer  leur  prérogative  que  sous  le 
bon  plaisir  de  cette  autorité ,  et  les  droits  du 
peuple  qui  leur  sont  confiés  seraient  continuel- 
lement en  danger.  Cependant  il  faut  remarquer 
que  la  constitution  est  muette  sur  le  droit  de  par- 
don dans  ces  cas,  de  même  qu'elle  garde  le  silence 
sur  la  juridiction  des  chambres  à  Fégard  des  offen- 
ses commises  contre  elles.  Ce  dernier  point  a  été 
admis  par  induction;  pour  le  rendre  efficace,  on 
a  dû  restreindre  le  droit  du  président  également 
par  induction. 

775.  A  l'exception  de  ces  limites,  le  pouvoir  de 
pardonner  est  général ,  et  s'applique  aux  offenses 
même  les  plus  graves.  Il  comprend  aussi  le  droit 
deremettrelesamendes  et  les  confiscations,  quoique 
ces  matières  rentrent  dans  les  attributions  du  tré- 
sor; néanmoins  le  pouvoir  exécutif  exerce  même 
en  ce  cas  sa  prérogative,  car  aucune  loi  ne  peut 
diminuer  un  droit  accordé  d'une  manière  générale 
par  la  constitution  à  laulorité  executive. 

776.  La  disposition  qui  suit  est  ainsi  conçue  : 
«  Il  (le  président)  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
«  traités,  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat, 
«  pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents 
<f  y  donnent  leur  approbation;  il  nommera,  de 
«  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  et  désignera 
«  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics  et 
V  les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes,  et 
K  tous  autres  fonctionnaires  des  États-Unis,  aux 
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<i  nominations  desquels  il  n'aura  point  été  pourvu . 
«  d'une  autre  manière  dans  cette  constitution,  et 
«  qui  seront  institués  par  une  loi.  Mais  le  congrès 
<K  peut  par  une  loi  attribuer  les  nominations  des 
c(  employés  subalternes  au  président  seul,  aux 
«  cours  de  justice,  ou  aux  chefs  des  départe- 
«  ments.  i 

777.  Pouvoir  de  faire  les*  traités  j  etc.  —  Le 
pouvoir  «  de  faire  des  traités  »  e^t  général  d'a- 
près la  constitution,  et  il  embrasse  sans  doute 
toutes  les  espèces  de  traités ,  concernant  la  paix  où  * 
la  guerre;  le  commerce  ou  les  acquisitions  de  ter-  * 
ritoire  (1);  les  alliances,  la  reconnaissance  des 
principes  de  droit  public;  enfin  toutes  les  cir- 
constances que  la  politique  ou  les  intérêts  des 
souverains  font  naître  par  leurs  relations  récipro- 
ques. Toutefois,  quoique  ce  pouvoir  soit  général  et 
absolu  9  il  ne  doit  pas  être  interprété  de  manière  . 
à  détruire  les  lois  fondamentales  de  l'Union.  Cha- 
que pouvoir  donné  par  la  constitution  ne  peut  pas 
servir  a  annuler  les  autres.  Chacun  d'eux  est  obli- 
gatoire et  jouit  d'une  autorité  égale  dans  sa  sphère. 
Un  traité  qui  aurait  pour  effet  de  changer  l'organi- 
sation du.  gouvernement,  <f anéantir  sa  souve- 
raineté, de  changer  sa  forme  républicaine,  ou 
de  le  priver  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  se- 
rait frappé  de  nullité,  parce  qu'il  détruirait  ce 
qu'il  doit  au  contraire  maintenir,  c'est-à-dire,  la 
volonté  du  peuple. 

(i)  Voyez  sur  les  acquisitions  des  territoires  étrangers  la 
iiotc  du  chap.  xxix,  tome  II,  p.  167.  p.  o 
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778.  Le  pouvoir  de  conclure  des  traités  est  in- 
dispensable à  l'exercice  complet  de  la  souveraineté 
nptiODale,  il  est  d'une  importance  extrême  pour 
ce  qui  concerne  la  guerre,  la  paix  ou  le  commerce. 
Qu'il  doive  appartenir  au  gouvernement  national, 
c'est  une  chose  fortement  établie  par  toutes  les 
raisons  puisées  dans  l'expérience  polit£i|ue,  aussi 
bien  (\\ie  dans  l'examen  attentif  des  objets  du 
gouvernement.  11  est  difficile  de  renfermer  ce 
pouvoir  dans  des  limites  fixes,  applic^les  à 
tous  les  temps,  à  tous  les  besoins,  sans  ris- 
quer d'affaiblir  ou  même  d'annihiler  son  effi- 
cacité. La  constitution  Fa  donc  donné  général  et 
absolu.  Cette  circonstance  le  rend  si  impor- 
tant, qu'il  doit  être  délégué  avec  les  précau- 
tions qui  présentent  les  plus  grandes  garanties,  et 
(|u'il  doit  être  exercé  par  les  hommes  les  plus  ca- 
pables de  remplir  son  objet,  et  de  la  manière  la 
plus  propre  à  conduire  au  bien  public.  Sous  l'in- 
fluence de  ces  idées,  la  Convention  dut  décider 
à  qui  on  devait  préférablement  donner  le  pouvoir 
défaire  les  traités.  On  pouvait  le  confier  au  congrès, 
à  l'exclusion  du  président,  comme  cela  avait  eu 
lieu  sous  la  Confédération  ; — ou  bien  on  pouvait  le 
l'émettre  au  congrès  et  au  président  conjointe- 
ment;— on  pouvait  aussi  le  confier  à  une  seule  des 
deux  chambres  du  congrès,  encore  à  l'exclusion 
du  président, —  ou  à  cette  même  chambre  conjoin- 
tement avec  le  président, — ou  enfin  au  président 
seul. 

779.  Pour  la  négociation  des  traités ,  le  secret 
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el  la  pi'oniplitude  sont  en  génital  nécessaires, 
(liielquefois  même  indispensables.  Tout  homme 
cjni  a  pris  p:irl  à  des  négociations  diplomatiques 
sait  combien  leur  ivussile  dépend  souvent  de  l'i-  _ 
gnurance  dans  laquelle  est  tenu  le  public  quant  à  leur  1 
bul  politique  et  même  quant  à  leur  justice;  pouvant  ' 
complersurleseciet  et  la discrélion,Ies négociateurs 
accepteront  une  responsabilité,  communiqueront 
des  détails,  exprimeront  des  opinions  qu'ils  ne  sou-  1 
mettraient  à  la  publicité  qu'avec  une  très-grand^  J 
répugnance.  Avec  la  publicité,  les  mesures  propo-  I 
sées  pourront  éclioucr,  par  les  intrigues  et  les  entre-  I 
prises  des  puissances  étrangères.  Pour  éviter  ces  I 
dangers,  ledcpartcment  de  l'exécutif  est  doncuD  1 
dépositaire  bien  plus  sûr  de  ce  pouvoir  que  ne  le  1 
serait  le  congrès.  Les  retards  inévitables  avec  une  I 
grande  assemblée,  les  différences  d'opinion,  lé  J 
temps  perdu  en  débats,  et  par-dessus  tout  l'impos-f 
sibililé  de  tenir  une  cbose  secrète,  tous  ces  in-1 
convénienls  rendent  les  assemblées  délibérantes 
peu  propres  à  traiter  les  affaires  diplomatique^  j 
1,'expérience  que  nous  en  avons  l'aile  personnel-* 
lement  pendant  la  Confédération,  démontre  clai-  I 
rement  les  dangers  que  la  théorie  fait  entrevoir. ■« 
Cn  outre,  il  y  a  certains  courants  qui  entrainenti 
les  affaires  publiques  comme  les  affaires  privées  ;■ 
la  véritable  sagesse  politique  consiste  à  lesdiscer-l 
ner  et  à  les  mettre  à  pi-ofit.  L'autorité  exécnlivel 
ayant  les  yeux  toujours  oiiveits  sur  les  affaîresH 
extérieures,  ira  au-devant  des  événements,  eUm 
tirera   même  tous  les  avantageîi  possibles,   tandis! 
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qti'uue  assemblée  nombreuse  délibérera  longue- 
ment sur  les  éventualités  de  la  réussite,  et  sur 
Futilité  d'entamer  des  négociations.  Il  est  donc 
évident  que  le  congrès  ne  peut  être  convenable- 
ment revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  traités. 

780.  Les  mêmes  difficultés  se  rencontreront  si 
on  veut  le  remettre  exclusivement  à  l'une  des 
branches  du  congrès;  chacune  d'elles  est  trop 
nombreuse  pour  agir  avec  promptitude,  énergie 
et  secret.  Les  mesures  préparatoires  et  prélimi- 
naires qui,  surtout,  exigent  ces  qualités  au  plus 
haut  degré,  doivent,  pour  ainsi  dire,  être  traitées 
sans  interruption.  Un  président  pourra  facilement 
le  faire,  mais  la  chambre  des  représentants  ou  le 
sénat,  s'ils  sont  en  session,  ne  pourront  agir  qu'a- 
vec beaucoup  de  lenteur;  s'ils  sont  en  ajournement, 
ne  pourront  pas  agir  du  tout.  Confier  ce  pouvoir 
à  l'une  des  deux  chambres,  c'eût  été  renoncer  aux 
avantages  de  l'intervention  constitutionnelle  du 
président  dans  la  conduite  des  affaires  extérieures. 
Il  est  vrai  que  la  branche  de  la  législature  revêtue 
de  ce  pouvoir  aurait  eu  la  faculté  d'employer  le 
président  à  ces  sortes  d'affaires ,  mais  elle  aurait 
eu  aussi  la  faculté  de  ne  pas  le  choisir;  et  l'on  ne 
peut  dissimuler  que  l'intrigue,  la  cabale,  ou 
quelque  hostilité  personnelle  ou  politique  l'en- 
traineraientà  tenir  ces  affaires  éloignées  des  regards 
et  de  la  participation  du  président.  De  plus,  on 
ne  peut  pas  espérer  que  le  président,  considéré 
commeagent  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  bran- 
ches de  l'autorité  législative,  jouira  de  la  confiance 
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etdu  respect  des  puissances  étrangères,  au  même  de- 
gré qiies'il  agissait  en  qualitédereprésentant  cons- 
(itutîonnol  de  la  nation  elle-même;  et  par  suite, 
son  intervention  aura  moins  d'efficacité  et  de  poids. 

y8i,  D'un  autre  côlé  cependant,  si  l'on  consi- 
dère l'importance  et  l'étendue  de  ce  pouvoir,  on 
ne  peut  pas  présumer  qu'un  peuple  libre  voudi'a 
confiei'  à  un  magistrat  seul,  tout  respectable  qu'il 
puisse  être,  le  droit  de  décider  d'une  manière  dé- 
finitive et  exclusive  sur  les  sujets  qui  font  la  matière^ 
des  traités.  En  Angleterre ,  le  pouvoir  de  faire  des-  ' 
traités  est  exclusivement  confié  à  la  couronne.  Ce 
système  peut  étreconvenabledans  une  monarcbie, 
mais  tout  bomme  d'Élat  américain  sentira  qu'une' 
telle  prérogalive  accordée  au  président,  présente- 
rait d^  grands  dangers.  Cela  serait  inconciliable 
avec  cette  susceptibilité  salutaii'e  que  toutes  les. 
républiques  doivent  entretenir  contre  tous  les  dé- 
positaires du  pouvoir,  et  que  l'expérience  nous 
apprend  élre  la  meilleure  garantie  contre  tout 
abus.  1^  pensée  que  les  cboses  faites  ne  seront 
que  des  préliminaires  et  qu'elles  auront  besoin 
de  l'assentiment  d'autres  esprits  indépendants 
pour  devenir  définitives,  éveille  l'attention  et 
appelle  l'examen, 

782.  Le  mécanisme  de  notre  constitution  est* 
heureusement  combiné  pour  toutes  tes  malières.  i 
relativesaux  affaires  extérieures,  Car  tandis  qu'elle 
confie  le  pouvoir  de  faire  des  traités  au  départe- 
ment de  l'exécutif,  elle  prévient  les  abus  en  sou- 
mettant les  traités  H  la  sanction  d'un  corps  d'élite 


'A'jS  SUITE  DU    POUVOIll   EXÉCUTIF.        [lIV.   111. 

digne  de  la  plus  haute  contiance.  11  est  évident, 
sans  plus  de  démonstration,  que  ce  double  exer- 
cice du  pouvoir  offre  plus  de  garantie  que  s'il 
était  exercé  par  une  seule  volonté.  Le  président 
est  celui  qui  propose  tous  les  traités  et  qui  y  met 
la  dernière  main.  On  a  ainsi  réuni  dans  ce  système 
tous  les  avantages  qui,  d'un  côté,  dérivent  des 
talents,  des,  connaissances  et  de  l'examen  scru- 
puleux, et  qui,  d'un  autre  côté,  résultent  du  se- 
cret et  de  la  promptitude.  Mais  aucun  traité  ainsi 
fait  ne  devient  obligatoire  pour  le  pays  avant  d'a- 
voir obtenu  l'assentiment  des  deux  tiers  du  sénat. 
Dans  ce  corps,  tous  les  Etats  sont  représentes 
d'une  manière  égale,  et  par  le  mode  de  nomina- 
tion des  sénateurs  et  la  durée  des  fonctions, 
on  peut  avec  raison  penser  que  le  sénat  reqferme 
une  large  part  de  talent,  d'expérience,  de  patrio- 
tisme sincère  et  de  dévouement  profond  aux 
vrais  intérêts  du  pays.  La  condition  restrictive 
d'obtenir  l'assentiment  des  deux  tiers  pour  con- 
firmer le  traité  est,  par  elle-même,  une  garantie 
suffisante  contre  un  abandon  aveugle  des  droits 
privés  ou  des  intérêts  généraux. 

783.  Dans  les  premiers  temps  du  gouverne- 
ment, on  éleva  plusieurs  fois  des  doutes  sur  cette 
interprétation  des  dispositions  de  la  constitution 
relatives  aux  traités.  Ainsi  on  demandait  si  l'inter- 
vention du  sénat  ne  devait  pas  précéder  toute  né- 
gociation,  afin  de  donner  des  instructions  préala- 
bles aux  ministres;  ou  si  cette  intervention  était 
limitée  au  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  as- 
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Keiilimeiit  après  le  traîlé;  ou  enfin  si  le  pi-ésidenti 
avait  le  choix  entre  ces  deux  systèmes  à  son  gré.  [ 
La  pi-emière  soiulion   pratique  de  ces  dilTicuilntl 
eut     lieu     sous    l'administralion     du    présidei 
Washington.  On  fut  d'avis  que  le  pouvoir  exéciitill 
avait  la  facullé  de  prendre  l'un  ou  l'autre  parti, 
et  que  le  sénal  pouvait  être  consulté  avant  comme  j 
après  la  conclusion  du  Irailé,  Depuis  cette  ('poque, 
le  sénat  a  été  rarement  consulté  avant  que  le  traité  | 
ait   été  arrêté  et   mis  sous   ses  yeux  pour  éti-er  I 
ralifié.   Alors,  le  sénat  a  coutume  de  délibérer,' 
comme  il  le  fait  pour  quelques  mesures  execu- 
tives, c'est-à-dire,  en  secret  et  les  porles  fermées. 
Le  sénal  peut  lejeter  le  traité  en  entier,  ou  don- 
ner une  ratification  partielle,  admettant  quelques 
articles,  rejetant  les  autres,  ou  demandant  quel- 
ques articles  additionnels.  En  cas  de  ralilicatioii  i 
partielle,  le  traité  ne  devient  obligatoire  qu'après  I 
le  consenlement  du    président  et  du   souverain  ' 
étranger  aux  modifications  proposées  par  le  sénat. 
Il  faut  ajouter  que  bien  que   le  président  puisse 
préalablement    demander   l'avis  et    le   eonsenlt^ 
nient    du    sénat,   tout   n'est  pas    par  là  défini-, 
tif  ;    car   après  ce   premier   assentiment    donné , 
la  ratification  peut  encore  être  refusée.  Ceci  devra  I 
aiTiver  fort  rarement,  car  un  président  ne  serai 
pas  disposé  à  soumettre  au  sénat  un  traité  <|Ui 
cette  assemblée  ne  serait  pas  disposée  à  ratifie) 

784.  Pouvoir  de  nommer  les  fonctionnaires. 
\ja.  constitution  pourvoit  ensuite  à  la  nominalioi^ 
aux  fonctions  publiques.  I.e  président  doit  pr 
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senter  et  nommer ,  avec  l'avis  et  du  conseil leiiient 
du  sénat,  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls ,  les  juges  des  cours  su- 
prêmes, et,  en  général,  tous  fonctionnaires  dont 
la  nomination  n'aurait  pas  été  autrement  réglée. 
785.  Sous  la  Confédération ,  on  avait  donné  au 
congrès  le  pouvoir  exclusif  d'envoyer  et  de  rece- 
voir les  ambassadeurs.  L'expression  ambassadeur^ 
dans  son  interprétation  étroite  (comme  parait 
l'indiquer  l'article  second  de  cet  acte),  comprend 
seulement  le  plus  haut  grade  des  ministres  publics, 
et  exclut  les  gracies  secondaires  que  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  semble  préférer  toutesies  fois 
qu'une  mission  étrangère  est  nécessaire.  Et  d'un 
autre  côté,  quelque  large  que  soit  l'interprétation, 
jamais  le  mot  ambassadeur  ne  comprend  les  con- 
suls. Malgré  cela,  le  congrès  jugea  ulile  d'em- 
ployer des  ministres  d'un  rang  inférieur,  d'en- 
voyer et  de  recevoir  des  consuls.  Il  est  vrai  que 
la  nomination  réciproque  des  consuls  pouvait  être 
réglée  par  les  traités,  et  que  là  où  aucun  traité 
n'existait,  le  congrès  pouvait  peut-êlre  encore 
faîfe  cette  nomination  en  vertu  du  droit  qui  lui 
était  conféré  par  l'article  IX  de  la  Confédération  , 
de  pourvoir  à  la  nomination  de  tous  les  fonc- 
tionnaires pour  l'administration  générale  des  affai- 
res des  États-Unis.  Mais,  on  n'avait  pas  pourvu  à 
l'admission  des  consuls  étrangers  dans  les  États- 
Unis  pour  les  cas  où  ce  point  n'avait  pas  été  ré- 
glé par  un  traité.  Cette  matière  fut  toujours  le 
sujet  d'embarras  et  de  doutes,  et  la  disposition 
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de  la  constitution  qui  concerne  également  la  no-  ' 
mination  des  divers  ministres  publics  et  des  con- 
suls y  a  certainement  amélioré  en  ce  point  le  sys- 
tème de  la  Confédération. 

786.   Le   mode  de   nomination    aux    offices, 
adopté  par  la  constitution ,  nous  parait  particuliè- 
rement digne  d'approbation;  le  droit  de  nommer 
les  fonctionnaires  pouvait  être  réglé  de  plusieurs 
manières.  Ainsi,  il  pouvait  être  confié  au  con- 
grès, —  à  une  branche  de  la  législature,  —  au 
pouvoir  exécutif  seul ,  —  ou  au  pouvoir  exécutif 
conjointement  avec  une  des  branches  de  la  légis- 
lature. Mais  l'exercice  de  ce  pouvoir  par  le  peuple 
sera  difficilement  regardé,  par  les  hommes  d'É- 
tat ,  comme  un  moyen  praticable.  Les  considé- 
rations que   nous   avons    déjà    fait   valoir   pour 
montrer  l'inconvénient  de  donner  au  congrès  le 
pouvoir  de  conclure  les  traités^  doivent  également 
empêcher  de  remettre  à  ce  corps  le  pouvoir  de 
nommer  aux  places.  Les  candidats  seraient  trop 
portés  à  formenter  au  sein  du  congrès  des  ca- 
bales, des  intrigues,  des  coalitions,  qui  non-seu- 
lement détourneraient  cette  assemblée  de  ses  de- 
voirs  législatifs ,  mais  se   feraient    sentir   encore 
dans  les  mesures    législatives.    Avec   ce  système 
s'infiltrerait  dans  les  conseils  de  la  nation   une 
nouvelle  source  de  corruption    et  de   division , 
stimulée  par  les   intérêts  privés.   De    plus,    (|ue 
ferait-on  s'il  y  avait  désaccord  enlre  le  sénat  et 
la  chambre  des  représentants,  au  sujet  d'une  no- 
mination? Devrait-on  votei'  en  une  seule  asscm- 
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blée  ou  séparément?  Ces  deux  manières  présente- 
raient des  difficultés  pratiques,  et  l'expérience  n'a 
pas  prouvé  que  l'une  ou  l'autre  dût  conduire  à 
de  bonnes  nominations  et  à  une  juste  responsa- 
bilité. 

787.  Les  mêmes  i*aisonnemenls  font  voir  l'in- 
convénient de  confier  ce  pouvoir  à  l'une  des 
"branches  de  la  législature  exclusivement.  La  dé- 
fense du  gouvernement  se  trouverait  alors  subor- 
donnée aux  intérêts  privés  y  et  l'indépendance  du 
corps  chargé  de  faire  les  nominations  serait  bien- 
tôt soupçonnée.  D'un  autre  côté,  on  pourrait 
craindre  que  ce  pouvoir  servît  à  influancer  les 
élections  y  en  promettant  ou  en  retirant  ses  fa- 
veurs seloa.son  bon  plaisir. 

788.  Les  esprits  réfléchis  n'hésiteront  pas  à 
penser  qu'un  homme  d'intelligence  et  de  discer- 
nement sera  plus  en  état  qu'une  réunion  d'hommes, 
même  les  plus  habiles ,  de  rechercher  et  de  dé- 
couvrir dans  les  individus  les  qualités  propres  à 
chaque  fonction.  La  responsabilité  qui  pèsera  sur 
lui  seul  lui  donnera  un  sentiment  plus  vif  de 
son  devoir.  II  recherchera  avec  un  soin  plus 
grand  y  et  décidera  avec  plus  d'impartialité.  Étant 
seul,  il  aura. à  satisfaire  des  affections  privées 
moins  nombreuses  qu'une  grande  assemblée  ;  si , 
par  hasard,  il  se  laisse  aller  au  favoritisme,  il 
n'échappera  pas  à  la  censure  et  au  blâme  publics. 
Une  assemblée,  au  contraire,  se  laissera  influen- 
cer par  l'esprit  de  parti  ou  de  localité,  les  anti- 
pathies,  eft.    Elle  sera  portée  à   transiger,   elle 
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tiendra  peu  comple  du  mérite  des  candidats,  tan- 
dis qu'elle  s'inqiiiélei'a  des  intérêts  privés  et  des 
cabales.  Il  est  bien  permis  d'espérer  qu'un  prési- 
dent choisi  par  la  nation  entière  sera  doué  d'une 
intelligence  élevée  et  d'une  grande  intégrité;  qu'il 
sera  porté  à  consulter  l'opinion  jjiiblique  pour  les 
nominations  les  plus  importantes,  et  intéressé  à 
justifier  la  convenance  de  ses  nominations,  en 
choisissant  des  hommes  d'un  méiite  et  d'une  ca- 
pncilé  incontestés  et  incontestables.  S'il  agissait 
autrement,  et  s'il  confiait  les  affaires  de  la  nation 
à  des  mains  indignes,  il  ne  retiendrait  pas  long- 
temps la  faveur  publique. 

78g.  Mais  quoique  ces  considérations  générales 
doivent  nous  porte i' à  accorder  le  pouvoir  dont  il  - 
s'agit  au  président  exclusivement,  de  préférence 
au  sénat  ou  à  la  chambre  des  représentants,  ce- 
pendant la  nomination  aux  places  est  trop  intime- 
ment liée  à  l'intérêt  de  l'État ,  pour  ne  pas  laisser 
encore  quelques  hésitations.  On  peut  abuser  de  ce 
pouvoir,  et  certainement  on  en  abusera,  à  mointi 
qu'il  ne  soit  entre  les  mains  d'un  homme  ferme, 
indépendant,  intègre.  On  ne  doit  donc  pas,  eu 
donnant  au  président  seul  le  pouvoir  de  uomnier 
aux  fonctions  publiques,  négliger  les  mesures  de 
sûreté  qui  seront  un  frein  salutaire  contre  tes 
abus,  et  agiront  aussi  bien  pour  prévenir  le  mal 
(jue  pour  le  léparer. 

790.  I>a  constitution  s'est  heureusement  ac- 
quittée de  celte  tâche  difficile.  Ainsi  le  président 
doit  faire  les  nominations;  il  doit  donc  avoir  le 
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droit  de  choisir  seul.  Toutefois,  la  nomination  ne 
confère  la  fonction  que  quand  elle  a  été  approu- 
vée par  la  majorité  du  sénat.  Ces  deux  responsa- 
bilités sont  ainsi  complètes,  distinctes;  le  président 
ne  peut  jamais  être  forcé  de  présenter  un  homme 
indigne  de  la  fonction,  et,  d'un  autre*  côté,  le 
sénat  peut  toujours  refuser  son  consentement  à  la 
nomination  de  tout  candidat  qui,  à  ses  yeux,  ne 
réunit  pas  toutes  les  conditions  convenables. 
De  cette  manière,  il  ne  peut  y  avoir  d'abus  graves 
dans  la  coopération  de  ces  deux  branches  du  gou- 
vernement, agissant  chacune  dans  leur  sphère 
distincte;  s'il  arrivait  qu'il  y  eut  quelque  faiblesse 
de  l'un  des  deux  côtés,  il  est  évident,  d'après  l'or- 
ganisation de  ces  deux  branches  et  les  modifica- 
tions fréquentes  qu'elles  subissent,  que  le  mal  ne 
subsisterait  pas  longtemps,  et  qu'il  trouverait  un 
prompt  remède  dans  la  liberté  des  élections.  Celle 
pensée  rendra  le  président  plus  circonspect,  il 
comprendra  qu'en  cas  de  désaccord  avec  le  sénat , 
sa  plus  grande  justification  sera  dans  le  caractère 
des  nominations  qu'il  aura  faites;  la  seule  chose 
à  dire,  en  cas  de  rejet,  c'est  que  le  président  n'est 
pas  maître  absolu  de  son  choix.  11  aura  encore 
une  grande  latitude  pour  faire  un  autre  choix,  et 
la  possibilité  de  présenter  un  autre  candidat  of- 
frant toutes  les  qualités  convenables,  sera  alors 
complète  et  inattaquable. 

791.  On  ne  doit  pas  penser  davantage  que  le 
sénat  ne  ratifiera  pas  une  nomination  conve- 
nable. Une  pareille  assemblée,  indépendamment 
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diî  désir  qu'on  doit  lui  supposer  de  voir  les  fonc- 
tions remplies  par  des  hommes  capables  ^  sera 
responsable  envers  l'opinion  publique  d'un  re- 
fus qui  blesserait  les  vœux  du  pays.  On  peut, 
il  est  vrai ,  imaginer  des  cas  dans  lesquels  le  sénat, 
par  des  raisons  de  parti,  par  esprit  d'opposition, 
et  même  par  des  motifs  d'intérêt  de  localité,  re- 
jettera des  nominations  absolument  inattaquables, 
mais  ces  circonstances  seronï  rares.  Le  danger  beau- 
coup plus  commun  (s'il  y  en  a)  sera,  au  contraire, 
la  trop  grande  facilité  du  sénat  à  céder  aux  désirs  du 
pouvoir  exécutif.  Un  président  ne  manquera  pas  dé 
moyens  pour  amenerquelques  membres  du  sénat  à 
consentir  aux  nominations,  car  on  peut  présumer 
que  le  président,  en  retour  de  complaisances, 
accueillera  facilement  les  recommandations  des 
sénateurs,  et  rendra  ainsi  ces  derniers  les  dispen- 
sateurs indirects  des  faveurs  locales.  Ce  sera  prin- 
cipalement par  rapport  aux  grands  fonction- 
naires,  comme  les  ambassadeurs,  les  juges ^ 
les  chefs  des  grandes  divisions  du  gouvernement, 
et  les  autres  nominations  d'une  grande  impor- 
tance, que  le  sénat  interviendra  pour  empêcher 
un  mauvais  choix.  La  propre  dignité  des  séna- 
teurs, leurs  devoirs  envers  le  pays,  sont  attachés 
à  l'accomplissement  consciencieux  de  leur  devoir 
dans  ces  circonstances. 

792.  La  même  clause,  qui  laisse  au  prési- 
dent la  nomination  à  toutes  les  fonctions  subal- 
ternes auxquelles  on  n'a  pas  autrement  pourvu, 
donne  aussi  au  congrès  le  pouvoir  de  confier  ces 
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nominations  comme  il  le  juge  convenable,  soit 
au  président,  soit  aux  cours  de  justice  ou  aux 
chefs  de  département.  On  ne  peut  contester  la 
convenance  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  accordé 
au  congrès  dans  une  certaine  limite.  Si  Ton  admet 
ce  pouvoir  discrétionnaire,  ses  limites  pourront 
avec  peine  être  définies  d'une  manière  exacte,  et 
il  sera  mieux  de  laisser  le  congrès  agir  d'après  ses 
lumières  et  son  expérience.  Ce  serait,  en  effet, 
une  chose  difficile  de  prévoir  à  la  fois  toutes  les 
combinaisons  d'événements  '  et  de  circonstances 
qui  peuvent  faire  varier  le  droit  de  nomination, 
et  d'y  pourvoir  en  même  temps  d'une  manière  con- 
venable. A.  une  époque,  ce  droit  sera  mieux  exercé 
par  le  président;  à  une  autre  époque,  au  contraire, 
il  sera  mieux  entre  les  mains  d'une  branche  du 
gouvernement. 

793.  Dans  la  pratique,  on  n'a  pas  défini  exacte- 
ment ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  fonction- 
naires j«6a/^^r/2<?j  dont  parle  la  constitution,  et 
dont  la  nomination  n'avait  pas  nécessairement 
besoin  du  concours  du  sénat.  Dans  beaucoup 
de  nominations,  le  congrès  a  exigé  ce  concours 
dans  des  circonstances  où  il  ne  paraissait  pas 
exigé  par  la  constitution.  Le  président  est  investi 
par  la  loi  du  droit  de  pourvoir  seul  ou  con- 
jointement avec  le  sénat,  aux  nominations  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  des  fonc- 
tionnaires les  plus  importants  dans  l'ordre  civil , 
et  spécialement  de  ceux  qui  se  rattachent  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  à  la  perception  des  re- 
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venus  de  la  nation,  on  aux  dépenses  publiques. 
l^s  cours  Fédérales  ont  la  mince  prérogative  de 
nominer  seules  leurs  secrétaires ,  leurs  rappor- 
teurs. Les  chefs  des  divisions  du  gouvernement 
ont  également  droit  de  nommer  leurs  secrétaires. 
Mais  la  grande  anomalie  de  ce  système  est  le  pa- 
tronage démesuré  du  directeur  général  des  postes, 
qui  a  le  pouvoir  exclusif  de  nommer  ou  de  des- 
tituer tous  les  sous-directeurs  de  postes.  Les  pou- 
voirs et  Tinfluence  de  ce  fonctionnaire  se  sont 
accrus  par  degré  jusqu'à  devenir  égaux ,  sinon  su- 
périeurs,  à  ceux  du  président  lui-même  (i).  Com- 
bien de  femps  ce  pouvoir  subsistera-t-il  dans  cette 
étendue,  sans  devenir-  un  obstacle  pour  les  autres 
branches  du  gouvernement?  C'est  une  question 
qui  regarde  les  hommes  d'État  et  non  les  juris- 
consultes. 

794.  Poui^oir  de  destituer  les  fonctionnaires. 
-*  Il  est  à  remarquer  que  la  constitution  ne 
donne  nulle  part  d'une  manière  formelle,  à  l'au- 
tonté  executive,  le  droit  de  destituer  aucun  fonc- 
tionnaire. Cependant,  comme,  d'après  les  termes 
exprès  de  la  constitution  ,  les  fonctionnaires  judi- 
ciaires sont  les  seuls  qui  doivent  conserver  leur 
place  aussi  longtemps  qu'ils  la  remplissent  fidèle- 

(i)  Les  employés  des  postes,  dans  toute  retendue  de 
rUnion,  sont  environ  au  nombre  de  82,000;  sur  ce  nombre^ 
un  tiers  seulement  sont  des  directeurs  (postmasters);  les  deux 
antres  tiers  se  composent  principalement  des  entrepreneurs 
du  transport  et  de  leurs  agents.  Le  directeur  général  choisit 
tous  les  entrepreneurs  sous  sa  responsabilité.  P.  O. 


288  SUITE   DU  POUVOIR    EXÉCUTIF*       [lIV.  III. 

ment  {good  hehaviow^^  il  en  résulte  forcément 
que  tous  les  autres  sont  révocables  à  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif ,  à  moins  que  la  durée  de  leur 
office  n'ait  été  fixée  par  le  congrès.  En  effet,  de 
même  que  le  congrès  a ,  d'après  la  constitution , 
le  droit  de  régler  et  de  déléguer  la  nomination 
des  employés  secondaires,  de  même  il  peut  fixer 
la  durée  de  la  fonction,  le  mode  de  destitution  , 
et  désigner  l'autorité  qui  prononcera  la  destitution. 
Deux  questions  se  présentent  ici.  La  première  est 
de  savoir  à  qui,  en  l'absence  de  toute  disposition 
législative,  le  pouvoir  de  destituer  peut  apparte- 
nir? Est-ce  à  l'autorité  qui  fait  la  nomination,  ou 
à  l'autorité  executive?  Est-ce  au  président  et  au 
sénat  qui  concourent  pour  les  nominations ,  ou 
au  président  seul?  La  seconde  question  est  de  sa- 
voir si  le  président  a  le  droit  de  destituer  tous  les 
fonctionnaires  indistinctement  qu'il  peut  nommer 
d'après  la  constitution,  ou  bien  si  ce  pouvoir  de 
destitution  lui  échappe  dans  le  cas  où  le  congrès 
a  fixé  la  durée  de  l'office?  Cette  restriction  au  pou- 
voir de  destituer  a  jusqu'ici  été  considérée  comme 
purement  spéculative,  car  notre  législation,  en 
limitant  toutes  les  fonctions  (i),  hormis  les  offices 

(i)  Celte  durée  limitée  des  fonctions  est  précisément  l'es- 
sence du  principe  américain,  qui  veut  le  roulement  d'of&ce 
{rotation  in  office).  C*est  un  privilège  dont  tout  Aqiéricaio  se 
montre  jaloux  à  l'excès.  Ce  roulement  forcé  des  offices  en- 
tretient l'activité  génénile,  et  tient  chacun  en  haleine  par  Tes- 
pérance  de  prendre  quelque  part  aux  affaires,  et,  en  même 
temps,  celte  excitation  est  modérée  et  sans  danger,  par  Tim- 
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Judiciaires,  a  \irlueilemeut  reconnu  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  destituer. 

7g5.  La  dilTicullé  qui  s'était  élevée  à  ce  sujet 
dans  la  pratique,  dès  les  premiers  temps  de  la 
constitution ,  provenait  des  termes  de  cet  acte 
qui  portent  :  «  le  président  présentera  (  nonii- 
Bitiatc),  et,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
«sénat,  nommera  (appoint)... t>  —  Le  pouvoir  de 
présenter  ne  comprend-il  pas  naturellement  et 
nécessairemeutle  pou  voir  de  destituer?  Et  si  le  pou- 
voir de  nommer  [appoint)  le  renferme  aussi,  alors 
le  pouvoir  de  déposséder  appartient  à  l'autorité  exe- 
cutive et  au  sénat  conjolntemeut.  En  un  mot,  avec 
cette  inlerprélalion,  la  destitution  a  lieu  en  vertu 
d'une  nouvelle  nomination  (  a/^poi/iemcrit)  et  par 
l'opéi-ation  de  la  loi.  Elle  résulte  de  la  nomination 
(appoititment')  même,  et  n'en  est  pas  séparée. 

796.  Cette  doctrine  fut  soutenue  avec  une 
grande  force  par  le  Fétléraliste  ;  elle  tendait  à 
tranquilliser  les  justes  alarmes  causées  par  l'in- 
nuence  excessive  et  l'exercice  arbitraire  de  cette 
prérogative  du  pouvoir  exécutif,  qui  pouvait  ainsi 
mettre  en  danger  l'indépendance  individuelle,  la 
liberté  d'opinion  des  fonctionnaires,  elles  liber- 
tés publiques  du  pays.  Certes,  il  est  impossible 
de  ne  pas  sentir  que  si  le  pouvoir  de  destituer 
existe  sans  limite,  il  peut  devenir  dans  les  mains 
d'un  homme  hardi  el  ambitieux  un  instrumentd'op- 


possiliilUé  uù  sunt  les  fonctioiinaireB  n 
liier  dans  leurs  (lia ces. 
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pression  et  de  vengeance.  Dans  les  monarchies,  où 
les  conseils  de  l'État  sont  soumis  à  des  fluctuations 
et  des  changements  continuels ,  les  fonctionnaires 
ordinaires  du  gouvernement  restent  en  possession 
paisible  de  leurs  charges,  sans  être  troublés  par  la 
politique  ou  la  passion  des  courtisans.  Mais  dans 
une  république  où  la  liberté  d'opinion  et  d'action 
est  garantie  par  les  principes  fondamentaux  du 
gouvernement,  si  un  parti  triomphant  peut  aussi- 
tôt élever  ses  candidats  aux  charges,  et  user  du 
pouvoir  de  destituer  pour  satisfaire  ses  vengean- 
ces; si  les  hommes  peuvent  se  faire  les  espions 
des  fonctionnaires  afin  de  prendre  leurs  pla- 
ces, il  est  évident  que  les  élections  seront  cor- 
rompues dans  leurs  sources.  Ce  ne  fut  donc 
pas  sans  raison  que  dans  les  discussions  dont 
nous  avons  parlé,  on  insista  pour  que  le  pouvoir 
de  destituer  fût  attaché  au  pouvoir  de  nommer 
définitivement  (i)(appoint).  Autrement,  cette  pré- 
rogative absolue  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif ferait  de  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
pays  des  instruments  ou  des  créatures  du  prési- 
dent. Une  dépendance  si  servile  détournerait  les 
hommes  honorables  et  d'un  esprit  élevé  de  pren- 
dre part  aux  services  publics;  et  si,  contre  toute 
attente,  ces  hommes  prenaient  part  aux  affaires , 
ils  se  verraient  contraints  de  sacrifier  leur  indé- 
pendance à  la  volonté  du  premier  magistrat,  ou 
de  s'exposer  à  la  honte  d'une  destitution,  dans 

(i)  On  n*a  pas  oublié  que  la  plupart  des  nominations  faîtes 
parle  président,  sont  soumises  au  consentement  du  sénat.  P.  O. 
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un  temps  peut-être  où  Ils  ne  pourraient  plus  em- 
brasser une  nouvelle  carrière. 

797-  D'un  autre  côté,  ceux  qui,  après  l'adoption 
<je  la  coDslîtulion,  soutenaient  que  ie  pouvoir  de 
destituer  devait  appartenir  au  président,  préten- 
daient que  cette  interprétation  résultait  de  la  na- 
hirede  ce  pouvoir,  et  était  nécessaire  à  son  exercice.  * 
Évidemment,  disait-on,  le  pouvoir  de  destituer  est, 
par  sa  nature,  une  partie  de  l'autorité  executive,  en 
même  temps  qu'une  condition  indispensable  pour 
l'exécution  complète  des  lois  et  de  l'administration 
régulière  des  intérêts  généraux.  Que  deviendrait  la 
société  si ,  en  l'absence  du  sénat ,  le  président  ne 
pouvait  éloigner  un  foiiclionnaire  indigne  de  con- 
fiance, s'il  ne  pouvait  déplacer  un  ambassadeur 
corrompu?  Si  l'autorité  executive,  pour  prévenir 
la  non-exéculion  des  lois  ou  l'exercice  infidèle 
d'une  charge  publique,  a  droit  de  suspendre  un 
fonctionnaire,  ce  droit  est-il  différent  de  celui  de 
destituer?  est-ce  autre cbose,  enfin,  qu'un  adou- 
cissement de  ce  dernier  droit?  On  ajoutait  que  la 
crainte  de  voir  le  président  éloigner  des  hommes 
capables,  était  tout  à  fait  imaginaire,  non  pas  seu- 
lement à  cause  de  l'élévation  de  caractère  du  pré- 
sident (i),  mais  à  cause  de  la  nature  même  de 
ses  fonctions.  En  effet,  l'homme  auquel  la  majorité 
des  suffrages  du  peuple  des  États-Unis  aura  con- 
fié  la   haute    dignité  de  président,  doit  présen- 


(t)  Il  faut  se  r^ 
présidence  (le  \^ 
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ter  toutes  les  probabilités  en  faveur  de  ses  prin- 
cipes ;  on  doit  présumer  qu'il  possède  l'intégrité, 
l'indépendance  et  les  grands  talents  que  réclame 
l'opinion.  On  ne  peut  supposer  qu'il  abusera  de 
l'influence  du  gouvernement  ou  de  son  pouvoir 
de  destituer,  pour  récompenser  son  parti,  satis- 
'  faire  ses  ressentiments ,  ou  pour  déposséder  des 
hommes  de  mérite  à  cause  d'une  simple  différence 
d'opinion.  La  désapprobation  générale,  qui  s'atta- 
cherait infailliblement  à  de  tels  actes,  est  la  meil- 
leure garantie  qu'ils  n'auront  pas  lieu  ;  car,  en  effet, 
des  destitutions  basées  sur  de  tels  motifs  ou  dans  le 
but  de  confier  les  fonctions  à  des  favoris,  seraient 
un  de  ces  grands  méfaits  qui  donnent  lieu  à  une 
accusation  publique  {impeachmeni). 

798.  On  a  dit  à  cette  époque  et  l'on  a  toujours 
répété  depuis ,  que  la  solution  défînitive  de  cette 
question,  en  faveur  du  pouvoir  exécutif,  avait  été 
déterminée  par  le  caractère  élevé  du  président 
alors  en  charge  (Washington).  Quoi  qu'il  en  soil , 
cette  doctrine  fut  soutenue  et  combattue  avec 
autant  d'éclat  que  de  profondeur  par  les  hommes 
les  plu^  dévoués  au  pays.  L'opinion  publique  con- 
sacra la  prérogative  du  président  (1),  prérogative 
qui  offre  l'exemple  le  plus  extraordinaire  dans 


(1)  La  destitution  est  expresse  ou  implicite  :  expresse,  par 
la  notification  que  tel  fonctionnaire  est  révoqué;  implicite, 
par  la  nomination  crune  autre  personne  pour  la  charge.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  la  destitution  nVst  pas  complète  avant  que  le 
fonctionnaire  destitué  en  ait  été  informé.  P.  O. 
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noil-e  hisloire,  d'un  pouvoir  confié  impliciteiiienl  ;t 
l'aulorilé  executive  par  l'assenliment  d'une  simple 
majorité  du  congrès.  Les  partisans  les  plus  jaloux 
des  droits  des  États  paraissent  avoir  admis  celte 
vasleextension  de  pouvoii-,  et  ilsl'ont  laissée  passer 
en  la  considéi'anl  comme  un  terrain  neutre  de 
controverse.  ' 

79g.  Une  auti'e  difTiculté  également  importante 
dans  la  pratique  est  de  savoir  quand  la  nomination 
[appoifitmeiit)  d'un  fonctionnaire  est  réputée  ac- 
complie. On  verra,  dans  une aiilie  clause  n  que  le 
«  président  doit  commissionner  tous  les  fonction- 
«  naires  des  Etats-Unis  (1).  »  Quant  aux  employés  " 
amovibles  à  la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  la 
question  est  sans  intérêt,  puisqu'ils  peuvent  être 
déplacés  et  leur  commission  suspendue  à  tout  mo- 
ment ;  mais  à  l'égai'd  de  ceux  qui  ne  sont  pas  amo- 
vibles, c'est  une  chose  importante  de  déterminer 
quand  la  nomination  est  parfaite. 

800.  Ce  sujet  a  été  discuté  avec  soin  dans  la 
cause  célèbre  de  Miirhiuy  contre  le  président  Ma- 
dison.  Après  une  longue  délibération  ,  la  cour 
émit  l'opinion  que  quand  une  commission  avait 
été  signée  par  le  président ,  la  nomination  était 
complète  et  définitive  :  le  tbnctîonnaire  ainsi 
nommé  se  trouvait  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  ' 
légaux,  qui  ne  pouvaient  lui  être  retirés.  Jusqu'à 
la  signature  delà  commission,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  quant  à  la  nomination  ou 
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I  '  Ou  M-  r.i|ip«*II#r  que  Irr*.  fri':nihrr;<>  rlfrs  deux  chambre^  i»- 
«;oi\eiit  iiri»'  iri'iMiiiiiJ/'  i»*"ri«l.inf  la  s<*ssKin.  P.  O. 
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Pinvestiture  {appointmentjj  peut  être  exercé;  mais 
après  la  siguature,  le  pouvoir  du  président  est  en- 
tièrement épuisé  et  la  signature  irrévocable.  De 
ce  moment,  le  fonctionnaire  nommé  a  un  droit 
absolu  àToffice;  c'iest  à  lui  d'accepter  ou  de  refuser. 
Ni  la  délivrance  de  la  commission ,  ni  l'accepta- 
tion immédiate  de  Toffice ,  ne  sont  indispensables 
pour  rendre  la  nomination  complète. 

801.  La  clause  suiy«ite  porte  :  «  Le  président 
a  aura  le  droit  de  ponrvoir  à  toutes  les  places  va- 
<c  cantes  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  sénat, 
(c  en  accordant  des  commissions  qui  expireront  à 
(c  la  fin  de  la  session  suivante.  » 

Boa.  La  convenance  de  cette  disposition  est  si 
évidente,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'explication.  On 
n'avait  à  choisir  qu'entre  deux  partis,  ou  laisser 
le  sénat  toujours  en  session  pour  pourvoir  à  la 
nomination  des  fonctionnaires,  ou  autoriser  le 
président  à  faire ,  pendant  l'absence  du  sénat ,  des 
nominations  temporaires  qui  expireraient  quand 
le  sénat  pourrait  s'en  occuper.  Le  premier  parti 
était  onéreux  pour  le  sénat,  et  augmentait  les  dé- 
penses publiques  (i);  le  second  réunissait  la  con- 
venance,, la  promptitude  d'action  et  la  sécurité 
générale. 

8o3.  La  nomination  ainsi  faite  expire  à  la  plus 
prochaine  session  du  sénat;  les  commissions  dé- 
livrées par  le  président  «ntla  mémedurée.  Quand 

^i)  On  se  rappelle  que  les  membres  des  deux  chambres  re- 
çoivent une  indemnité  pendant  la  session.  P.  O. 
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le  sénat  se  réunit,  si  le  fonctionnaire  temporaire- 
ment nommé  est  conHrmé  par  le  sénat,  c'est  une 
nouvelle  nomination  {appoiiitment),  et  non  la  con- 
tinuai ion  de  l'ancien  ne;  en  sorte  que  si  une  caution 
a  été  donnée  pour  garantir  la  fidélité  de  l'exercice 
sous  l'ancienne  nomination,  elle  ne  répond  pas 
des  actes  faits  sous  la  nouvelle  commission. 

H04.  La  section  3  de  l'article  II  est  ainsi  con- 
çue :  "  De  temps  en  temps  le  président  donnera 
«  au  congrès  des  informations  sur  l'état  de  l'Union, 
«  et  il  recommandera  à  sa  considération  les  me- 
«  sures  qu'il  jugera  nécessaires  et  convenables;  il 
<'  peut ,  dans  les  occasions  extraordinaires,  ce 
«  quer  les  deux  chambres  ou  l'une  d'elles;  et,  en 
«  cas  de  dissentiment  entre  elles  sur  le  temps  de 
'<  leur  ajournement,  il  peut  les  ajourner  à  telle 
«  époque  qui  lui  paraîtra  convenable.  Il  recevra 
«  les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  publics; 
n  il  veillera  à  ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exe- 
"  cutées,  et  il  com mission nera  tous  les  fonction- 
K  uaires  des  États-Unis,  n 

8o5. Commuiiicatio/is  (/uprésidrntiii'ec  /ecoiif^/vs. 
—  La  première  partie  de  cette  disposition,  relative 
aux  informationsquele  président  donne  au  congrès, 
aux  mesures  qu'il  recommande,  est  si  en  harmonie 
avec  l'organisation  de  raulorité  executive  dans  les 
gouvernements  coloniaux  ou  d'Etal,  avec  les  usages 
et  la  pratique  des  gouvernements  libres,  avec  les 
obligations  du  congrès  et  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  revient,  qu'elle  estau-dessus  de  toute  obj 
lion  sérieuse.  Par  la  nature  et  les  devoirs  de  l'ai 


2g6  SUITE  DU  POUVOIR  EXECUTIF.  [lIV.  Ilf- 

rite  executive ,  le  président  doit  avoir  à  sa  dispo- 
sition plus  de  raoyens  d'information  à  Tégard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures ,  que  ne  peut  en 
avoir  le  congrès.  Les  diderentes  opérations  de  la 
loi  ;  les  imperfections  dans  la  nature  et  dans  l'or- 
ganisation générale  du  commerce,  des  finances 
et  de  la  justice;  les  établissements  militaires ,  ma- 
ritimes ou  civils  de  l'Union ,  sont  plus  facilement 
et  plus  constamment  sous  les  yeux  du  département 
de  Fexécutif  que  de  tous  autres  départements. 
C'est  donc  une  mesure  très-sage  non-seulement  de 
permettre  au  président ,  mais  encore  d'exiger  de 
^  lui  qu'il  porte  devant  le  congrès  tous  les  faits  et 
toutes  les  informations  qui  peuvent  être  soumis 
aux  délibérations  de  ce  dernier,  qu'il  fasse  con- 
naitre  les  défauts  et  indique  les  moyens  de  les 
corriger  (i).  Car  c'est  avec  raison  qu'on  le  rend 
responsable  non-seulement  des  contraventions  aux 
règles  administratives  établies,  mais  encore  de 
sa  négligence  à  rechercher  les  moyens  de  perfec- 
tionner ces  règles. 

806.  Poui^oir  de  convoquer  le  congrès  et  de  l'a- 
joumer. —  Le  pouvoir  de  convoquer  le  congrès 
dans  des  occasions  extraordinaires  est  indispen- 
sable pour  la  marche  des  affaires ,  et  quelquefois 
même  pour  la  sûreté  du  gouvernement.  En  effet, 

(i)On  sait  que  le  président  des  États-Ui^s  n'a  pas  entrée  au 
congrès;  ses  ministres  ou  secrétaires  d'État  en  sont  exclus 
comme  lui-même,  et  ce  n'est  que  par  des  voies  indirectes 
et  des  communications  par  écrit  qu'il  fait  pénétrer  dans  ce 
grand  corps  son  influence  et  son  avis.  P.  O. 
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des  cîicons lances  peuvent  se  piéseiiler,  pendant 
l'absence  du  congrès,  qui  requièient  l'emploi  de 
mesures  vigoureuses  :  par  exemple  pour  repousser 
une  attaque  ^trangèie,  des  déprédations  ou  des 
hostilités,  réprimer  des  insurrections,  enHn  pour 
répondre  aux  exigences  nombreuses  et  graves 
qui  peuvent  naître  des  rapports  avec  les  autrcs|( 
nations. 

807.  Le  pouvoir  d'ajourner  le  congrès  en  cas  de 
dissentiment  est  également  nécessaire;  c'est  le  seul 
moyeu  de  terminer  à  l'amiable  des  différends  «pii 
ue  pourraient  conduire  qu'à  une  division  dans  les 
conseils  publics.  • 

808.  Pouvoir  (le  recevoir  tes  ministres  étnin- 
gers. —  Quant  au  pouvoir  de  recevoir  les  ambas- 
sadeurs, nous  en  avons  déjà  parlé  incidemment. 
Nous  ajouterons  qu'un  pouvoif  semblable  exista 
sous  la  Confédération;  maïs  alors  il  ^lait  borné  à 
la  réception  des  ambassadeurs,  expression  qui 
comprend  seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  ministres  du  grade  le  plus  élevé,  et  non  ceux 
d'un  grade  secondaire.  Le  gouvernement  des  Étals- 
Unis  préfère  ordinairement  employer  les  grades  in- 
férieurs; la  signification  des  termes  de  ta  clause  se 
trouve  ainsi  élargie,  de  manière  à  y  comprendre 
les  ministres  de  tout  grade.  On  ne  peut  expliquer  . 
facilement  pourquoi  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe garde  le  silence  sur  le  droit  de  recevoir  les  1 
consuls ,  puisque  la  clause  précédenle  traite  de  j 
leur  nomination,  et  puisque  déjà,  sous  la  pre-' 
mière  Confédération,  on  avait  remarqué  l'inr^' 
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vénienl  qui  résulta  de  cette  omUsion.  Cependant 
ce  pouvoir  peut  être  r^ardé  comme  résultant  des 
autres  dispositions  de  la  constitution ,  et  comme 
une  dépendance  de  l'autorité  executive.  11  a  été  en 
réalité  constamment  exercé  sans  objection ,  et  les 
consuls  étrangers  n'ont  jamais  prétendu  remplir 
leurs  fonctions  avant  d'avoir  reçu  Vexequatur  du 
président.  Les  consuls  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires diplomatiques  ou  des  représentants  poli- 
tiques d'un  pays  étranger,  mais  ils  ont  le  caractère 
d  agents  purement  commerciaux. 

809.  Le  pouvoir  de  recevoir  les  ambassadeurs  et 
les  ministres  étrangers  est  toujours  une  fonction 
importante,  quelquefois  même  délicate,  puis- 
qu'elle constitue  le  seul  intermédiaire  reconnu 
pour  entretenir  avec  les  puissances  étrangères  les 
négociations  et  les  relations  amicales.  Un  gouver- 
nement peut,  dans  l'étendue  de  sa  liberté  légale, 
refuser  de  recevoir  un  ambassadeur  ou  tel  autre 
ministre,  sans  que  cela  soit  un  juste  motif  de 
guerre;  mais  généralement  ce  refus  passera  pour 
un  acte  peu  amical,  et  pourra  amener  des  hostili- 
tés, s'il  n'est  pas  accompagné  d'explications  conci- 
liantes. Ce  refus  peut,  par  exemple,  être  fondé 
sur  le  caractère  malveillant  du  ministre ,  ou  sur 
ses  actes  antérieurs,  s'ils  ont  été  offensants;  ou 
enfin  sur  l'objet  particulier  d'une  mission  qui  ne 
pourrait  convenir  au  pays,  ou  qui  du  moins  serait 
susceptible  de  controverse  :  toutefois,  ces  cas  sont 
rares.  Mais  la  position  est  plus  délicate  encore, 
quand  une  guerre  civile  a  éclaté  dans  une  nation,  et 
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que  deux  partis  se  sont  formés,  réclamant  cliacun  la 
souveraineté  entière.  Dans  de  telles  circonstances, 
une  nation  neutre  peut  convenablement  refuser  de 
reconnaître  la  suprématie  de  l'un  des  deux  partis, 
ou  l'indépendance  souveraine  de  tous  les  deux; 
et,  sur  ces  motifs,  refuser  de  recevoir  les  ambas- 
sadeurs de  l'un  ou  de  l'autre.  Car  il  est  évident,^ 
que,  dans  ce  cas,  la  simple  reconnaissance  du  mi- 
nistre d'un  parti  ou  d'une  nation  serait  regardée 
comme  un  acte  d'hostilité  contre  l'autre,  et  comme 
un  encouragement  ou  une  opposition  à  la  rébel- 
lion et  au  démembrement  civil.  C'est  pourquoi  les  j 
nations  placées  dans  de  semblables  positions  n'ont  ' 
pas  hésité  à  déclarer  la  guerre  aux  neutres,  comme  I 
s'étant  mêlés  aux  débats,  et  les  ontrendus  victimes  | 
de  leur  vengeance,  alois  que  ces  derniers  désiraient  ' 
seulement  conserver  leur    neutralité.   L'exercice  | 
du  droit  de  reconnaitie  une  nation  uonvelie  ou 
ses  ministres  est  donc,  dans  ces  cas,  une  fonc- 
tion executive  très-délicate  et  qui  demande  beau- 
coup de  prudence  et  de  réflexion.  Lorsque  la  re- 
connaissance est  faite,   elle  est  définitive  pour  la 
nation,  à  moins  que  cette  reconnaissance  ne  soit 
anéantie  par  un  acte  exprès  du  congrès;  si 
contraire,  l'autorité  executive  refuse  de  faire  celte  \ 
reconnaissance,  on  dit  que  le  congrès  peut  recon- 
naître solennellement  la  souveraineté  de  la  nation  1 
ou  du  parti ,  sans  avoir  égard  à  ce  refus.  Noua  J 
devons  ajouter  que  ce  sont   là   des  piopositions  T 
purement  abstraites,  et   restées  jusqu'à   ce  jo 
sans  application;  on  peut  donc  les  regard' 
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étant  encore  sujettes  à  discussion,  si  jamais  elles 
s'élèvent  dans  nos  relations  diplomatiques  avec 
les  peuples.  La  constitution  a  expressément  in- 
vesti Fautorité  executive  du  droit  de  recevoir  les 
ambassadeurs  et  les  autres  ministres,  tandis  qu'elle 
n'a  expressément  donné  au  congrès  ni  le  pouvoir 
de  les  désavouer,  ni  celui  de  les  reconnaître.  Quel- 
que opinion  que  l'on  embrasse  à  cet  égard ,  tou- 
jours est-il  que  dans  les  cas  de  révolution  ou  de 
démembrement  d'une  nation,  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  prendre  en  considération  aucun  gouver- 
nement nouveau,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu 
par  telle  branche  du  gouvernement  à  qui  ce  pou- 
voir a  été  confié  parla  constitution. 

810.  Le  président ,  ayant  le  pouvoir  de  recevoir 
les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangei*s,  est 
réputé  avoir  implicitement  le  pouvoir  de  les  re- 
fuser, et  même  de  les  congédier,  lorsque  ces  fonc- 
tionnaires s'exposent  à  une  juste  censure,  ou  que 
les  événements  politiques  ne  permettent  plus  de 
reconnaître  leurs  privilèges.  Cependant,  tant  qu'ils 
sont  autorisés  à  rester  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  jouissent  des  immunités  et  droits  que 
les  lois  internationales  ont  admis  touchant  leur 
dignité ,  leur  indépendance  et  leur  inviolabilité. 

811.  Privilèges  personnels  du  président.  - — 11  y 
a  encore  d'autres  prérogatives  inhérentes  au  pou- 
voir exécutif,  et  qui  dérivent  nécessairement  de 
la  nature  de  ses  fonctions.  Ainsi  le  président  ne 
peut  être  arrêté,  emprisonné  ou  détenu  pendant 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge;   sa 
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pei^sonne  est  regardée  comme  inviolable,  au  moins 
pour  les  affaires  civiles.  Dans  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs politiques,  il  doit  jouir  d'une  liberté  com- 
plète, et  n'est  responsable  qu'envers  le  pays  et  sa 
conscience.  Ses  décisions,  dans  l'étendue  de  ses 
prérogatives ,  ne  sont  sujettes  à  aucun  contrôle , 
et  sa  volonté  est  concluante.  Mais  il  n'a  aucune  au- 
torité pour  contrôler  les  autres  fonctionnaires  du 
gouvernement  quant  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi  et  qui  ne  touchent  pas  à  ses 
pouvoirs  politiques. 

812.  Nous  avons  vu  que,  d'après  la  loi,  le  pré- 
sident a  le  droit  de  demander  l'avis  par  écrit  et 
l'opinion  de  ses  ministres  de  cabinet ,  sur  toutes 
les  questions  du  ressort  de  leur  département;  mais 
il  n'a  pas  ce  même  droit  à  l'égard  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Cette  branche  du  gouvernement  n'est 
appelée  qu'à  décider  sur  les  controverses  qui  lui 
sont  soumises  dans  les  formes  légales  ;  elle  doit 
donc  s'abstenir  de  donner  un  avis  extra-judiciaire 
sur  un  point  de  droit,  quand  même  elle  serait 
solennellement  sollicitée  par  le  pouvoir  exécutif. 

81 3.  La  fin  de  la  section  V  de  l'article  4  de  la 
constitution  traite  de  l'accusation  politique  à  la- 
quelle peuvent  êlre  soumis  le  président,  le  vice- 
président  et  les  autres  fonctionnaires  des  États- 
Unis;  il  est  inutile  d'y  revenir,  puisque  la  question 
a  été  examinée  plus  haut  dans  tous  ses  détails. 
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CHAPITRE  XL. 

AGENTS  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  (i). 

Agknts  intéeieu&s  :  I.  Secrétaire  d'État — ^U.  Secrétaire  de  la 

trésorerie. — Contrôleurs. — ^Auditeurs ^Trésorier. — Régis- 

ter,  — ^Procureur  du  trésor  [solicitor  ofireasury). — III.  Admi- 
nistration des  terres  publiques. — W.  Secrétaire  de  la  guerre» 
— Division  des  affaires  indiennes. — V.  Secrétaire  de  la  ina- 
rioc. — VI.  Procureur  général  des  États-Unis.  —  Procureurs 
de  district.  —  VII.  Directeur  général  des  postes.  —  Acknts 
EXTÉBiEURs  :  Miuistres. —  Chargés  d'affaires.  —  Consuls. 


8 1 4*  Pour  compléter  le  commentaire  de  M.  Story 
sur  le  pouvoir  exécutif  des  États-Unis,  nous  avons 
cru  devoir  présenter  le  tableau  abrégé  des  princi- 
paux agents  de  ce  pouvoir  et  de  leurs  fonctions  (a). 

(i)  Ce  chapitre  est  ajouté  aux  Commentaires  de  M.  Story. 

P.O. 

(2)  Pour  comprendre  la  simplicité  des  rouages  de  Tadminis- 
tration  fédérale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  n'agit  que 
dans  les  matières  générales  et  qui  intéressent  toute  TUnion. 
Les  États  particuliers  ont  en  outre  une  administration  locale 
pour  leur  gouvernement  intérieur.  De  plus,  les  États  sont  di- 
visés en  comtés  et  en  communes  ;  et  comme  on  a  admis  aux 
États-Unis  le  principe  du  self  government  dans  toutes  ses  con- 
séquences, chacune  de  ces  divisions  est  indépendante  dans  sa 
sphère,  et  s'administre  elle-même.  Ainsi,  il  y  a  aux  États-Unis 
quatre  administrations  distinctes,  quatre  budgets  :  l'Union  a  le 
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8i5.  Le  pouvoir  exéciU if  réside,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  dans  la  personne  du  président 
des  Etats-Unis.  Pour  mettre  en  œuvre  le  gouverne- 
ment et  ies  lois  de  l'Union  ,  on  a  créé  les  déparle- 
ments suivants  :  Département  d'État  ; —  du  trésor; 
— des  terres  publiques;  —  de  la  guerre;  —  de  la 
marine;  —  des  postes.  Les  fonctionnaires  de  ces 
différentes  branches  du  gouvernement,  y  compris 
le  procureur  général,  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécntif  de  l'Union  à  l'intérieur.  Ces  fonctionnai- 
res, à  l'exception  du  directeur  des  terres  publi- 
ques ,  du  directeur  général  des  postes  et  du 
procureur  général,  sont  nommés  par  le  prési- 
dent des  États-Unis.  On  a  décidé  que  puisque 
le  président  était  responsable,  on  ne  pouvait  le 
forcer  de  se  servir  d'agents  qui  n'avaient  pas  sa 
confiance.  Ajoutons  que  ces  fonctionnaires  ne 
partagent  pas  la  responsabilité  qui  pèse  seule  sur 
la  personne  du  président.  Le  pouvoir  exécu- 
tif est  représenté  à  l'extérieur  par  des  agents  re- 
vêtus d'un  caractère  permanent:  tels  sont  les  am- 
bassadeurs, les  chargés  d'affaires  et  les  consuls. 
Aidé  des  conseils  des  chefs  des  départements,  le 
président  les  consulte  soit  séparément,  soit  réunis; 
il  profite  ainsi  de  leur  sagesse  et  de  leurs  connais- 
sances, ramène  leurs  vues  à  un  centre  commun  , 
et  imprime  l'uniformité  désirable  à  l'action  et  à  la 
direction  de  toutes  les  branchesdu  gouvernement. 

8|G.  Agents  intérieurs.  — ■  Départemenl  d'É- 


I,  les 


;,  tes 


mU's,  les  communes  i>nt  é|;al<-i 
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tat.  —  Ce  département  (  i  )  est  dirigé  par  un  chef 
principal  appelé  secreiary  ofstate  (  secrétaire  d'É- 
tat) et  par  un  chef  subordonné  appelé  chiefclerk 
of  State  (secrétaire  général).  Le  secrétaire  d'État 
est  chargé,  sous  la  direction  immédiate  du  pré- 
sident des  États-Unis  y  de  correspondre  avec  les 
ministres  et  les  consuls  des  États-Unis  à  l'étranger, 
et  de  leur  transmettre  les  instructions  ofïicielles  ; 
de  négocier  avec  les  puissances  étrangères;  de  re- 
cevoir les  notes  diplomatiques  des  ministres  étran- 
gers résidant  aux  États-Unis;  et  en  général,  de 
traiter  toutes  les  affaires  concernant  les  relations 
extérieures  attribuées  par  le  président  à  ce  dépar- 
tement. 

817.  Une  loi  du  ao  avril  1818  impose  aux  se- 
crétaires d'État,  de  la  trésorerie,  delà  guerre,  de  la 
marine,  et  au  directeur  général  des  postes,  l'obli- 
gation de  faire,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, un  rapport  au  congrès ,  contenant  les  noms 
des  personnes  employées  [clerks)  dans  leur  dépar- 
tement respectif  l'année  précédente,  la  durée  de 
leur  emploi,  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées; 
et  l'on  ne  doit  allouer  à  aucun  de  ces  employés 
un  traitement  plus  fort  que  celui  fixé  par  la  loi. 

818.  Le  secrétaire  d'État  est  gardien  du  sceau 
des  États-Unis;  il  doit  l'apposer  sur  toutes  les 
commissions  civiles  délivrées  aux  fonctionnaires 

(1)  Ce  département  était  appelé  department  of  foreign  af- 
fairsy  par  une  loi  du  27  juillet  1789;  une  autre  loi  du  i5  sep- 
tembre de  la  même  année  lui  a  donné  te  nom  de  department 
ofstate,  qu*il  porte  aujourd'hui.  P.  O. 
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nommés  par  le  président,  avec  le  conseDlemeDt 
du  sénat,  ou  par  le  pi-ësident  sf>ul. 

8ig.  Il  doit  recevoir  du  président  des  États- 
Unis  les  bitls,  ordonnances,  ou  résolutions  des 
deux  chambres,  et  qui,  approuvés  et  signés  par  le 
président,  sont  devenus  des  lois;  recevoir  du 
président  du  sénat,  ou  du  président  de  la  cham- 
bre des  représentants,  les  bjlls,  ordonnances  ou 
résolutions  qui,  après  avoir  été  renvoyés  par  le 
président  du  congrès  avec  des  observations,  ont 
été  de  nouveau  soumis  aux  chambres,  et  sont  de- 
venus des  lois. 

8io.  II  doit  faire  publier  le  plus  tôt  possible  les 
lois,  bills,  i-ésolutions  émanés  du  congrès,  à 
l'exception  des  actes  d'un  caractère  privé,  de 
même  que  les  traités  ratifiés,  Une  loi  du  1 1  mai 
1820  règle  le  mode  de  publicité  dans  le  siège  du 
gouvernement ,  les  Etals  et  les  territoires.  Il  est 
également  chargé  de  rendre  publics  les  amende- 
ments à  la  constitution,  régulièrement  proposés. 
(Loi  du  20  avril  1818.) 

8a I.  A  la  (in  de  chaque  session,  le  secrétaire 
doit  faire  publier  et  distribuer  1 1 ,000  exemplaires 
de  tous  les  actes  du  congrès  en  général,  compre- 
nant toutes  les  résolutions,  tous  les  traités  publics 
et  laliftés,  les  amendements  adoptés,  etc.,  dans 
l'inlervalle  d'une  session  à  une  autre.  Une  loi  du 
i  avril  1818  règle  la  distribution  de  ces  exemplai- 
res entre  les  divers  foiiclionnaires  ,  les  États  et  ' 
territoires  de  l'Union. 

822.   Le  secrétaire  il'Etat  est  cliaigé  de  1» 


3o6  AGENTS  INTÉRIEURS  [lIV.   III. 

nîstration  du  commerce  quant  aux  relations  avec 
les  nations  étrangères  et  les  tribus  indiennes.  Le 
commerce  intérieur ,  la  pèche  ^  la  navigation  sur 
les  rivières  et  les  lacs,  sont  du  ressort  du  secrétaire 
de  la  trésorerie. 

8123.  Le  traitement  du  secrétaire  d'Etat  a  été 
fixé  à  6yOoo  dollars  par  an ,  environ  3o,oôo  Fr. 

8a4«  Le  chief  clerk  àfstate  remplace  le  secré- 
taire d'État  dans  les  cas  de  vacance  ^  soit  par  suite 
de  révocation,  soit  par  toute  autre  cause.  11  est 
chargé  de  la  garde  des  archives  et  papiers  apparte- 
nant à  ce  département. 

8a  5.  Département  des  finances.  —  Cette  bran- 
che du  pouvoir  exécutif  est  composée  de  plusieurs 
fonctionnaires  principaux  :  —  i®  un  secrétaire  de 
la  trésorerie  chef  du  département;  —  2°  deux  con- 
trôleurs; —  3**  cinq  auditeurs  ;  —  4  un  auditeur  à 
la  direction  générale  des  postes  ;  —  5°  un  tréso- 
rier; —  6°  un  register  ;  —  7**  un  procureur  du 
trésor  (solicitor)  ;  —  8®  un  commissaire  général  des 
terres  publiques. 

8a6.  Le  secrétaire  de  la  trésorerie ,  le  premier 
contrôleur  y  le  premier  auditeur ,  le  trésorier,  le 
register  et  les  clercs,  employés  dans  le  dépar- 
tement ,  ne  doivent ,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, prendre  part  à  des  opérations  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ni  être  propriétaires  de 
navires  en  totalité  ou  en  partie,  pour  eux-mêmes, 
ou  pour  un  autre  en  leur  nom,  etc.,  ni  recevoir, 
en  les  appliquant  à  leur  profit,  des  sommes  autres 
que  i^elles  allouées  par  la  loi,  pour    direction 
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d'anaiiesdiiressort  de  leur  départemeiil.  Aucun  des 
fonctionnaires  des  Etats-Unis,  employé  au  recou- 
vrement des  revenus  ou  an  payement  des  sommes 
dues  par  le  gouvernement,  ne  pourra  également  i 
prendre  part  aux  acquisitions  ou  ventes  de  gages 
appartenant  aux  États-l'nis  ou  aux  États  particu- 
liei's,  ou  de  toute  autre  propriété  publique  des 
Ëlals-Llnis  ou  des  Eiats.  Tout  contrevenant  à  ces 
dispositions,  s'il  est  employé  de  la  trésorerie,  sera 
condamné  à  une  amende  de  5oo  dollars;  et  s'il 
dépend  d'un  autre  département,  à  3no  dollars 
seulement;  il  pourra  en  outre  èlre  destitué,  et  de-  , 
viendra  incapable  de  remplir  aucune  fonction  du 
gouvernement  (i). 

837.  1°  Secrêtiiire  de  {a  trésorerie.  —  Les  fonc- 
tions du  secrétaire  de  la  trésorerie  sont  nom- 
breuses. Il  doit,  au  commencement  de  chaque 
session,  rédiger  et  mettre  sous  les  yeux  du  con- 
grès un  rapport  sur  les  Finances,  contenant  l'a- 
perçu des  revenus  et  des  dépenses  publiques,  ses 
vues  sur  les  moyens  de  soutenir  le  crédit ,  d'amé- 
liorer et  d'accroître  les  ressources  du  pays. 

8aS.  Il  doit  aussi  organiser  les  services  relatifs 
à  la  vente  de  terres  publiques;  surveUler  la  per- 
ception des  revenus,  l'ar  suite  de  cette  obligation, 
il  a  sous  ses  ordres  les  peicepteurs  d'impôts  et 
de  revenu!!,  et  règle,  comme  il  le  juge  le  plus 
convenable,  la  perception  des  droits  de  douane 


(1)  Voyez  los  loi»  dps  3  spptcmbrt-  iT^y  ;■ 
mai  I7a3i  — a  juillet  i83(J. 
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et  de  tonnage;  il  règle  aussi  la  forme  de  la  comp- 
tabilité publique,  et  tire  des  mandats  sur  le  trésor. 

829.  Donner  y  soit  en  personne  ^  soit  par  écrite 
telles  informations  que  peut  lui  demander  l'une 
des  branches  de  la  législature  sur  les  matières  du 
ressort  de  ce  département.  Faire  dresser  des  statis- 
tiques du  commerce  étranger  pour  les  soumettre 
au  congrès.  Fixer  de  temps  en  temps,  sous  la  direc- 
tion du  président  des  États-Unis,  des  règles  pour 
Testimation  de  certaines  marchandises  soumises 
aux  droits  ad  valorem  (i),  et  nommer  les  estima- 
teurs. 

830.  Fixer  la  monnaie  qui  sera  reçue  en  paye- 
ment des  sommes  dues  aux  États-Unis  (2).  Fixer  la 
forme  des  expéditions  en  douane.  Nommer  les 
percepteurs  des  droits.  Fournir  aux  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre  des  mandats  pour 
leurs  dépenses.  Porter  au  fonds  de  réserve  les 
crédits  non  employés  par  les  départements.  Payer 
les  dettes  des  États-Unis  (3). 

83i.  Le  traitement   du  secrétaire   de   la    tré- 

(1)  A  regard  de  ce  pouvoir  du  secrétaire  de  la  trésorerie, 
il  est  important  de  consulter  la  dernière  loi  du  tarif.     P.  O. 

(a)  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  que,  dans  ces -derniers 
temps,  on  a  ordonné  de  ne  recevoir  en  payement  que  de  ]*or 
et  de  l'argent,  ce  qui,  vu  la  rareté  du  numéraire,  a  fortement 
contribué  à  la  gène  du  commerce  et  à  la  grande  crise  financière 
qui  dure  encore.  p.  q, 

(3)  Le  secrétaire  de  la  trésorerie  a  encore  plusieurs  autres 
attributs  de  déuil  peu  importants;  pendant  l'existence  de  la 
banque  des  États-Unis,  il  avait  le  contrôle  et  la  manutention 
des  fonds  publics  déposés  dans  cette  banque.  p.  o. 
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sorerie  est   de  G,ooo    dollars  par  an  ,   environ 
3o,ooo  fr. 

83a.  a"  ConVôleurs.  —  Le  premier  contrôleur 
doit  reviser  les  comptes  arrêtés  par  le  premier  et 
le  cinquième  auditeur  de  la  trésorerie,  et  approu- 
ver la  balauce.  Coiitre-signer  les  mandats  tirés  par 
le  secrélaire  de  la  trésorerie ,  autres  que  ceux  tirés 
à  la  demande  des  secrétaires  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  vertu  d'une  loi.  Surveiller  ia  compta- 
bilité publique,  et  veiller  au  versement  des  sommes 
reçues  par  les  agents.  Veiller  également  au  re- 
couvrement de  toutes  sommes  dues  aux  États- 
Unis,  et  ordonner  les  poursuites.  Mettre  sous  les 
yeux  du  congrès,  dans  la  première  semaine  de 
chaque  session,  la  liste  des  comptables  qui  n'ont 
pas  rendu  leurs  comptes,  avec  renonciation  des 
causes  qui  en  ont  empêché  le  règlement.  I^  trai- 
tement du  premier  contrôleur  est  de  3,ooo  dol- 
lars, environ  i5,ooo  fr. 

833.  Le  second  contrôleur  doit  reviser  les  comptes 
arrêtés  par  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième 
auditeur,  et  approuver  la  balance.  Contre-signer  les 
mandais  tirés  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  à 
la  demande  des  secrétaires  de  la  guerre  et  de  la 
marine  eit  vertu  d'une  loi.  Surveiller  la  compta- 
bilité des  comptes  soumis  à  sa  révision.  Le  traite- 
ment de  ce  second  contrôleur  est  également  de 
3,000  dollars  par  an,  environ  1  5,ooo  fr. 

834-  3"  Auditeurs.  —  Wous  avons  déjà  dit  qu'il  y  \ 
a  cinq  auditeurs  du  trésor.  —  Le  premier  doit  i 
cevoir,  examiner  tous  les  comptes  du  départemenli 
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des  finances.  —  Le  second ,  les  comptes  du  dëpar- 
tement  de  la  guerre  relatifs  à  la  paye  et  à  lliabille-* 
ment  de  l'armée ,  aux  rations  des  officiers ,  et  aux 
hôpitaux  militaires,  etc.  Il  reçoit  aussi  certains 
comptes  relatifs  aux  afiàires  des  Indiens.  —  Le 
troisième  auditeur  reçoit  et  examine  les  comptes 
relatifs  aux  vivres  de  l'armée  et^en  général,  à  toutes 
les  dépenses  militaires  autres  que  celles  précé- 
demment énumérées.  -  Le  quatrième  reçoit  les 
comptes  du  département  de  la  marine.  Ces  trois 
derniers  fonctionnaires  (a^,  3^  et  4^  auditeurs) 
doivent,  après  l'examen  des  comptes,  les  sou- 
mettre  avec  les  pièces  à  Tappui,  au  second  contrô- 
leur chargé  de  l'apurement  définitif. — Le  cin- 
quième auditeur  reçoit  les  comptes  relatifs  au 
département  d'État,  et  certains  comptes  relatifs 
aux  affaires  des  Indiens.  Ces  deux  derniers  fonc- 
tionnaires (i*' et  5*^  auditeurs)  doivent,  après  Texa- 
men  des  comptes,  les  transmettre,  avec  les  pièces 
à  Tappui,  au  premier  contrôleur  chargé  de  l'apu- 
rement définitif.  Les  auditeurs  chargés  des  comptes 
des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
doivent,  chaque  année,  faire  un  rapport  au  con- 
grès ,  touchant  les  dépenses  de  l'année  précédente 
pour  Farmée  et  pour  la  marine.  On  peut,  dans 
les  six  mois ,  appeler  d'un  règlement  fait  par  un 
auditeur,  et  le  porter  devant  le  contrôleur. 

835. 4°  Auditeur  de  la  trésorerie  près  la  direction 
générale  des  postes.  —  Ce  fonctionnaire  reçoit  et 
examine  tous  les  comptes  relatifs  aux  bureaux  de 
poste,  il  les  règle,  les  apure;  il  doit  en  outre  en* 
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registrer  et  contre-signer  tous  les  mandats  tirés  ré- 
gulièrement sur  le  trésor  par  le  directeur  général 
des  postes.  Il  doit  Faire  connaître^  dans  le  plus 
bref  délai  y  au  directeur  général,  les  directeurs 
particuliers  en  retard  envers  le  trésor. — On  peut^ 
dans  l'année  du  règlement  des  comptes,  appeler  de 
l'auditeur  du  trésor  près  la  direction  des  postes  au 
premier  contrôleur  du  trésor ,  qui  décide  en  der- 
nier ressort.  L'auditeur  près  la  direction  des  pos- 
tes doit  veiller  à  la  rentrée  de  toutes  sommes  dues 
au  département  des  postes,  et  ordonner  au  besoin 
les  poursuites. 

Le  traitement  de  chaque  auditeur  est  de  3yOOO 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

836.  5°  Trésorier.  —  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tion, le  caissier  du  trésor  doit  fournir  une  cau- 
tion (i)  approuvée  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
et  le  premier  contrôleur,  pour  la  somme  de 
i5o,ooo  dollars,  environ  760,000  fr.  —  Il  reçoit 
les  fonds  des  Etats-Unis  et  fait  tout  payement  sur 
mandats  tirés  parole  secrétaire  de  la  trésorerie  et 
contre-signes  par  le  fonctionnaire  compétent,  et 
enregistrés  conformément  à  la  loi.  Il  rend  ses 
comptes  au  contrôleur  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, et  doit  en  transmettre  une  copie  au  secré- 

(1)  Aux  États-Unis,  il  n*y  a  pas  de  cautionaeineiityil  ny  a 
que  des  cautions,  et  lorsqu'elles  deviennent  insolvables,  le 
recours  du  gouvernement  est  presque  toujours  illusoire ,  maK 
gré  le  chiffre  souvent  énorme  des  engagements,  tandis  qu'en 
France  les  fonds  du  cautionnement  étant  versés,  sont  une 
garantie  effective.   -  P«  O. 
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taire  de  la  trésorerie.  —  Il  doit  en  outre ,  dans  les 
trois  premiers  jours  de  chaque  session  du  contes, 
présenter  aux  chambres  un  état  des  comptes  ren- 
dus par  lui  au  contrôleur  y  avec  un  état  exact  de  la 
situation  du  trésor.  —  Sa  caisse  est  en  tout  temps 
soumise  à  l'inspection  du  secrétaire  de  ]a  tréso- 
rerie ou  des  contrôleurs. 

Le  traitement  du  caissier  du  trésor  est  de  3yOoo 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

837.  6®  Register.  —  Le  register  reçoit  des  con- 
trôleurs les  comptes  définitivement  r^lés,  les 
conserve  avec  les  pièces  à  Tappui,  enregistre  tous 
les  mandats  tirés  sur  le  trésor ,  et  transmet  au 
secrétaire  de  la  trésorerie  un  état  sommaire  de  ses 
comptes.  —  Il  doit ,  sous  la  direction  du  secrétaire 
delà  trésorerie 9  préparer  annuellement  les  statis- 
tiques du  commerce  des  États-Unis  avec  les  na- 
tions étrangères.  Ces  statistiques  doivent  présenter 
le  tableau  détaillé  des  importations  et  exportations, 
delà  navigation,  du  tonnage,  etc. 

Le  traitement  de  ce  fonctionnaire  est  de  3,ooo 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

838.  7®  Procureur  de  la  trésorerie  {solicitory  — 
Le  procureur  du  trésor  est  nommé  par  le  président 
des  États-Unis,  de  l'avis  et  avec  le  consentement 
du  sénat.  Ce  fonctionnaire  remplace  l'ancien  agent 
judiciaire  du  trésor,  et  doit  ordonner  et  surveiller 
toutes  poursuites  et  procédures  intentées  par  lui 
ou  par  les  agents  comptables  du  trésor ,  en  ma- 
tière de  loi  et  d'équité,  pour  le  recouvrement  de 
toutes  sommes  dues  aux  États-Unis,  ou  pour  re- 
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vendicntiou  déterres,  immeubles,  et  toules  autres 
pi-opriétés  leur  appartenant.  Il  remplace  égale-  I 
ment  l'ancien  commissaire  des  revenus  publics,  J 
el  doit  en  conséquence  veiller  à  la  rentrée  desl 
sommes  arriérées  (i),  administrer  les  terres  etl 
autres  biens  donnés  au  gouvernement  en  paye-*! 
ment  ou  en  garantie,  et  en  oidonner  au  besoinj 
la  vente;  il  doit  enfin  recevoir  toutes  les  garan- 
ties fournies  au  trésor. 

839.  Le  procureur  de  la  trésorene  agit  sous  laJ 
direction  du  procureur  général  des  États-Unis. 

840.  Les  formes  de  procédure  contre  lesdébî-i 
leurs  des  États-Unis  sont  nombreuses,  et  organi*. 
sées  de  manière  à  assurer  autant  que  possible  lel 
payement  des  dettes.  Quant  aux  créanciers  du^ 
gouvernement ,  la  loi  ne  leur  donne  aucune  prise. 

II  l-es  États-Unis  ne  peuvent  pas  être  poursuivis,, 
et  en  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  du  tré-l 
sor,  le  créancier  n'a  d'autre  remède  que  de  s'a-i 
dresser  au  congrès,  u  Ces  principes  ont  élé  consa-  • 
crés  dans  deux  procès  importants  (a). 

84 1-  .4ilininistrntion  génêrnle  des  terres  pu-A 
biiques  [gent-ral  (and  office').  — Cette  administra*! 
tion  est  composée  des  fonctionnaires  suivants  îfl 
—  1"  un  commissaire  général  des  terres  | 
ques  nommé  par  le  président  des  Etats-Unis,  avec 
le  consentement  du  sénat.   Ce  fonctionnaire  esq 

(1)  Loi  du  agniai  i83o,  section  V. 

(a)  Coliens  contre  l'Éul  de  la  Virginie.  An-éts  de  WlieaioilJ 
vol.  VI,  p.  411,413.  —  Les  États-Unis  contre  Barney.  Joiinial] 
«le  Hall, vol.  m,  p.  i3o.  P-  (»■ 
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chaîné,  sous  la  direction  immëdiate  du  prési- 
dent,  de  régler  et  de  contrôler  tout  ce  qui  con- 
cerne l'arpentage  et  la  vente  des  terres  publiques 
ouïes  réclamations  des  particuliers;  de  faire  dres- 
ser,  à  la  demande  du  président  ou  de  l'une  des 
deux  chambres,  les  plans  des  terres  publiques,  et 
de  donner  à  cet  égard  toutes  informations,  etc.  ;  — 
'i'^deux  secrétaires  généraux,  appelés  l'un  secrétaire 
général  des  terres  publiques,  l'autre  secrétaire  gé- 
néral des  réclamations  privées  (portant  sur  des 
terres  publiques,  private  land  daims); — 3*^n  se- 
crétaire général  de  l'arpentage,  agissant  sous  les 
ordres  du  commissaire  général ,  et  chaîné  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  les  opérations  des  agents  de 
l'arpenteur  général  ;  —  4*^  un  archiviste  des  terres 
publiques  {recorder\  chargé  de  viser  et  de  rectifier 
les  titres  délivrés  aux  acquéreurs  de  terres  publi- 
ques; —  5°  un  procureur  des  terres  publiques 
(solîcitor)^  chargé  du  contentieux  de^  l'adminis- 
tration;— 6®  un  secrétaire  nommé  par  le  président 
avec  le  consentement  du  sénat,  pour  signer  au  nom 
du  président  les  ventes  ou  concessions  de  terres 
publiques;  — 7°  plusieurs  receveurs  des  terres  pu- 
bliques, chargés  de  toucher,  dans  les  différentes 
localités ,  le  montant  des  ventes ,  et  de  le  trans- 
mettre au  secrétaire  de  la  trésorerie  (i).  Depuis 
une  loi  de  i836,  les  comptes  relatifs  aux  terres  pu- 

(1)  Voyez  la  note  sur  les  formalités  usitées  pour  les  ventes 
des  terres  publiques,  liv.  Ill,  chap.  xxxii,  p.  184. — ^Voyez  aussi 
pour  les  détails  des  devoirs  de  ces  principaux  agents,  les  lois 
des  25  avril  1812  et  4  juillet  i836. 
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bliques  doivent  être  remis  au  commissaire  géné- 
ral, pour  être  arrêtés  par  lui,  el  remis  ensuite  par  1 
le  commissaire  général  au  contrôleur  du  trésor, 
ponr  recevoir  une  décision  définitive. 

842.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  maladie, 
le  commissaire  général  est  remplacé  par  le  secré-  | 
laire  général  des  terres  publiques,  et  l'archiviste 
{recurd<-r)  par  le  secrétaire  général  des  réclama- 
tions  privées, 

843.  Le  ti-aileraeiit  annuel  de  ces  fonctionnair* 
est  fixé  comme  suit  :  Le  commissaire  général  re-  | 
çoit  3,000  dollai's,  environ   i5,ooofr.;  —  l'arclii- 
viste ,    i,5oo  dollars; —  le  secrétaire  général  de  | 
l'arpentage,  1,800  dollars;  —  cliacun  des  autres 
secrétaires  généraux,  r,5oo  dollars;  —  le  procu- 
reur des  terres  publiques,  a, 000  dollars. 

On  a  établi  des  administrations  particulières 
dans  les  diverses  localités  de  la  situalion  des  tei^ 
res  publiques;  ces  administrations  sont  composées  1 
d'un  re-^ister,  qui  est  le  chef  de  l'administration; 
de  plusieurs  receveurs  et  d'un  arpenteur  général. 
Ces  fonctionnaires  reçoivenl  l'impulsion  du  com- 
missaire général  des  terres  publiques,  mais  ils  sont  I 
nommés  par  le  président  des  Ktats-Unis,  de  l'avis 
et  avec  l'approbation  du  sénat. 

844-   Oi'jjurternent  de  la  guerre.  —  Cette  divi- 
sion du  pouvoir  exécutif  est  dirigée  par  un  fonc-  I 
tionnaire  apj)elé  le  Secrétaire  de  la  guerre,  1 
nomraé  par  le  président  des  Etats-Unis.  Ses  prii 
cipales  fonctions  sont  de  pourvoira  l'entretien  de] 
l'armée,  à  la  discipline  roililaire,  à  l'approv*' 
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nemeut  des  arsenaux  et  magasins.  Le  secrétaire 
de  la  guerre  doit  en  outre,  au  commencement  du 
mois  de  février  de  chaque  année,  mettre  sous  les 
yeux  du  congrès  un  état  des  crédits^  accordés  à 
son  département  pour  l'année  précédente ,  en  in- 
diquant le  montant  des  sommes  dépensées,  et  la 
balance  avec  ce  qui  restait  à  la  fin  du  mois  de 
décembre  précédent;  présenter  aussi  un  état  ap- 
proximatif des  demandes  nécessaires  au  service  de 
ce  département  pendant  Tannée  courante.  Il  doit 
faire  restituer  au  trésor  le  surplus  des  crédits  non 
employés.  Le  traitement  du  secrétaire  de  la  guerre 
est  de  6,000  dollars  par  an ,  environ  3o,ooo  fr. 

Indépendamment  de  ce  fonctionnaire  principal, 
il  y  a  encore  au  département  de  la  guerre  un  chief 
clerky  ou  secrétaire  général,  recevant  un  traite* 
ment  annuel  de  12,000  dollars  au  plus.  En  cas  de 
mort,  vacance  ou  maladie  du  secrétaire  de  la 
guerre,  il  est  pourvu  à  l'intérim  par  le  président 
jusqu'à  la  nomination  du  nouveau  fonctionnaire, 
s'il  y  a  lieu;  mais  l'intérim  ne  peut  se  prolonger 
au  delà  de  six  mois. 

845.  Les  affaires  des  Indiens  forment  une  divi- 
sion à  part  dans  le  département  de  la  guerre;  elles 
sont  placées  sous  un  commissaire  nommé  par  le 
président  avec  le  consentement  du  sénat;  ce  fonc- 
tionnaire doit  agir  sous  la  direction  du  secrétaire 
de  la  guerre ,  et  conformément  aux  instructions 
que  le  président  des  États-Unis  pourra  lui  donner. 
Tous  les  comptes  relatifs  aux  affaires  des  Indiens 
doivent  être  soumis,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
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commissaire,  qui  doit  les  examiner  sous  le  rap- 
port de  l'administration,  et  les  faire  passer  en- 
suite au  Toncliounaire  compétent  du  département 
de  la  trésorerie,  pour  être  par  hn  arrêté  définiti- 
vemenl.  Le  président  des  États-Unis  nomme,  avec 
le  consentemenl  du  sénat,  des  agents  principaux 
dans  les  différents  établissements  des  Indiens  :  ces 
agents  correspondent  avec  le  commissaire.  Le 
traitement  de  ce  fonclionnaiie  est  de  3,ooo  dol- 
lars par  an,  environ  1 5,ooo  francs. 

846-  Département  de  la  marine  (i). — Ce  dépar- 
tement est  dirigé  par  un  fonctionnaire  appelé  se- 
crétaire de  la  marine,  dont  le  principal  devoir  est 
de  faire  mettre  à  exéculion  les  ordres  qu'il  recevra 
du  président  des  États-Unis  pour  l'enlretien  des 
forces  navales,  la  construction  ,  l'armement  et  l'é- 
quipement des  navires.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  marine  doit  aussi ,  au  commencement 
du  mois  de  février  de  chaque  année,  mettre 
sous  les  yeux  du  congrès  un  état  des  crédits  ac. 
cordés  à  son  département  poui'  l'aunée  précé- 
dente, balançant  le  montant  des  sommes  dé- 
pensées, avec  ce  qui  restait  h  la  fin  du  mois  de 
décembre  précédent;  verser  le  surplus  à  la  tréso- 
rerie, et  présenter  un  état  approximatif  des  som- 


(t)  Jusqu'en  1800,  l'administration  de  la  ranrine  des  États- 
Unis  avait  élé  annexée  au  dépariement  des  affaires  étrange-"! 
res;  en  1800,  elle  fut  séparée  de  ce  dépnriement  et  jointe  à  J 
celui  de  la  trêsoierie;  enfiii,  en  1801,  le  congrès  organisa  on.* 
département  distinct  potir  l'administration  de  la  marine  de- T 
l'Union.  P.  O. 
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mes  nécessaires  nu  service  de  son  départemenL 
Le  traitement  du  secrétaire  du  département  de 
la  marine  est  de  6,000  dollars  par  an,  environ. 

847*  A.  l'époque  où  l'on  organisa  le  départe- 
ment delà  marine  y  en  iSoi^on  créa  aussi  un  co- 
mité composé  de  trois  officiers  de  la  marine,  dont 
le  plus  ancien  avait  la  présidence.  Les  membres  de 
cecomitéy  nommés  par  le  président  des  États-Unis, 
de  Taviset  avec  le  consentement  du  sénat,  étaient 
chaînés  de  la  partie  technique  du  service.  Ce  co- 
mité devait  agir  sous  la  direction  du  secrétaire  de 
la  marine  ;  mais  comme  ses  pouvoirs  n'avaient  pas 
été  suffisamment  définis,  il  se  montra  souvent  hos- 
tile au  secrétaire  de  la  marine,  et  ne  répondit  pas  aux 
espérances  que  Ton  avait  conçues  ;  toutefois  cette 
organisation  dura  jusqu'en  1 84^^.  La  législature  vou- 
lut remédier  auxvices  que  présentait  l'ancienne  ad- 
ministration ,  elle  supprima  le  comité  de  la  marine, 
et  répartît  ses  attributions  entre  cinq  bureaux,  de 
la  manière  suivante  :  Le  premier  est  chargé  des 
chantiers  et  des  formes,  soûs  la  direction  d'un 
capitaine  de  vaisseau;  —  le  second,  des  construc- 
tions, aménagements  et  réparations,  sous  la  direc- 
tion d'un  ingénieur; —  le  troisième,  des  approvi- 
sionnements et  de  l'habillement,  sous  la  direction 
d'un  capitaine  de  vaisseau;  — le  quatrième,  de 
l'armement  et  de  l'hydrographie,  sous  la  direction 
d'un  capitaine  de  vaisseau  ;  —  le  cinquième ,  des 
règlements  de  santé,  sous  la  direction  d'un  chi- 
rurgien de  la  marine.  La  même  législature  s'est 
occupée  de  l'organisation  d'une  branche  de  service 
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distincte  pour  l'administra  lion  de  la  marine  à  va- 
peur, qui  a  pris  dans  ces  derniers  lemps  un  im- 
mense développement  (i). 

848.  Procureur  général  dps  États-Unis.  —  On 
a  créé  aus  États-Unis  des  fonctionnaires  chargés 
d'intenter  toutes  les  poui-suiles  au  nom  de  l'Union, 
de  répondre  à  toutes  celles  qui  pourraient  être  in- 
tentées. Auprès  de  la  cour  suprême  fédérale,  ce 
fonctionnaire  est  appelé  atlorner  gênerai ,  procu- 
reur général  ;  il  peut  aussi  être  consulté  sur  toutes 
les  matières  contentieuses  par  les  cliefs  des  divers 
départements.  Auprès  des  cours  de  district,  ces 
fonctionnaires  prennent  le  nom  de  disirict  attor- 
nejr.  Les  uttorneys  de  district  reçoivent  les  instruc- 
tions du  procureur  de  la  trésorerie,  de  l'auditeur 
çlu  trésor  près  la  direction  générale  des  postes  ; 
ils  doivent  aussi  envoyer  de  temps  en  temps  au 
procureur  du  trésor  un  état  des  affaires  pendan- 
tes devant  les  cours  de  district  et  qui  intéressent 
l'Union.  Tous  ces  fonctionnaires,  nommés  pour 
UD  temps  déterminé,  sont  dans  leur  ressort  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  et  ne  relèvent  d'aucune 
autorité,  si  ce  n'est  du  congrès,  et  même  seule- 
ment en  cas  d'accusation  devant  les  chambres. 
Les  altorneys  de  district  peuvent  être  révoqués 
à  la  volonté  du  président  des  Etats-Unis. 

849.  Le  traitement  du   procureur  général  des 

(l)  Voyez  pour  de  plus  amples  détails,  Considération!  sur 
k  principe   démocratique    qui   régit   l'Unii 
M.  le  major  Ponssîn;  —  Df  la  puistnno 
m^me. 
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États-UDis  est  de  47000  dollars  par  an  ,  environ 
20,000  fr.  ;  et,  en  outre,  de  5oo  piastres  par  an 
pour  diriger  au  besoin  le  procureur  de  la  tréso- 
rerie dans  les  poursuites  à  faire  au  nom  du  trésor. 
Le  traitement  des  procureurs  de  district  n'est  pas 
fixe. 

85o.  Direction  générale  des  postes.  —  II  y  a  au 
siège  du  gouvernement  une  direction  générale  des 
postes,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  un  fonc- 
tionnaire  appelé   directeur   général    des    postes 
{j>ostmaster  gênerai)  y  nommé  par  le   président. 
Ce  fonctionnaire  nomme  et  a  sous  ses  ordres  trois 
directeurs-adjoints  (assistants),  un  commis  en  chef, 
trois  commis  principaux ,  trente-trois  commis  or- 
dinaires, un  messager  chef  et  trois  messagers  ordi- 
naires. Il  nomme,  en  outre,  des  directeurs  de 
poste  (postmasters)  dans  les  localités  où  la  loi  a 
établi  des  bureaux  de  poste,  et  correspond  avec 
eux  et  leur  transmet  ses   ordres.  Il  choisit  aussi 
tous  les  entrepreneurs  du  transport  des  dépêches. 
Sous  ce  point  de  vue,  la  charge  de  directeur  gé- 
néral des  postes  a  acquis  une  importance  extrême 
par  le  grand  nombre  d'agents  qui  sont  sous  sa 
dépendance  et  à  sa  nomination.  Le  directeur  gé- 
néral doit  pourvoir  au  transport  de  la  malle  sur 
toutes  les  routes  désignées  par  la  loi;  il  doit  exiger 
des  directeurs,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la 
reddition  de  leurs  comptes  et  l'envoi  des  fonds 
à  la  direction  générale  ;  et ,  de  son  côté ,  il  doit 
verser  tous  les  revenus  de  la  poste  au   trésor, 
rendre  des  comptes  tous  les  trois  mois  au  secré- 
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taire  de  la  trésoi*erie,  pour  le  mettre  à  niéine  de 
les  régler  et  de  les  comprendre  dans  la  comptabi- 
lité généi*ale.  Il  doit  annuellement  adresser  au 
congrès  plusieurs  rappoits  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  Téta t  de  l'administration  des  postes  dans 
tous  ses  détails. 

85 1.  Aucun  directeur  de  poste,  aucun  directeur- 
adjoint  (^assistant)  ne  peut  se  charger  de  l'en- 
treprise du  transport  de  la  malle,  ni  être  intéressé 
dans  une  entreprise  de  ce  genre.  En  cas  de  con- 
travention, il  sera  destitué  et  passible  d'une  amende. 
Le  directeur  général  des  postes  doit  veiller  à  lexé- 
cution  de  cette  prescription  légale  (i), 

852.  T^s  directeurs  de  poste,  les  directeurs-ad- 
joints, les  personnes  régulièrement  employées  au 
service  des  postes,  les  courriers,  les  conduc- 
teurs, etc.,  sont  dispensés  du  service  de  la  milice 
et  du  jury. 

Le  traitement  du  directeur  général  est  de 
6,ooo  dollars,  environ  3o,ooo  fr.  Les  directeurs 
particuliers  ont  un  traitement  proportionnel  qui 
ne  doit  pasexcéder  2,000  dollars,  ou  10,000  fr. 

853.  Ageitts  extérieurs.  Ministres  plén^oten- 
ti aires.  —  Chargés  dH affaires,  —  Secrétaires  de 
légation,  —  Nous  avons  dit  page  280,  n^  785,  que 
pour  se  faire  représenter  dans  les  pays  étrangers, 
le  gouvernement  des  États-Unis  ne  nommait  pas 
d'ambassadeurs,  et  qu'il  préférait  se  servir  d'agents 
d'un  grade  inférieur.  —  I^  président  nomme, 

(i)Lois  du  3  mars  182$  et  ^ 
II. 
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avec  Favis  et  le  consenlenient  du  sénat,  les  minis* 
très  piéni[>otentiaires,  les  cliargës  d'affaires  ou 
secrétaires  de  légation.  Dans  Fintervalle  des  ses* 
sions,  le  président  peut  faire  seul  ces  nominations^ 
à  la  chaire  de  les  soumettre  au  commencement 
de  la  session  prochaine  à  l'approbation  du  sénat. 
Le  président  ne  peut  allouer  au  ministre  plenipo- 
tiaire  plus  de  9,000  dollars,  environ  4^7000  fr. , 
pour  ses  services  persomiels  et  ses  dépenses  ;  à 
un  chargé  d'aflaires,  fh\s  de  49^00  dollars,  ou 
!»7,5oo  fr.;  à  un  secrétaire  de  légation  ou  d'am- 
bassade, plus  de  !i,ooo  dollars,  ou  environ 
10,000  fr.  Mais  il  peut  leur  allouer  pour  frais,  dé* 
penses  d'installation  et  de  voyage,  une  indemnité 
qui  ne  doit  jamais  excéder  une  année  de  traite* 
ment. Ces  fonctionnaires  n'ont  droit  au  traitement 
qu'autant  qu'ils  ont  été  régulièrement  nommés. 
854.  Consuls  (^\).  —  Les  consuls  sont  aussi  nonn- 

(1)  La  France,  qui  avait  si  efBcacement  aidé  les  ÉCats-UDÎ» 
à  conquérir  leur  indépendance,  se  pressa,  après  la  capitula- 
tion  de  Saratoga,  de  fermer  tout  chemin  à  la  réconciliation 
méditée  avec  T Angleterre  par  la  conclusion  de  deux  traités, 
l'un  d'alliance  et  l'autre  de  commerce,  signés  tous  les  deux  à 
Paris  le  6  février  1778.  —  Ce  traité  de  commerce  est  TorigiiM; 
de  l'établissement  de  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays. 
L'article  XXIX  de  cet  acte  portait  :  «  Les  deux  parties  con- 
te tractantes  se  sont  accordé  mutuellenaent  la  faculté  de  tenir 
«  dans  leurs  ports  respectifs  des  consuls ,  vice- consuls ,  agentx 
<c  et  commissaires ,  dont  les  fonctions  seront  réglées  par  une 
«  convention  particulière.  ■»  En  effet,  une  convention  spéciale  * 
pour  régler  les  fonctions  et  les  prérogatives  des  consuls  fut 
conclue  h  Paris  le  99  juillet  178^»  Mais  cet  acte  portant  la 
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lués  parle  président  avec  l'avis  et  le  consentement  1 
du  sénat.  Tout  consul  nu  vice-consul  devra,  avant  j 
d'entrer  en  fonction,  fournir  :iii  secn-laire  d'Etat 
tnie  caution  qui  b'en^aget'H  solidairement  avec  lui  j 
pour  la  somme  de  10,000  dollars.  Les  consuls  ont  I 
le   (iioit   de   recevoir  les  déclarations  et  proléls  ' 

I  <|ui   leur  sont  faits  par  les  capitaines  de  navire 

miiitrcs  d'équipage,    marchands,    etc.,   citoyen; 
des  États-Unis,  ainsi  que  les  déclarations  iailes 
par  des  étrangers  dans  l'intérêt  de  citoyens  des  1 
Étals-Unis.  Les  copies  dûment  certifiées  par  les  j 

I  consuls  ou  vice-consuls,  sous  le  sceau  du  consulat,  j 

sont  authentiques,  et  foi  leur  est  due  comme  aux  1 
originaux  dans  les  cours  des  États-Unis. 

855.  Le  consul  a  le  droit,  dans  les  pays  où  la  lo 
ne  s'y  oppose  pas,  de  prendre  possession  des  hicns  j 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  d'un  citoyen  J 
des  Élats-Uiiis,  autre  qu'un  marin  faisant  partiel 
de  l'équipage  d'un  navire,  lorsque  le  défunt  ne  I 

,  laisse  sur  les  lieux  aucun  représentant  légal ,  aucun,  j 

f  clause  (l'une  durée  perpétuelle,  et  plusieurs  des  alipulation»  I 

4]ti'il  renfermait  n'étant  point  conformes  au  projet  de  convea- 1 
tion  <|iie  les  États-Unis  avaient  envoyé  à  leurs  pléni|toien'>.J 
liaires,  le  cnD};ri''s  refusa  de  le  ratifier.  De  nouvelles  né(;ocia>' 
lions  furent  ouvertes  à  ce  suji:t,  et  luutes  les  difTa-uIti-s  ayantl 
été  aplanies,  on  ratiUa  de  part  et  d'autre  la  convention  signéèa 
à  Versailles  le   il,  novembre  1788.  Ces  relations  de  bonnt 
uinilié,  un  insiani  inlernirapties  en   1798,  furent  rc 
eti  1800  par  le  Iraiié  du  'ii)  septembre,  et  ont  lonjoiirs  contiJg 
puédepui.s  ce  temps.  l<e  traité  du  !)i)se|itemt>rtt  1 8011  renvoyai 
reffel  de  b  coi.vnilit.,,  /Ir  i-^*>-.'.  rfr-,  .-/-,-„.■:.,( inn.  .,ltéi 


3^4  A.GENTS    EXTÉRIEUKS  [lIV.  Ilf. 

associé  ou  fondé  de  pouvoir.  Il  doit  faire  inven- 
taire de  ces  biens  avec  l'assistance  de  deux  lé- 
moins,  de  préférence  citoyens  des  Etats- iJnis; 
procéder  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la 
succession ,  et  au  payement  de  celles  dues  par  la 
succession  ;  faire  vendre  aux  enchères,  après  pu- 
blications, les  biens  d'une  nature  périssable,  et 
telle  autre  partie  des  biens  qui  serait  nécessaire 
pour  payer  les  dettes.  Une  année  après  le  décès, 
le  surplus  des  biens  mobiliers  et  le  compte  de  la 
succession  doivent  être  envoyés  à  la  trésorerie  des 
Etats-Unis,  pour  être  tenus  à  la  disposition  des  re- 
présentants légaux  du  défunt;  mais  si,  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  ces  représentants  légaux  se 
présentent,  le  consul  doit  leur  remettre  les  biens 
et  rendre  compte  (i). 

856.  En  cas  de  mort  d'un  ciloyen  des  Etats- 
Unis,  le  consïil  ou  vice-consul  doit  immédiate- 
ment notifier  le  décès  dans  un  des  journaux  pu- 

(i)  Kous  avons  entendu  souvent  des  Américains  regretter 
que  leurs  consuls  ne  soient  pas  formellement  autorisés  par  la 
loi  à  agir,  en  ce  qui  les  concerne,  comme  ofQciers  de  Tctat 
civil,  notaires,  etc.,  du  moins  pour  les  actes  qui  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  aux  États-Unis;  en  un  mot,  qu'ils 
n'aient  pas  la  même  latitude  que  les  consuls  de  France  à  l'é- 
tranger. C'est  cependant  un  principe  généralement  admis  que 
les  consuls  étrangers  ont  le  droit  de  recevoir  les  conventions 
intervenues  entre  les  sujets  de  leur  gouvernement,  et  que  ces 
actes  sont  considérés  comme  actes  authentiques  ;  nous  pensons 
du  moins  qu'une  instruction  générale  du  2  mars  i  b33  a  con- 
sacré ce  principe.  Voy.  Bursotli ,  Manuel  des  agents  consu- 
laires, 1. 1,  p.  25.  P.  O. 
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bliës  dans  le  consulat,  et,  de  plus,  au  secrétaire 
d'État,  pour  que  pareille  notiBcation  puisse  être 
faite  dans  l'État  auquel  appartenait  le  défunt.  U 
doit  également  transmettre  au  secrétaire  d'État  un 
inventaire  des  biens  laissés  par  le  défunt. 

867.  En  cas  d'échonement  d'un  vaisseau  des 
Etats-Unis  sur  les  côtes,  le  consul  ou  vice-consul 
devra,  autant  que  les  lois  du  pays  le  permettront, 
prendre  les  mesures  convenables  pour  sauver  le 
navire,  la  cargaison,  etc.,  emmagasiner  les  mar- 
chandises, les  inventorier;  et  les  objets  sauvés 
seront  rendus  aux  propriétaires,  déduction  faite 
des  droits  de  sauvetage.  Mais  le  consul  ou  vice- 
consul  ne  pourra  prendre  possession  des  biens,. 
marchandises,  etc.,  quand  le  propriétaire  ou  con- 
signataire  sera  présent  et  pourra  en  prendre  pos- 
session lui-même. 

858.  Tout  capitaine  ou  commandant  d'un  na- 
vire des  États-Unis  devra,  à  son  arrivée  dans  un 
port  étranger,  déposer  ses  papiers  de  bord  chez 
le  consul,  le  vice-consul,  ou,  tout  autre  agent 
commercial,  sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  même 
de  négligence,  d'être  condamné  à  payer  au  consul, 
vice-consul,  etc.,  5oo  dollars  au  profit  du  trésor 
des  États-Unis.  Les  consuls  doivent  remettre  au 
capitaine  tous  ses  papiers  de  bord,  quand  il  se 
présente  pour  faire  viser,  à  son  départ ,  ses  expé- 
ditions régulières  de  la  douane,  pourvu  toutefois 
que  le  capitaine  ait  rempli  à  son  ariivée  les  (orma- 
lités  prescrites. 

ftSg.   Les  consuU  duivenl    Iihiiimi   tirs  strom.s 
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aux  cifoyens  des  États-Unis  dans  le  besoin ,  et 
leor  procurer  les  moyens  de  retourner  aux  États- 
Unis. 

860.  Tout  consul,  vice-coBsnl,  etc.,  qui  certi- 
fierait faussement  et  sciemment  qu'une  propriété, 
appartenant  à  des  étrangers,  appartient  à  un  ci- 
toyen des  Etat&Unis,  ou  qui  délivrerait  sciemment 
tout  autre  fiiux  certificat,  devraut,  sur  conviction 
du  fait  devant  une  cour  compétente,  être  con- 
damné à  une  amende  n'excédant  pas  10,000  dol- 
lars, et  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois 
ans.  Et  s'il  délivrait  scienoment  un  passe-port  ou 
tonte  autre  pièce  à  un  étranger,  en  lui  attribuant 
faussement  la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis, 
il  encourrait  la  forfaiture,  et  devrait  être  con- 
damné à  une  amende  n'excédant  pas  1,000  dollars. 

861.  Tout  consul  doit  transmettre  annuelle- 
ment au  secrétaire  de  la  trésorerie  un  compte 
des  sommes  reçues  ou  déboursées  pour  le  compte 
des  États-Unis,  avec  Tindication  de  lemploi  des 
sommes  dépensées  et  les  pièces  à  Tappui. 

862.  Les  fonctions  générales  des  consuls,  vice- 
consuls,  ne  sont  pas  exclusives  de  toutes  autres 
fonctions  ou  prérogatives  qui  peuvent  leur  être 
accordées  par  les  traités  (i). 

863.  La  loi  a  fixé  les  honoraires  des  consuls 
comme  suit  : 

(i)  Les  consuls,  vice-consuls,  etc.,  résidant  dans  les  États 
barbaresques,  sont  soumis  à  des  règlements  particuliei^  qui 
modifient  jusqu'à  un  certain  point  leurs  devoirs  et  leurs  pré-^ 
rogatives.  Voy.  L.  du  i*"*  mai  18.10. 
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i""  Pour  tout  certificat  et  pour  toute  légalisation 
sous  le  sceau  consulaire ,  a  dollars,  ou  lo  fr. 
Dans  le  cas  d  envoi  de  marchandises ,  une  seule 
déclaration  peut  embrasser  tous  les  articles  expé- 
diés, et  ne  paye  qu'un  droit. 

a**  Pour  administrer,  inventorier,  vendre  et 
transmettre  à  la  trésorerie  des  États-Unis  les  biens 
mobiliers  provenant  de  la  succesision  vacante  d'un 
citoyen  des  États-Unis,  5  pour  cent  sur  le  montant 
brut  de  la  succession. 

3"  Pour  administrer,  inventorier  ,  vendre  et 
remettre  au  représentant  l^al  qui  se  présente 
dans  Tannée  du  décès,  les  biens  mobiliers  de  la 
succession  vacante  d'uh  citoyen  des  États-Unis, 
iÈ  i/a  pour  cent  sur  les  biens  en  nature,  et  5  pour 
cent  sur  le  montant  brut  de  tout  le  reste. 

4**  Pour  tout  certificat  de  congé  délivré  à  des 
marins  dans  un  port  étranger,  5o  cent,  (i),  ou 
environ  a  fr.  5o  cent. 

5°  Pour  commission  sur  gages  de  marins  payés 
ou  reçus  parle  consul,  a  i/a  pour  cent. 

864*  Les  consuls,  vice-consuls,  etc.,  sont  as- 
treints, si  on  l'exige,  à  donner  un  reçu  détaillé 
de  toutes  sommes  reçues  par  eux  à  titre  d'hono- 
raires. P.  O. 

(i)  Il  s'agit  de  la  centième  partie  du  dollar;  on  sait  que  le 
dollar  vaut  environ  5  fr.  P.  O. 
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CHAPITRE  XLI. 

POUVOIR  JUDICIAIRE  FÉDÉRAL. 

La  coDsdtution  confie  le  pouvoir  jadicîaire  fédéral  à  une  cour 
suprême.  — •  Le  congrès  {>euty  selon  les  besoins,  créer  des 
tribunaux  fédéraux  inférieurs.  —  Nomination  des  juges.  — 
Durée  de  la  tenure  des  offices.  —  Traitement  des  juges.  — 
Juricfictîon  fédérale  en  matière  de  loi  et  d*équité.  —  Note 
sur  la  distinction  entre  la  loi  et  Féquité.  —  Autres  cas  de 
juridiction  fédmile  :  i^  Causes  naissant  de  la  constitution. 
—  a^  Causes  naissant  des  lois  de  l*UnioB.  —  V^  Causes 
naissant  des  traités.  —  4^  Causes  concernant  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  et  les  consuls. —  5^  Cause  de  Tamirauté  : 
en  matière  civile,  en  matière  crimioelie. 


y  865.  En  établissant  une  autorité  judiciaire  cen- 
trale, on  s'est  proposé  deux  fins  également  impor- 
tantes et  fondamentales  dans  un  gouvernement 
libre.  La  première  consiste  dans  l'exercice  régu- 
lier des  pouvoirs  du  gouvernement;  la  seconde ^ 
dans  l'uniformité  d'interprétation  et  d'action  de 
ces  pouvoirs.  Le  pouvoir  d'interpréter  les  lois 
comprend  nécessairement  celui  de  décider  si  elles 
sont  conformes  ou  non  à  la  constitution,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  de  les  déclarer  nulles  et  de  nul 
effet.  Comme  la  constilulion  est    la   loi  suprême 
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du  pays,  si  un  conflit  s'élève  entre  elle  et  les  lois 
du  congrès,  ou  des  Élals,  l'autorité  judiciaire  doit 
suivre  seulement  celle  qui  est  d'obligation  princi 
pale,  c'est-à-dire  la  constitution.  Ce  dernier  point 
résulte  de  la  théorie  d'une  constitution  de  gouver- 
nement républicain,  car  autrement  les  actes  des 
autorités  législative  et  executive  deviendraient 
inattaquables  et  sans  contrôle  :  malgré  les  prohi- 
bitions et  les  restrictions  contenues  dans  la  cons- 
titution, les  usurpations  les  moins  équivoques  et 
les  plus  dangereuses  auraient  Jieu  sans  redresse- 
ment possible.  De  cette  manière,  le  peuple  serait 
à  la  merci  des  gouvernants,  dans  le  gouvernement 
national  comme  dans  celui  des  États;  en  un  mot, 
il  en  résulterait  xle  fait  une  omnipotence  sem- 
blable à  celle  du  parlement  anglais.  L'opinion 
générale,  en  Amérique,  a  décidé  que  le  pouvoir 
judiciaire  doit  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
la  constitutionnalité  des  actes  et  des  lois  du  gou- 
vernement fédéral  et  de  ceux  des  Etats,  ei^.tant 
du  moins  qu'ils  donnent  lieu  àjia,^Ka(f.-.iudir 
ciaire.  T)é  la  il  suit  que  quand  ces  lois  et  ces  ac- 
t^^soiu  soumis  à  l'appréciation  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  l'Union,  le  jugement  doit  être  définitif; 
s'il  en  était  autrement,  les  décisions  judiciaires 
tomberaient  dans  le  mépris,  et  les  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  domineraient  exclusivement. 

866.  En  résumé,  les  fondateurs  de  la  constitu- 
lion  ayant  ces  grands  principes  devant  les  yeux  , 
adoptèrent  à  l'unanimité  deux  rèi;les  fondamen- 
tales :  premièrement,  qu  un  pouvoir  judieiaiie  na- 
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tional  devait  être  établi;  secondement,  que  le 
pouvoir  judiciaire  national  devait  posséder  des 
droits  aussi  étendus  que  ceux  du  pouvoir  légis- 
larif. 

867.  Établissement  d  un  pom^oir  judiciaire  fédéral. 
— La  première  section  de  l'article  Iir  de  la  consti- 
tution est  ainsi  conçue:  «  \j^  pouvoir  judiciaire  des 
«  Étals-Unis  sera  confié  à  une  Cour  suprême,  et 
tf  aux  autres  cours  inférieures  que  le  congrès  peut 
«  de  temps  à  autre  former  et  établir.  Les  juges,  tant 
c(  de  la  cour  suprême  que  des  cours  inférieures, 
«i  conserveront  leui*s  places  tant  que  leur  conduite 
«  sera  bonne,  et  ils  recevront  pour  leurs  services, 
a  à  des  époques  fixées,  un  traitement  qui  ne 
a  pourra  être  diminué  tant  qu'ils  conserveront 
«  leurs  places.  »  A  ces  termes,  on  peut  ajouter  la 
clause  que  nous  avons  vue  dans  Ténumération  des 
pouvoirs  du  congrès ,  et  qui  lui  donne  le  droit 
a  de  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la 
cour  suprême.  » 

868.  On  ne  voit  pas  qu'aucune  objection  .sé- 
rieuse ait  été  faite  dans  les  Conventions  d'État 
contre  rétablissement  d'une  cour  suprême. et  d'une 
juridiction  en  dernier  ressort,  quoiqu'on  ait  at- 
taqué certaines  parties  de  cette  juridiction,  que 
le  premier  projet  de  constitution  proposait  de 
remettre  aux  cours  fédérales  de  l'Union.  La  ques- 
tion principale  parait  avoir  été  de  savoir  si  le 
pouvoir  judiciaire  devait  être  distinct  et  indépen- 
dant, ou  une  branche  du  département  législatif. 

869.  Quant  au  pouvoir  donné  au  congrès  de 
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conslitiier  les  trilninaux  inféripurs  de  l'Union,  il 
est  évidemment  calculé  pour  éviter  la  nécessité 
de  recourir  à  la  cour  suprême  dans  toutes  les  af- 
faires fédérales.  Il  met  le  gouvernement  national  à 
même  d'instituer  et  d'autoriser,  dans  chaque  Etat 
ou  district  de  l'Union,  nu  tribunal  compétent 
pour  déterminer  les  nialières  qui  rentrent  dans 
les  limites  de  la  juridiction  nationale.  On  ne  pou- 
vait prendre,  à  cet  égard,  que  l'un  de  ces  deux 
partis  :  créer  des  cours  inférieures  sous  l'autoiité  . 
nationale  pour  prononcer  surtou'sles  cas  rentrant 
dans  la  juridiction  nationale,  et  qui,  d'après  la 
conslilution  ou  la  convenance,  ne  pourraient  pas 
être  portés  en  premier  lieu  à  la  connaissance  de  la 
cour  suprême;  ou  bien,  il  fallait  confier  la  juridic- 
tion, dans  ces  cas,  aux  tribunaux  des  Etats,  avec  le 
droit  d'appel  à  la  cour  suprême  des  Etats-Unis. 
Ce  dernier  moyen  donnait  lieu  à  des  objections 
graves,  et  qui  le  rendaient  tout  à  fait  impratica- 
ble, n'abord ,  les  juges  des  tribunaux  d'Etat  se- 
raient irresponsables  vis-à-vis  du  gouvernement 
national,  quant  à  leur  conduite  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  fédérale,  de  soite  que  le  gou- 
vernement national  pourrait  être  à  la  discrétion 
des  États;  en  outre,  la  prépondérance  de  l'esprit  de 
localité  pourrait  encore  être  regardée  comme  ren- 
dant les  tribunaux  d'Élat  incapables  de  remplir 
les  fonctions  de  tribunaux  fédéraux.  On  peut  en 
dire  aulant  du  mode  de  nomination  en  usage 
dans  quelques  Élats  ;  les  juges  d'Etat,  en  effel, 
nt  révocablesù  la  vninnié  du  pouvoir,  les  autres 
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&^o.  Eo  analysant  la  première  clause  de  la  sec- 
tion 3',  qui  porte  ■  que  le  pouvoir  judiciaire  des 
«  Elats-Lnis  sera  confié  à  une  cour  suprême,  et 
«  aux  autres  cours  inférieures  que  le  congrès  peut 
«  de  temps  à  autre  former  et  établir.  »  notis  amrî* 
vons  naturellement  à  recliercher  si  le  pouvoir  du 
«'^mgrêsest  illimité,  quant  à  la  création  de  la  cour 
suprême  et  des  cours  inférieures,  auiLqtielleson  dt 
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confier  la  juridiction  fédérale.  Ce  point  fui  autre- 
fois l'objet  de  nombreuses  discussions,  et  il  touche 
à  l'existence  même  du  pouvoir  judiciaire.  Si  le 
congrès  a  liberté  pleine  et  entière  à  ce  sujet,  il  est 
évident  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  être  anéanti 
ou  privé  de  sa  juridiction  par  la  seule  volonté  du 
congrès.  Car  si  cette  omnipotence  existe,  on  ne 
peut  déterminer  lepoque,  la  manière  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  doit  être  exercée. 
Tout  l'argument  sur  lequel  repose  cette  interpré- 
tation, consiste  l\  dire  que  les  termes  de  la  consti- 
tution ,  «  sera  confié,»  ne  sont  pas  impératifs, 
mais  indiquent  seulement  un  temps  à  venir. 
Cette  interprétation  a  été  condamnée  par  la  cour 
suprême  dans  une  délibération  solennelle.  «  Les 
termes  de  l'article  III,  a  dit  la  cour,  constituent 
dans  leur  ensemble  un  ordre  formel  donné  à  la 
législature.  La  force  obligatoire  de  ce  langage  est 
telle,  que  le  congrès  ne  pourrait,  sans  manquer  à 
ses  devoirs,  refuser  d'organiser  ce  pouvoir.  Le  pou- 
voir judiciaire  sera  confié  (et  non  pourra  être 
confié)  à  une  cour  suprême,  et  aux  autres  cours 
inférieures  que  le  congrès  peut  de  temps  en  temps 
former  et  établir.  Dès  lors,  le  congrès  pourrait-il 
légalement  refuser  de  créer  une  cour  suprême,  ou 
de  la  revêtir  de  toute  la  juridiction  constitution- 
nelle? —  ce  Les  juges  des  cours  suprême  et  infé- 
«  Heures  tiendront  leur  office,  during  good  hrha- 
«  ifiour,  et  devront  recevoir,  à  certaines  époques, 
«  pour  leurs  ser^ces^  un  traitement  qui  ne  pourra 
«  êtP«t  dUmi    "  '  "■     *       'ils  rempliront  leurs  fonc- 
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«  lions.  »  — Le  congrès  pourrait-il  fixer  d'une  autre 
manière  la  durée  des  offices  judiciaires?  Pourrait-il 
refuser  de  payer  le  traitement  convenu,  ou  le  dimi- 
nuer pendant  la  tenure  de  l'oflice?  Évidemment 
non.  L'objet  de  la  constitution  était  d'établir  trois 
grandes  divisions  dans  le  gouvernement  :  le  dépar- 
tement législatif,  celui  de  l'exécutif,  et  le  départe- 
menl  judiciaire;  le  premier  pour  faire  les  lois,  le 
second  pour  les  approuver  et  les  faire  exécuter, 
le  troisième,  enfin,  pour  les  interpréter  et  les  af- 
fermir. Sans  ce  dernier,  quelques  clauses  de  la 
constitution  seraient  inexécutables.  Comment,  en 
effet ,  pourrait-on  juger  et  punir  les  crimes  com- 
mis contre  l'Union?  Comment  pourrait-on  décider 
une  contestation  entre  les  Étals?  » 

871.  La  constitution  a  sagement  établi  qu'il  y 
aurait  une  cour  suprême,  afin  d'obtenir  l'unifor- 
mité de  décisions  dans  tous  les  cas,  quels  qu'ils 
fussent,  du  ressort  du  département  judiciaire, 
soit  en  matière  de  loi  commune (i),  d'équité,  de 
l'amirauté  ou  de  prises,  soit  en  matière  de  lois  mu- 
nicipales (i),  constitutionnelles  ou  internationales. 
Il  est  évident  que  s'il  y  avait  eu  des  cours  suprêmes 
indépendantes,  de  droit  commun,  d'équité,  d'a- 

(1)  Il  ne  faut  pas  prendre  trop  strictement  à  la  lettre  ce  que 
dit  ici  M.  Story  sur  les  causes  jugées  en  loi  commune  et 
en  équité;  beaucoup  de  ces  cpicstions  sont  évidemment  du 
ressort  des  tribunaux  d*État.  P.  o. 

(a)  On  sait  que  les  mots  lois  municipales  sont  très-souvent 
employés  par  opposition  à  ceux  ;  Lois  internationales,  et  signi- 
fient alors  les  lois  particnliores  du  pays.  p.  O. 
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iiiiiauté,  elc,  on  atirull  toujours  eu  une  grande 
diversité  dejugcnieiits,  iion-seuleinent  quant  aux 
limites  de  la  juridiction  de  chacune  de  ces  coiu-s, 
mais  même  quant  aux  principes  fondamentaux  du 
droit  municipal,  constitutionnel  ou  public,  L'effet 
de  celte  divereilé  aniait  été  de  faire  consacrer 
|>ar  ces  cours  les  l'ègleiî  les  plus  diverses  sur  les 
.sujets  les  plus  iniporlants;  et  de  cette  manière  les 
citoyens  auraient  été  embarrassés  dans  des  doutes 
sans  tin,  non-seulement  quant  ii  leurs  droits  pri- 
vés, mais  encore  quant  à  leurs  devoirs  publics. 
La  conslitution  elle-même  parallrail  tenir  un  lan- 
gage différent,  selon  ta  cour  qui  serait  chargée 
de  l'inlerpréler;  et  des  discussiuns  interminables 
entraveraient  l'adininistratton  de  la  justice  daus 
toute  l'étendue  du  pays.  Mais  la  même  raison  ne 
s'appliquait  pas  aux  tribunaux  inférieurs:  ceux-ci 
(mt  été  laissés  à  l'enlière  discrétion  du  congrès, 
quant  à  leur  nombre,  leur  juridiction  et  leurs 
pouvoirs.  L'expérience  pourra  indiquer  de  temps 
en  temps  des  modiiicalions  nécessaires,  et  il  y 
aurait  en  non-seulement  manque  de  prévoyance  , 
mais  inconvénient  grave  à  airéler  irrévocablement, 
dans  la  conslitution  même,  leur  organtsalion, 
puisque  le  congrès  se  tiouverait  alors  hors  d'état  de 
pouvoir  la  modifier  selon  les  exigences  du  pays, 

872.  Nomination  des  juges.  —  Le  président  des 
Étals-Unis  est  expressément  autorisé  à  nommer 
les  juges  de  la  cour  suprême  avec  le  consentemeni 
du  sénat.  On  n'a  pas  pourvu  d'une  manière  aussi 
explicite  à  la  nomination  des  juges  des  cours  in(é- 


33G  POUVOIR  JUDICIAIRE  FÉDÉRAL.  [lIV.  fil. 

rieures;  mais  ce  droit  a  été  laissé  a  la  discrétion  du 
congrès,  ou  appartient  tacitement  au  président, 
comme  conséquence  de  la  clause  de  la  constitu- 
tion, qui  Tautorise  à  nommer  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires des  États-Unis,  lorsqu'on  n'a  pas  pourvu 
autrement  à  leur  nomination. 

873.  Tenure  des  offices  judiciaires.  —  La  cons- 
titution déclare  que  les  juges,  tant  des  cours  su- 
prêmes que  des  cours  inférieures,  conserveront 
leurs  places  tant  que  leur  conduite  sera  bonne 
{^ood  behas^iour). 

8.74-  un  a  quelquefois  prétendu  que  dans  les 
gouvernements  monarchiques ,  l'indépendance 
de  l'autorité  judiciaire  était  nécessaire  pour  ga- 
rantir les  droits  des  sujets  contre  toute  injustice 
ou  toute  oppression  de  la  part  de  la  couronne, 
mais  que  ces  motifs  ne  trouvaient  pas  d'applica- 
tion dans  une  république  où  la  volonté  du  peuple 
est  suffisamment  connue,  et  se  fait  obéir.  Il  est 
facile  de  démontrer  cependant  que  les  raisons 
en  faveur  de  l'indépendance  judiciaire  s'appli- 
quent avec  plus  de  force  encore  dans  une  ré- 
publique ,  et  surtout  dans  celles  qui  ont  une 
constitution  écrite  avec  des  pouvoirs  déterminés 
et  des  droits  limités. 

875.  D'abord,  les  factions  et  les  partis  sont  aussi 
communs  et  aussi  violents  dans  les  républiques 
que  dans  les  monarchies;  les  mêmes  garanties 
sont  donc  indispensables  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres ,  contre  les  empiétements  de  l'es- 
prit de  parti,   ou  la  tyrannie  des  .(actions.   Les 
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lois,  même  celles  qui  sont  reconnues  bonnes  et 
nécessaires,  deviennent  souvent  l'objet  de  l'aver- 
sion momentanée,  de  la  baine  du  peuple,  et  quel- 
quefois de  sa  résîslance.  Dans  une  république,  lien 
de  plus  facile  pour  des  démagogues  que  d'organi- 
ser, sous  des  pi'élextes  trompeurs,  quelques  caba- 
les contre  l'exercice  régulier  de  l'autorité.  Ils 
voient  leurs  projets  inléressés  Irop  souvent  dé- 
joués parla  fermeté  et  l'indépendance  des  magis- 
trats, pour  ne  pas  devenir  ennemis  d'un  pouvoir 
qui  les  censure,  et  d'une  impartialité  qui  les  con- 
damne. Le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  le  point 
vulnérable  de  la  constitution,  est  donc  constam- 
ment en  butte  aux  attaques;  et  un  tiiomphe, 
même  momenlané,  remporté  sur  ce  pouvoir  à 
l'aide  des  passions  populaires,  est  un  coup  dura- 
ble porté  à  la  constitution.  C'est  pourquoi,  dans 
les  républiques,  ceux  qui  doivent  profiter  des 
troubles  ou  de  la  prédominance  d'une  faction, 
sont  toujours  les  enuemis  déclarés  d'une  justice 
régulière  et  indépendante.  Ils  propagent  toutes 
sortes  d'erreui-s  afin  de  tromper  l'espiit  public  et 
d'exciter  les  passions,  car  ils  savent  que,  sans  l'aide 
du  peuple,  leurs  funestes  projets  seraient  impuis* 
sants. 

876.  Dans  de  telles  circonstances,  il  est  évident 
que  si  la  durée  des  fondions  judiciaires  n'est  pas 
permanente,  les  juges,  devenus  odieux  par  leur  ré- 
sistance au  mal ,  ne  tarderont  pas  à  laisser  la  place 
à  d'autres  magistrats  plus  complaisants  pour  les 
démagogues  en  faveur.  L'autorité  judiciaire  est  la 
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seule  garantie  des  minorités  paisibles.  Dans  une 
monarchie,  les  sympathies  du  peuple  se  réunis- 
sent naturellement  contre. le  chef  qui  opprime , 
et  protègent  ses  victimes  contre  sa  vengeance; 
c'est  la  cause  d'un  seul  contre   tous.  Mais  dans 
les  gouvernements  libres ,  où  la  majorité  qui  ob- 
tient le  pouvoir  pour  un  moment,  est  présumée 
représenter  la  volonté  du  peuple,  les  persécutions, 
et  principalement  celles  d'une  nature  politique, 
deviennent  la  cause  de  tous  contre  un  seul.  J^s 
persécutions  sont  plus  violentes  et   plus   inces- 
santes,  puisqu'on  les  jdge  indispensables  pour 
obtenir  le  pouvoir ,  ou  pour  en  jouir,  si  on  l'a 
obtenu.  Dans  les  gouvernements  libres,    donc, 
l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  est  beau- 
coup plus  importante  pour  la  garantie  des  droits 
des  citoyens  que  dans  une  monarchie,  puisqu'elle 
est  la  seule  barrière  contre  l'oppression  d'une  fac- 
tion dominante,  armée  momentanément  du  pou- 
voir, et  abusant  de  son  influence  pour  détruire 
les  institutions  et  les  libertés  publiques. 

877.  En  outre,  l'indépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire est  indispensable  pour  défendre  le  peuple 
contre  les  usurpations  volontaires  ou  involon- 
taires des  pouvoirs  législatif  ou  exécutif.  I^  ten- 
dance du  pouvoir  législatif  à  absorber  les  autres 
pouvoirs  du  gouvernement,  a  toujours  été  consi- 
dérée par  les  hommes  d'État  comme  une  vérité 
généralement  confirmée  par  l'expérience.  Si  les 
juges  sont  nommés  à  de  courts  intervalles,  soit 
parle  département   législatif,  soit  par  l'exécutif. 
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ils  seront  certainement  et  forcément  dans  la  dé- 
pendance du  pouvoir  qui  les  nommera.  S'ils  dé- 
sirent obtenir  une  charge  ou  la  conserver,  ils* 
seront  disposés  à  se  mettre  à  la  suite  du  pouvoir 
alors  prédominant  dans  l'État,  et  à  lui  obéir.  La 
justice  sera  administrée  d'une  main  défaillante, 
elle  décidera  conformément  aux  opinions  du  jour, 
•et  oubliera  que  les  préceptes  de  la  loi  reposent  sur 
des  bases  immuables.  Les  gouvernements  et  les  ci- 
toyens ne  combattront  pas  alors  à  armes  égales  de- 
vant les  tribunaux.  Les  favoris  du  jour  effrayeront 
par  ieur  pouvoir,  ou  séduiront  parleur  influence. 
Ainsi  sera  tacitement  désapprouvé  et  ouvertement 
violé  ce  principe  fondamental  dans  toute  répu- 
blique, qu'elle  est  un  gouvernement  parla  loi  et 
non  par  les  hommes. 

878.  Ces  considérations  acquièrent  encore  plus 
de  consistance  et  de  force  quand  elles  s'appliquent 
à  des  questions  de  droit  constitutionnel.  Dans  les 
monarchies,  il  n'y  à  pour  le  pouvoir  judiciaire,  de 
résistance  possible  que  contre  les  usurpations  d'une 
seule  branche  du  gouvernement;  mais  si  les  pou- 
voirs exécutif  et  législatif  sont  d'accord  sur  cer- 
taines mesures,  l'obéissance  à  leur  volonté  devient 
pour  le  pouvoir  judiciaire  un  devoir  aussi  bien 
qu'une  nécessité.  Ainsi,  même  dans  le  gouveine- 
ment libre  de  la  Grande-Bretagne,  un  acte  du  pai- 
lement  réunissant  la  volonté  de  la  couronne  el  de 
la  législature  est  absolu  :  aucune  résistance  ne 
peut  être  légalement  faite.  L'autorité  judiciaire  est 
forcée  de  faire  exécuter  la  loi,  quand  même  elle 

22. 
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serait  subversive  des   droits  privés  ou   publics. 
Mais  les  choses    se  passent  différemment  dans 
une  république  comme  la  nôtre,  avec  une  cons- 
titution   définie ,    fixant  à   la   fois  les    pouvoirs 
des  gouvernants  et  les  droits  des  citoyens.  Cette 
circonstance  seule  suffirait  à  montrer  que  Findé- 
pendance  judiciaire  est  absolument  indispensable 
à  réquilibre  des  pouvoirs  et  au  maintien  de  la 
constitution.  Personne  ne  peut  nier  la  nécessité 
d'avoir  un  pouvoir  judiciaire  pour  interpréter  la 
constitution  et  les  lois,  et  pour  défendre  les  citoyens 
contre  tout  abus  y  toute  oppression  en  matière  ci- 
vile et  criminelle.  Ne  suit-il  pas  de  là  que  pour  être 
en  état  de  remplir  ses  fonctions ,  le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  être  indépendant  de  ceux  dont  il  doit 
contrôler  et  même  annuler  les  actes?  Pourrait-on 
espérer  que  des  hommes  revêtus  de  leurs  charges 
pour  la  courte  période  de  deux  j  quatre  ou  même 
six  années  y   seront  assez  fermes  pour  résister  à 
ceux  qui  les  nomment  et  peuvent  les  déplacer? 

879.  L'argument  des  partisans  d'une  courte  du- 
rée des  offices  judiciaires  repose  sur  la  nécessité 
de  suivre  incessamment  la  volonté  du  peuple. 
Cet  argument  est  spécieux  ^  si  on  suppose  que  la 
volonté  des  gouvernants  est  la  même  que  celle  du 
peuple.  Mais  il  peut  arriver,  et,  en  fait,  il  arrive 
souvent  qu'elle  est  tout  à  fait  contraire.  Personne 
dans  un  gouvernement  républicain  ne  doute  que 
la  volonté  du  peuple  ne  doive  être  souveraine. 
Mais  c'est  la  volonté  réfléchie,  manifestée  par  des 
actes  solennels,  et  non  les  transports  acciden- 
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tels  d'une  majorité  passagère  et  capncieuiie.  La 
constitution  est  l'expression  réflécliîe  de  la  vo- 
lonté du  peuple;  il  a  déclaré  dans  quelles  circons- 
tances, et  de  quelle  manière  elle  devait  être  amen- 
dée ou  modifiée;  et  jusqu'à  ce  qu'un  changement 
ait  été  fait  de  la  manière  prescrite,  elle  doit  erre 
la  loi  suprême  du  pays,  obligatoire  pour  tous,  gou- 
vernants et  gouvernés.  Ainsi,  lorsqu'on  analyse  le 
principe  que  les  juges  doivent  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  personne  n'en  peut  nier  l'exac- 
titude dans  son  sens  vrai  et  légitime. 

880.  Mais  ceux  qui  insistent  sur  ce  principe, 
lui  doiuienl  un  sens  plus  large;  selon  eux,  la  \o- 
toute  du  peuple  est  manifestée  par  le  choix  des  t 
gouvernants,  et  doit  être  suivie.  Si  les  gouvernants 
interprètent  la  conslitulion  différemment  des 
juges,  leur  opinion  doit  être  acceptée,  parce  qu'ils 
représentent  les  opinions  du  peuple.  Ainsi  donc 
les  juges  doivent  êlie  révocables  ou  nommés 
pour  une  courte  péiiode,  de  manière  à  rester  su- 
bordonnés à  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par 
l'organe  de  ses  gouvernanls.  Ce  système  n'est- 
il  pas,  en  fait,  subversif  de  la  constitution?  N'en 
fait-il  pas  un  acte  soumis  à  des  interprétations 
mobiles,  au  lieu  d'en  faire  une  forme  stable  de 
gouvernement?  Au  lieu  d'être  la  loi  souveiaine  du 
pays  pour  nous  et  pour  nos  descendants,  ne  de- 
viendrail-elle  pas  seulement  l'instiument  de  la 
volonté  inconstante  des  chefs?  En  un  mot,  n'; 
aurait-il  pas  là  un  pouvoir  occulte,  tendant 
renverser  (a  conslitulion  elle-même? 
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88 1 .  Il  est  évident  que  les  élections  ne  peuvenl 
que  rarement  démontrer  quelle  est  l'opinion  ré- 
fléchie du  peuple  quant  à  Tinterprélation  de  la 
constitution  ou  des  lois.  Les  représentants  et  les 
gouvernants  doivent  ordinairement  être  choisis 
pour  des  objets  différents;  et  dans  beaucoup  de 
cas,  leurs  opinions  sur  les  questions  constitu- 
tionnelles sont  ignorées  de  leurs  commettants.  I^es 
élections  peuvent  porter  une  année  tel  parti  au 
pouvoir ,  et  l'année  suivante  porter  les  opposants^ 
confondant  ainsi  les  systèmes  les  plus  contradic- 
toires. De  cette  manière^  les  mêmes  districts  ou 
les  mêmes  États  se  trouvent  ballottés  par  les  alter- 
natives incertaines  des  élections.  Le  seul  moyen 
donné  par  la  constitution  pour  manifester  la  vo- 
lonté du  peuple  sur  une  question  de  ce  genre ,  est 
la  proposiîion  faite  par  voie  d'amendement,  et  qui 
est  soumise  à  son  adoption. 

889..  On  peut  donc  affirmer  que  même  avec 
rinamovibilité  (during good  beh(wiour)^  on  n'a  pas 
à  craindre  que  les  juges  se  montrent  trop  fermes 
dans  leur  résistance  à  l'opinion  publique,  mais  au 
contraire,  qu'ils  soient  encore  trop  faciles  à  céder 
aux  passions  et  aux  préjugés  du  jour.  Dansune  mo- 
narchie, les  juges,  en  remplissant  leurs  devoii-savec 
probité  el  impartialité,  pourront  toujours  compter 
sur  l'appui  d'une  des  branches  du  gouvernement, 
ou  au  moins  sur  la  sympathie  du  peuple.  Dans 
une  république ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  toutes 
les  branches  du  gouvernement  coalisées  contre  le 
pouvoir  judiciaire,  et  l'on  voit  même  quelquefois 
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le  peuple,  sous  l'influence  d'un  parti  ou  de  fac- 
tions turbulentes  y  se  montrer  également  disposé 
à  l'abandonner.  Peu  d'hommes  ont  la  fermeté  né- 
cessaire pour  résister  au  torrent  des  opinions  po- 
pulaires; un  plus  petit  nombre  encore  préfère 
aux  avantages  présents  et  à  la  faveur  publique, 
la  satisfaction  intérieure  que  donne  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir ,  et  consent  à  attendre  patiem- 
ment,pour  récompense,  le  suffrage  de  la  postérité. 
883.  Après  ces  considérations  générales,  si  l'on 
consulte  lesfaitjs,  on  se  convaincra  davantage  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  en  sûreté  dans  une  répu- 
blique ,  lorsque  les  offices  judiciaires  sont  tenus 
tant  que  dure  la  bonne  conduite  du  juge,  et  que 
la  justice  sera  ordinairement  mieux  administrée 
là  où  l'indépendance  est  plus  grande.  Parmi  les 
constitutions  des  anciens  États,  cinq  seulement 
sur  vingt-quatre  ont  donné  à  la  durée  des  fonctions 
judiciaires  une  autre  limite  que  la  bonne  conduite 
du  juge  {good  hehasfiour)  ;  les  constitutions  des 
nouveaux  États  admis  depuis  dans  l'Union  ont, 
à  l'exception  de  deux  ou  trois ,  adopté  la  perma- 
nence dans  la  durée  des  charges.  Tout  le  monde 
reconnaîtra  que  dans  les  États  où  les  juges  con- 
servent leur  charge  tant  qu'ils  remplissent  bien 
leur  devoir ,  la  justice  est  administrée  avec  sagesse, 
fermeté  et  modération;  la  confiance  publique  s'est 
reposée  sur  le  pouvoir  judiciaire,  avec  un  respect 
inébranlable,  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 
tiques. Si  l'on  peut  en  dire  autant  des  États  où  les 
fonctions  judiciaires  sont  moins  stables  ^  on  devra 
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prouver  au  moins,  pour  répondre  à  notre  arg;u* 
ment  9  que  dans  ces  derniers  États,  les  juges  n'ont 
pas  été  destitués  pour  leurs  opinions  politiques,, 
ou  qu'ils  ont  souvent  résisté  ouvertement  aux 
opinions  populaires. 

884.  Tout  ce  qui  précède  nous  mène  à  con- 
clure que,  dans  les  républiques,  il  y  a  de  plus 
fortes  raisons  encore  que  dans  les  monarchies,  en 
faveur  de  l'indépendance  des  fonctions  judiciaires. 
Assurément  une  république,  avec  une  constitu- 
tion définie,  mais  sans  un  pouvoir  judiciaire  assez 
indépendant  pour  résister  aux  usurpations  ou 
défendre  les  libertés  et  les  droits  privés,  serait 
une  chimère,  une  société  organisée  sans  aucun 
frein  légal.  Une  telle  république  deviendrait  une 
démocratie  revêtue  de  pouvoirs  illimités,  exer- 
çant par  ses  chefs  une  souveraineté  despotique. 
La  théorie  même  d'une  république  pondérée ,  avec 
des  pouvoirs  restreints,  suppose  des  moyens  or- 
ganisés pour  contrôler  l'autorité  et  résister  à  ses 
excès.  Le  peuple  peut,  à  sa  volonté,  remettre  tous 
les  pouvoirs  à  ses  chefs  temporaires;  mais  alors 
on  doit  donner  à  ce  gouvernement  le  véritable 
nom  qui  lui  convient;  ce  sera  un  gouvernement 
despotique,  électif  il  est  vrai,  mais  toujours  des- 
potique. Il  deviendra  plus  arrogant,  plus  vindi- 
catif et  peut-être  sanguinaire,  parce  qu'il  nourrira 
dans  son  sein  des  factionsincessantes  qui  ne  pour- 
ront arriver  au  pouvoir  que  sur  la  ruine  des  factions 
rivales.  Dans  le  gouvernement  des  hommes,  il 
n'y  a  que  deux  pouvoirs  de  contrôle  :  le  pouvoir 
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des  armes  ou  celui  des  lois.  Si  ce  dernier  n'est 
pas  fortifié  par  une  organisation  judiciaire  à  l'abii 
de  toute  crainte  ou  de  tout  reproche,  le  premier 
prévaudra  :  les  forces  militaires  domineront  les 
institutions  civiles.  C'est  pour  cela  que  les  ré- 
dacteurs de  la  constitution  ont,  avec  une  sagesse 
profonde,  regardé  l'indépendance  durable  du  sys- 
tème judiciaire  comme  la  base  fondamentale  de 
noire  république.  Sur  ce  point,  leurs  suffrages 
furent  unanimes;  ils  reconnurent  les  résul- 
tats d'une  expérience  éclairée,  et  ne  se  laissè- 
rent pas  séduire  par  ces  rêves  de  perfectibilité 
qui  portent  à  croire  que  le  pouvoir  peut  être  aban- 
donné sans  danger  à  la  vertu  personnelle  des 
cbefs;  et  d'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  été  assez 
ignorants  des  affaires  liumaînes,  pour  ne  pas  com- 
prendre que  la  confiance  doit  trouver  quelque 
part  un  point  d'appui  solide,  si  l'on  vegl  qu'un 
système  de  gouvernement  soit  efficace  el  exempt 
de  périls.  Après  avoir  largement  pourvu  aux  dé- 
partements législatif  et  exécutif,  les  fondateurs  de 
la  constitution  établirent  donc  une  espèce  de 
contre-poids  qui,  par  son  organisation  indépen- 
dante, pourrait  faire  disparaître  les  irrégularités, 
et  réprimer  les  empiétements  accidentels  dans  la 
marcbe  du  gouvernement. 

885.  On  doit  remarquer  que  la  constitution  a 
déclaré  que  les  juges  des  cours  inférieures,  comme 
ceux  de  la  cour  suprême  des  Etats-Unis,  conser- 
veraient leurs  places  tant  que  leur  conduiteserail 
bonne.  On  voit,  à  ce  sujet,  une  différence  capitale 
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enire  le  gouvernement  anglais  et  le  nôtre.  En  An- 
gleterre,  l'investiture  des  ofïices  est  donnée  ex- 
clusivement aux  juges  des  cours  supérieures,  et 
même  elle  n'est  pas  donnée  à  tous.  En  fait,  une 
grande  partie  des  afTaires  civiles  et  criminelles  du 
royaume  est  jugée  par  des  personnes  déléguées 
à  cette  fin  y  en  vertu  de  commissions  données  pour 
une  seule  tournée  {circuit).  Il  est  vrai  qu'une  grande 
partie  des  afTaires  a  été  pendant  longtemps,  et  est 
encore  jugée  par  les  membres  des  cours  appe- 
lées King^s  Benchj  Common  Pleas  et  Exchequer; 
dans  ce  cas,  ces  juges  n'agissent  pas  en  vertu  de 
leur  office,  mais  d'après  les  commissions  spéciales 
qui  les  investissent  de  temps  en  temps  de  ce  pou- 
voir, conjointement  avec  d'autres  personnes.  Tel- 
les sont  les  commissions  iVoyer  and  terminer  (i), 
diossize,  de  gax)l  cleliverj  (2)  et  nisi  prias  (3),  d'à- 

(  i)  Oyer  and  terminer ,  du  français  ouïr  et  terminer.  On  dé- 
signe en  Angleterre  par  ce  nom  la  cour  des  Juges  d'assises  y 
qui,  en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  est  chargée  de  juger  les 
causes  criminelles ,  telles  que  haute  trahison ,  crime  de  lèse- 
majesté,  félonie,  rébellion,  et  autres  crimes  capitaux.  [Black- 
stone y  t.  III,  p.  299.  —  Cabinet  Lawyer,  Dict. ,  p.  590.) 

P.  O. 

(a)  Les  cours  de  g:ao/cfe//Vtf/j  jugent  les  causes  criminelles, 
eu  vertu  de  pouvoirs  spéciaux.  Leurs  sentences  sont  appelées 
gaol  delivery,  parce  qu'elles  vident  les  prisons  par  Texécution 
des  peines  prononcées  contre  les  coupables  ou  par  Télargisse- 
ment  des  prisonniers.  (Blackstone,  t.  IV,  p.  270.) 

(3)  Nisi  prius;  on  désigne  par  ce  nom,  dans  la  jurispru- 
dence anglaise,  la  cour  des  juges  d'assises  y  qui,  en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux,  est  chargée  de  juger,  avec  Tinterventiou 
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près  lesquelles  toutes  les  questions  de  fait,  au  civil 
comme  au  criminel,  doivent  être  jugées  tant  dans 
les  circuits  que  dans  la  métropole.  Suivant  la  cons-^ 
titution  des  États-Unis,  la  juridiction  civile  et  cri* 
minelle  doit  être  exclusivement  confiée  à  des  ju- 
ges qui  conservent  leur  chaîne  tant  que  dure 
leur  bonne  conduite  ;  et  quoique  le  congrès  puisse 
partager  la  juridiction  entre  des  cours  inférieures 
qu'il  peut  créer  de  temps  à  autre,  et  supprimer 
ensuite  à  son  gré,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  confé- 
rer la  juridiction  à  des  juges  temporaires,  ou  de 
la  leur  confier  par  une  commission  spéciale.  On  a 
pensé  que,  dans  noire  gouvernement  populaire,  ce 
serait  u  ne  chose  exorbitante  de  pouvoir  confier  l'ad^ 
ministration  de  la  justice  à  des  hommes  commis- 
sionnés  par  le  président,  et  selon  son  bon  plaisir. 
886.  La  disposition  suivante  porte  que  les  juges, 
tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours  inférieures^ 
«  recevront  pour  leurs  services ,  à  des  époques 
«  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  dimî- 
«  nuée  tant  qu'ils  conserveront  leurs  places.»  Sans 
cette  disposition ,  celle  qui  concerne  la  durée  des 

cruti  jury,  les  causes  civiles  dont  l'instruction  est  commencée, 
c'est-à-dire  qui,  après  que  toutes  les  formalités  requises  ont 
été  remplies,  se  trouvent  en  état  d'être  jugées  :  ce  qu'on  ap- 
pelle try  issues  of  facU  La  dénomination  de  nisi  prias  vient 
de  ce  que  Tinjonction  adressée  au  magistrat  chargé  de  som- 
mer le  jury  de  se  réunir ,  commence  par  la  phrase  :  <  Nisi 
prius  justici  domini  régis  ad  assisas  copiendas  vrnerint.  [Black- 
stone,  t.  III,  p.  58,  6o,  353.  —  Cabinet  Lai*[rer,  Dict  ,  |).  586.) 

P.  0. 
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fonctions  des  juges  aurait  ëtë  inutile  et  presque 
dérisoire.  Le  Fédéraliste  s'est  exprimé  sur  ce  su- 
jet en  termes  si  convaincants,  qu'il  est  inutile  de 
chercher  ailleurs  d'autres  arguments. 

887.  Traitement  des  ju^es.  —  «  Après  l'inamo- 
vibilité de  la  fonction  y  dit  le  Fédéraliste^  rien  ne 
constitue  mieux  l'indépendance  des  juges  qu'un 
traitement  fixe.  En  étudiant  la  nature  humaine, 
on  reconnaît  qu'un  pouvoir  sur  les  moyens  d'exis- 
tence est  un  pouvoir  sur  la  volonté;  et  on  ne  peut 
espérer  voir  se  réaliser  la  séparation  complète  des 
pouvoirs  judiciaire  et  législatif,  dans  tout  système 
qui  laisse  le  premier  dans  la  dépendance  du  se- 
cond. Quant  à  la  fixation  arbitraire  des  émolu- 
ments, les  amis  éclairés  d'un  bon  gouvernement 
ont  regretté  l'absence  de  dispositions  précises  sur 
ce  point,  dans  la  plupart  des  constitutions  d'État. 
Quelques-unes  d'elles,  il  est  vrai,  disposent  que 
des  traitements  seront  établis  pour  les  juges  d'une 
manière  permanente;  mais  l'expérience  a  montré, 
dans  quelques  circonstances,  que  de  telles  expres- 
sions n'étaient  pas  suffisamment  explicites  pour 
échapper  au  caprice  législatif:  il  fallait  pour  cela 
quelque  chose  de  plus  positif  et  de  plus  précis.  En 
conséquence,  le  projet  delà  Convention  porte  que 
les  juges  des  États-Unis  recevront  pour  leurs  ser- 
vices, à  des  époques  fixes  y  une  indemnité  qui  ne 
pourra  être  diminuée  tant  qu'ils  conserveront  leurs 
places.  » 

888.  Tout  bien  considéré,  cette  disposition  est  la 
meilleure  qui  ait  pu  être  proposée;  on  comprendra 
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facilemeiU  que  les  variations  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  et  dans  l'élat  de  la  société  rendaient  im< 
possible  la  fixation  par  la  constitution  du  chiffre 
de  l'indemnité.  Un  traitement  qui  paraîtrait  exa< 
géré  aujourd'hui,  sera  peut-être  minime  et  même 
insufTisant  dans  un  demi-siècle.  Il  était  donc  né- 
cessaire de  laisser  à  la  discrétion  delà  législature  le 
soin  de  modifier  l'indemnité,  selon  les  localités  et  les 
circonstances;  mais  il  fallait  aussi  ôlerau  corps légis- 
latir  le  pouvoir  d'amoindrir  la  position  des  magis- 
trats. De  cette  manière,  un  homme  peut  ainsi  être 
sùrde  sa  position, sans  être  détourné  de  son  devoir 
par  la  crainte  d'étie  placé  dans  une  moins  bonne 
situation.  La  clause  de  la  constitution  réunit  cesdeux 
avantages.  Le  traitement  des  offices  judiciaires  peut 
être  changé,  de  temps  à  autre,  quand  les  circons- 
tances l'exigent;  de  manière,  toutefois,  à  ne  pas 
diminuer  l'allocation  sous  l'empire  de  laquelle  le 
juge  sera  entré  en  charge.  On  doit  remarquer 
une  différence  dans  la  disposition  qui  regarde 
le  traitement  du  président,  et  celle  relative  au 
traitement  des  juges.  D'après  la  première,  le  trai- 
tement du  président  ne  {>eut  être  ni  augmenté 
ni  diminué;  d'après  la  seconde,  celui  des  juges 
ne  peut  être  diminué.  Celte  différence  vient  pro- 
bablement de  celle  qui  existe  dans  la  durée  des 
fonctions.  Comme  le  pi-ésident  ne  doit  pas  être 
élu  pour  plus  de  quatre  ans,  il  arrivera  rarement 
qu'un  traitement  qui  aura  paru  convenable  lors 
de  l'entrée  en  fonction  ne  continuera  pas  à  être 
tel  jusqu'à  la  tin.  Mais  à  l'égard  des  juges,  qui,  s'ils 
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se  conduisent  bien>  sont  assurés  de  conserver  leur 
place  toute  leur  vie,  il  pourra  arriver,  et  surtout 
dans  les  premiers  temps  d'un  gouvernement,  qu'un 
traitement  suffisant  à  une  époque  ne  le  sera  plus 
à  une  autre. 

889.  Cette  disposition  pour  le  traitement  des  juges 
est  remarquable  par  sa  prévoyance  et  son  efficacité  ; 
et  Ton  peut  affirmer  que,  jointe  à  la  permanence 
de  la  fonction,  elle  offre  les  meilleures  garanties 
qui  puissent  se  rencontrer  dans  les  constitutions 
de  chaque  État  pour  Tindépendance  de  leurs  juges. 
Les  mesures  relatives  à  leur  responsabilité  sont 
contenues  dans  l'article  sur  les  accusations  poli- 
tiques (i).  Us  peuvent  être  mis  en  accusation  pour 
conduite  mauvaise  par  la  chambre  des  représen- 
tants et  jugés  par  le  sénat;  et  en  cas  de  convic- 
tion, ils  peuvent  être  destitués  et  déclarés  inca- 
pables d'occuper  aucune  fonction  publique.  Cette 
disposition  est  la  seule  que  l'on  trouve  dans  la 
constitution  concernant  l'indépendance  des  juges, 
et  c'était  la  seule  nécessaire. 

890.  Les  juges  des  cours  inférieures  dont  parle 
la  constitution,  diffèrent  des  juges  des  cours  or- 
ganisées dans  les  territoires  des  États-Unis,  d'après 

(i)  Nous  avons  cru  devoir  adopter  l'expression  àe  jugement 
j?oliiique  pour  rendre  le  mot  impeachment,  parce  que  cette 
expression  a  été  consacrée,  en  quelque  sorte,  par  M.  de  Toc- 
quevilie,  dans  l'ouvrage  si  connu  sur  la  Démocratie  en  Amé- 
rique. Toutefois,  la  vraie  traduction,  selon  nous,  devrait  cire 
jugement  des  fonctionnaires  par  les  chambres  y  car  Vimpeach- 
ment  ne  se  borne  pas  aux  délits  politiques.  P.  0« 
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le  pouvoir  général  donné  au  congrès  de  régler 
l'administration  de  ces  territoires.  Les  cours  de 
territoire  ne  dérivent  pas  de  la  constitution ,  et 
ne  tirent  pas  directement  de  celte  source  leur  au- 
torité judiciaire.  Les  cours  de  territoire  émanent 
de  lois  spéciales  en  vertu  de  la  souveraineté  qui 
appartient  au  gouvernement  central  sur  tous  les 
territoires.  La  juridiction  dont  elles  sont  investies 
n'est  pas  une  partie  du  pouvoir  judiciaire  défini  par 
l'article  III  de  la  constitution  ,  mais  résulte  de  la 
souveraineté  législative.  En  rendant  des  lois  à  leur 
égard  y  le  congrès  exerce  les  pouvoirs  combinés 
de  gouvernement  central  et  de  gouvernement 
d'État.  Le  congrès  peut  donc  légalement  limiter 
la  durée  des  offices  judiciaires  dans  les  territoires 
aussi  bien  que  leur  juridiction ,  et,  en  consé- 
quence, il  la  limite  ordinairement  à  une  courte 
période. 

89 1 .  Juridiction  fédérale. — La  seconde  section  de 
l'article  III  contient  un  exposé  de  la  juridiction  ap- 
partenant au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement 
national.  La  première  clause  est  ainsi  conçue  : 
K  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les  causes 
c(  en  matière  de  lois  et  d'équité,  qui  s'élèveront 
«  sous  l'empire  de  cette  constitution,  des  lois  des 
(c  États-Unis,  et  des  traités  faits  ou  qui  seront  faits 
«  sous  leur  autorité;  —  à  toutes  les  causes  concer- 
te nant  des  ambassadeurs,  d'autres  ministres  pu- 
«  blics  ou  des  consuls;- — à  tontes  les  causes  de 
«  l'amirauté  ou  de  la  juridiction  maritime;  —  aux 
«  contestations  dans  lesquelles  les  Etals-Cnis  so- 
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«  ront  partie  ;  —  aux  contestations  entre  deux  ou 
«  plusieurs  États,  —  entre  un  État  et  des  citoyens 
tt  d'un  autre  État  y  —  entre  des  citoyens  d'États  dif^ 
«  férents,»— entre  des  citoyens  du  même  État  récla«- 
a  mant  des  terres  en  vertu  de  concessions  émanées 
a  de  difTérents  États ,  —  et  entre  un  État  ou  les 
«  citoyens  de  cet  État,  et  des  États,  citoyens  ou 
«  sujets  étrangers.  » 

89a.  En  premier  lieu^  le  pouvoir  judiciaire 
s'étend  à  toutes  les  causes  en  matière  de  lois  et 
d'équité  qui  s'élèveront  sous  l'empire  de  la  cons* 
titution^  ou  des  lois  et  des  traités  des  États-Unis; 
et  par  causes,  on  doit  entendre  dans  cette  dispo- 
sition les  affaires  civiles  et  criminelles. 

893.  La  convenance  d'une  délégation  de  juri- 
diction, dans  les  causes  qui  naissent  sous  l'em- 
pire de  la  constitution,  repose  sur  cette  observa- 
tion très- fondée,  qu'il  est  indispensable  d'avoir  un 
moyen  constitutionnel  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions de  la  constitution.  A  quoi  serviraient ,  par 
exemple,  les  restrictions  apportées  à  l'autorité  de 
la  législature  des  États ,  si  la  constitution  ne  don^ 
nait  aucun  moyen  de  les  contraindre  à  les  obser^ 
ver?  D'après  la  constitution  des  États-Unis ^  plu- 
sieurs choses  sont  interdites  à  la  législature  des 
États,  quelques-unes  étant  incompatibles  avec 
les  intérêts  de  l'Union ,  quelques  autres  avec  la 
paix  et  la  sûreté  générale,  d'autres,  enfin,  avec 
les  principes  de  tout  bon  gouvernement.  L'éta- 
blissement de  droits  sur  les  articles  importés,  les 
déclarations  de  guerre  et  l'émission  de  papier^ 


CHAP.  XLI.]         JURIDICTION  FÉDÉRALE.  353 

monnaie,  sont  des  exemples  de  chacun  de  ces 
cas.  Aucun  homme  de  sens  ne  pensera  que  de 
telles  prohibitions  pourront  être  scrupuleusement 
observées,  sans  une  force  efficace  pour  y  con- 
traindre. Cette  force  ne  peut  être  que  de  deux 
sortes  :  ou  la  nullité  radicale  des  lois  des  États  sur 
ces  matières,  ou  Fautorité  des  cours  nationales 
pour  les  anéantir  comme  étant  en  contravention 
flagrante  avec  la  constitution.  Le  dernier  moyen  a 
été  jugé  préférable  et  le  plus  acceptable  par  les 
États. 

894.  Les  mêmes  raisons  s'appliquent  avec  autant 
de  puissance  a  aux  causes  s'élevant  sous  l'empire 
des  lois  de  TUnion.  »  En  fait,  l'évidente  nécessité 
de  l'interprétation  uniforme  de  ces  lois  suffirait 
pour  résoudre  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
à  cet  égard.  «Treize  cours  indépendantes,  dit  le 
«  Fédéraliste ,  ayant  une  juridiction  définitive  sur 
(c  les  mêmes  causes,  sont,  dans  le  gouvernement, 
«  une  hydre  qui  ne  peut  enfanter  que  contradic- 
ff  tion  et  confusion.  » 

895.  Ce  raisonnement  a  plus  de  force  encore, 
s'il  est  possible,  quand  on  l'applique  «  aux  causes 
qui  s'élèvent  sous  l'empire  des  traités  faits  ou  qui 
seront  faits  sous  l'autorité  des  États-Unis.  »  Sans 
ce  pouvoir,  on  aurait  toujours  à  craindre  quelque 
collision,  et  même  la  guerre,  avec  les  puissances 
étrangères;  il  y  aurait,  assurément,  impossibi- 
lité de  remplir  les  obligations  des  trai lés.  L'absence 
de  ce  pouvoir  fut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
un  des  plus  grands  vices  de  la  confédération ,  et 

II.  ïi 
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exposait  le  pays  DOD-seulement  au  reproche  de 
la  foi  violée  y  mais  lui  imprimait  d'une  mauière 
presque  proverbiale  l'injurieuse  imputation  de  foi 
punique. 

896.  Il  faut  remarquer  que  la  disposition  porte 
que  le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les 
causes  en  matière  Je  loi  et  d! équité.  Que  doit-on 
donc  entendre  par  les  mots  :  a  causes  en  matière 
de  loi  et  d'équité?  »  On  doit  entendre,  évidem* 
ment,  les  causes  en  matière  de  loi  commune, 
distinctes  des  causes  en  matière  d'équité,  confor- 
mément à  la  distinction  connue  dans  la  jurispru- 
dence d'Angleterre  (i),  que  nos  ancêtres  ont  ap- 

(i)  Aux  États-Unis,  radministration  de  la  justice  pré- 
sente une  distinction  empruntée  à  TAngleterre  et  inconnue  en 
France;  nous  voulons  parler  de  la  division  des  cours  de  jus- 
tice en  deux  classes,  dont  la  première  comprend  les  cours 
dites  de  la  loi  commune  y  ou  simplement  de  la  loi  (courts  ofthe 
common  law,  ou  courts  of  law)  ;  et  les  cours  appelées  c€nirf 
d'équité  (courts  of  equity).  Les  cours  de  la  première  classe 
jugent  d'après  les  anciennes  lois  et  coutumes  du  royauuie ,  lois 
et  coutumes  qui  n'existent  que  dans  la  tradition  consta- 
tée par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Les 
cours  de  la  seconde  classe  ne  sont  pas  liées  d'une  manière  aussi 
rigoureuse.  Ainsi,  tandis  que  la  juridiction  des  cours  de  la 
loi  est  restreinte  dans  des  limites  étroites,  celle  des  cours 
d'équité  a  une  étendue  presque  sans  bornes.  Avec  une  flexibi- 
lité admirable,  elle  s'applique  à  tous  les  droits  et  intérêts  de 
la  nature  la  plus  diverse,  à  toutes  les  circonstances  p*irticu- 
lières  que  les  causes  peuvent  présenter  :  elle  scrute  la  cons- 
cience des  parties ,  et  découvre  les  ressorts  cachés  des  actes 
et  des  faits  de  l'homme;  elle  protège  le  faible,  elle  défend 
le  simple  contre  la  ruse  et  la  méchanceté  ;  elle  ordonne  des 
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portée  dans  leur  émigration,  et  qui  est  en  usage 
dans  les  Etats  d'Amérique.  Ainsi  donc  la  cootstitu- 
tioD  des  États-Unis  adopte  ici  la  loi  commune 
d'Angleterre,  comme  base  de  l'administration  de 

mesures  provisoires  tendant  à  prévenir  tous  dangers ,  acci- 
dents ou  dommages;  elle  peut  reconnaître  comme  vala- 
bles et  obligatoires,  certaines  conventions  ou  promesses  qui 
seraient  sans  aucune  force  de  fait  ou  de  droit  devant  les  cours 
de  la  loi  commune.  Ainsi  y  par  exemple,  des  biens  ont  été  trans- 
férés sous  des  conditions  de  pure  confiance  y  l'inexécution  de 
ces  conditions  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  devant  les 
cours  de  la  loi  commune,  mais  pourrait  être  portée  devant  les 
cours  d'équité. 

On  ne  procède  pas  devant  les  cours  de  la  loi  commune  de 
la  même  manière  que  devant  les  cours  d'équité.  Lorsque  dans 
une  cause  portée  devant  les  cours  de  la  loi  commune  y  les  £aits 
sont  contestés,  la  question  est' soumise  à  un  jury  :  en  rè^ 
générale,  la  preuve  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  des  parties 
elles-mêmes,  mais  de  celle  de  tierces  personnes  n'ayant  pas 
d'intérêt  dans  la  cause ,  c*est-à-dire  de  la  déposition  des  té- 
moins; devant  les  cours  d'équité,  au  contraire,  il  n'y  a  pas- 
de  jury,  on  s'adresse  à  la  conscience  du  défendeur,  en  le  re- 
quérant de  répondre  sous  serment  aux  faits  articulés  dans  la 
demande;  le  défendeur  peut  être  contraint  à  rendre  compte 
d^une  manière  complète  de  tous  les  faits  et  circonstances  ;  les 
dépositions  des  témoins  servent  seulement  à  confirmer  ou  ré- 
futer les  allégations. 

M.  Story(*)  établit  ainsi  les  attributions  des  cours  d'équité. 
Ces  cours,  dit-il,  ont  juridiction  dans  tous  les  cas  où,  bien 
qu'il  s'agisse  de  droits  reconnus  et  protégés  par  la  législation 
du  pays,  les  cours  de  la  loi  commune  ne  sont  pas  compétentes 
à  accorder  une  réparation  complète  et  conforme  à  la  nature 

(*)  Commenlaries  of  equîty  jurisprudence,  — Voyez  aussi  un  article  de 
M.  Fœlix  SOT  cette  matière,  dam  la  Revue  étrangère  de  législation  y  t.  IX, 
p.  aïo. 
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la  justice  dans  les  cours  de  l'Union.  Si,  dans  les 
causes  qui  naissent  sous  Fempire  de  la  constitu- 
tion, des  lois  ou  des  traités  des  États-Unis,  le 
remède  légal  se  trouve  dans  la  loi  commune  ou 

des  droits  du  demandeur;  on  s'adresse  à  la  juridiction  dV*quité 
lorsque  la  réparation  qui  pourrait  être  obtenue  devant  les 
cours  de  la  loi ,  serait  soit  douteuse  ou  obscure,  soit  restreinte* 
à  ce  qui  résulte  de  la  lettre  du  titre,  soit  enfin  incomplète  en 
ce  qu'elle  ne  comprendrait  pas  la  compensation  de  tout  le  pré- 
judice éprouvé ,  et  n^assurerait  pas  tous  les  droits  de  la  partie, 
ainsi  que  l'exigent  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 
De  là  résulte  que  les  cours  d'équité  exercent  quelquefois  une 
juridiction  concurrente  avec  celle  de  la  loi;  quelquefois  elles 
excluent  cette  juridiction  ;  quelquefois ,  enfin ,  elles  lui  vien- 
nent en  aide  et  la  complètent. 

M.  Story  a  ramené  à  cinq  principes  les  règles  sur  la  limi- 
tation de  la  juridiction  d'équité. 

I**  L'équité  suit  la  loi  :  lorsqu'une  loi  a  statué  sur  l'espèce 
de  la  cause,  la  cour  d'équité  est  liée  par  cette  loi  comme  le 
serait  une  cour  de  loi;  d'autre  part,  dans  les  causes  de  la 
compétence  des  cours  d'équité,  on  adopte  et  on  suit  par 
analogie  les  règles  établies  par  les  lois  et  applicables  devant 
les  cours  de  loi  commune. 

a**  Si  l'une  et  l'autre  des  parties  peut  invoquer  l'équité  en 
sa  faveur,  la  loi  doit  prévaloir. 

3^  Celui  qui  invoque  l'équité  doit  aussi  consentir  à  l'ad- 
mettre à  sa  charge  :  ainsi  l'emprunteur,  qui,  devant  une  cour 
d'équité,  réclame  la  réduction  d'intérêts  usuraires,  n'obtient 
cette  réduction  qu'à  la  charge  de  payer  au  prêteur  ce  qu'il 
lui  doit  en  réalité  et  de  bonne  foi. 

4°  L'équité  exige  l'égalité  :  ainsi,  lorsqu'une  succession  ne 
suffit  pas  pour  payer  tous  les  legs  faits  par  le  défunt,  on  doit 
réduire  proportionnellement  tous  les  legs.  Lorsque  plusieurs 
individus  se  sont  rendus  acquéreurs  de  diverses  parcelles  de 
terre  grevées  de  dettes,  ou  lorsque  plusieurs  personnes  ré- 
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dans  ta  jurisprudence  d'équité,  on  doit  y  puiser 
les  raisons  de  décider,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne 
soient  pas  en  désaccord  avec  la  constitution  et  les 
lois  de  l'Union  ;  et  jusqu'ici  telle  a  été  la  règle  d'iu- 
terprélalîon  suivie  dans  les  cours  fédérales. 

897.  On  peut  demander  encore  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  cûiise  [ruse],  dans  le  sens  de  la 
disposition  qui  nous  occupe  :  il  est  clair  que  le 
pouvoir  judiciaire  peut  exercer  sa  juridiction  toutes 
les  fois  que  la  question  qui  s'élève  aura  un  carac- 
tère liti|;ieux  de  nature  à  être  résolu  par  les  tri- 
bunaux. Quand  elle  a  piis  ce  caraclèi'e,  elle  devient 
une  cause,  ctisp,  et  alors  seulement  le  pouvoir 
judiciaire  fédéral  est  appelé  à  prononcer.  Une 
cause  donc,  dans  le  sens  de  la  constitution,  existe 
quand  une  contestation  née  sous  l'empire  de  la 
constitution, des  lois  ou  des  traités  des  États-Unis, 
est  soumise  aux  cours  fédérales  parla  partie  lésée, 
qui  réclame  ses  droits  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi.  En  d'autres  termes,  une  cause  est  un 
procès  soil  en  matière  de  loi,  soit  en  matière d'é- 
quilé,  instruit  selon  la  marche  ordinaire  des  pro- 
cédures judiciaires.    Et  lorsqu'il    embrasse   une 


>s  parcelles,  tous  les  acquéreurs  ou 
c  le  franc  ilu  pavement  des 


clament  la  propriété  de  c 
les  réclamants  sont  tenus  a 
dettes. 

5"  Enliniréqnitt:  exige  que  l'objet  delauontestntiou  reçoive 
son  exécution  pleine  et  entière,  quant  au  principal  et  aux 
acceisoires,  conformément  à  l'intention  des  parties  et  It  la 
nature  des  choses;  ce  dernier  principe  s'applique  surfont  au« 
conlrats.  P.  O 
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question  relative  à  la  coD^ilutioD,  aux  lois  ou  aux 
traites  des  États-dnis,  le  procès  appartient  alors 
à  la  juridiction  fédérale. 

898.  Causes  naissant  de  la  constitution.  —  Les 
causes  qui  naissent  de  la  constitution  fédérale , 
distinctes  des  causes  qui  s'élèvent  sous  l'empire 
des  lois  des  États-Unis,  sont  cdles  qui  concernent 
les  pouvoirs  conférés,  les  privil^es  accordés,  les 
gamoties  assurées,  ou  les  prohibitions  faites  par 
la  constitution,  indépendamment  de  toute  loi 
^éciale.  Par  exemple,  si  on  refuse  au  citoyen 
d'un  Etat  les  droits  de  citoven  dans  un  autre  Étal; 
—  si  un  État  frappe  monnaie,  ou  offre  en  paye^ 
ment  du  papier-monnaie;  —  si,  dans  une  pour- 
suite criminelle,  on  refusait  à  l'accusé  le  juge- 
ment par  jury,  —  ou  si  on  refusait  de  le  juger  dans 
l'État  où  le  crime  a  été  commis.  Dans  ces  cas  et 
beaucoup  d'autres,  la  question  à  décider  en  jus- 
tice serait  une  cause  naissant  de  la  constitution. 

899.  Causes  naissant  des  lois  fédérales.  —  Les 
causes  s'élevant  sous  l'empire  des  lois  de  l'Union, 
sont  celles  qui  résultent  de  la  législation  du  con- 
grès dans  la  sphère  de  son  pouvoir  constitution- 
nel, soit  que  les  lois  constituent,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits,  les  privilèges,  ou  les  garanties  de 
celui  qui  les  invoquera. 

900.  Causes  naissant  des  traités.  —  Les  mêmes 
distinctions  s'appliquent  aux  causes  relatives  aux 
traités. 

901.  Partout  donc,  où,  dans  une  procédure 
judiciaire,  une  question  s'élève  sur  la  validité  d'un 
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traité,  d'un  slaliit  fédéral,  d'une  loi  d'Élal ,  vio- 
lant la  constitution  ou  les  lois  des  Elals-Unis, 
enfin  sui-  l'interpiélation  d'une  clause  de  la  cons- 
titution ,  on  a  toujours  invariablement  regardé 
celte  question  comme  ressortissant  à  la  jundiction 
du  pouvoir  judiciaire  fédéral. 

90a.  On  a  souvent  demandé  pourquoi  on  trou- 
vait dans  la  clause  constitutionnelle  ces  mots  : 
«  Causes  en  matière  d'équité,  d  Quelles  étaient  ces 
causes  en  matière  d'équilé  qui  pouvaient  résulter 
de  la  constitution  ?»  A  cela ,  nous  ferons  la  réponse 
du  Fédtiraliite ,  parce  qu'elle  nous  parait  claire  et 
satisfaisante,  a  On  conçoit  difficilement  un  procès 
entre  individus,  dans  lequel  ne  se  rencontrent  pas 
quelques  éléments  de  fraude,  de  force  majeure, 
d'abus  de  confiance,  qui  sont  plutôt  dans  le  do- 
maine de  l'équité  que  dans  le  domaine  de  la  loi 
rigoureuse,  selon  la  distinction  reconnue  et  établie 
dans  la  plupart  des  Elals.  C'est  le  domaine  propre 
d'une  cour  d'équité  d'intervenir  dans  les  affaires 
appelées  hartl  burgains  :  ce  sont  des  contrats  dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  fraude  directe,  ou  des 
arliftces  pouvant  les  faire  annuler  devant  une  cour 
de  loi,  mais  dont  on  a  retiré  des  avantages  illégi- 
times par  suite  du  besoin  extrême  ou  du  malheur 
de  l'une  des  parties,  et  qu'une  cour  d'équité  ne 
pourrait  tolérer.  Oans  ce  cas,  s'il  y  a  des  étrangers 
en  cause,  les  cours  fédérales  ne  pourront  rendre 
justice  sans  avoir  une  juridiction  d'équité  aussi 
bien  qu'une  juridiction  de  loi  commune,  s 

903.   Cuiues-  concernant  lc.(  umbassadeta 
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ministres j  les  consuls,   etc.   —   La  cotistitution 
étend  ensuite  le  pouvoir  judiciaire  a  aux  causes 
a  concernant  les  ambassadeurs,  lesautres  ministres 
<€  publics  et  les  consuls.  »  Tout  esprit  réfléchi  ne 
peut  mettre  en  doute  Futilité  et  la  convenance 
de  cette  extension  du  pouvoir  judiciaire  fédéral. 
11  y  a  plusieurs  grades  de  ministres  publics,  depuis 
les  ambassadeurs,  qui  sont  les  plus  élevés,  jus- 
qu'aux ministres  résidents  ordinaires;  leur  rang, 
leur  préséance  diplomatique  et  leur  autorité  sont 
reconnus  et  déterminés  par  les  lois  et  les  usages 
des  nations.  Toutefois,  quel  que  soit  leur  rang 
et  leur  grade  entre  eux,  les  ministres  publics  de 
toutes  les  classes  sont  les  représentants  immédiats 
de  leurs  souverains.  Comme  tels,  ils  ne  sont  sou- 
mis à  aucune  autre  loi  que  celle  de  leur  propre 
pays.  Pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs  envers  leur 
souverain,  les  ministres  publics  doivent  être  ii>- 
dépendants  de  tout  pouvoir ,  à  l'exception  de  celui 
qu'ils  représentent;  en  conséquence,  ils  ne  sont 
pas  gouvernés  par  les  lois  municipales  du  pays  où 
ils  exercent  leurs  fonctions*  Les  di-oils,  les  pou- 
voirs, les  obligations  et  les  privilèges  des  ministres 
publics  sont  basés  sur  les  lois  internationales., 
lois  qui  sont  également  obligatoires  pour  les  sou- 
verains et  les  États.  L'examen  de  ces  droits,  de  ces 
pouvoirs  et  de  ces  privilèges,  rentre  dans  Tétude 
générale  du  droit  des  nations.   Mais  sans  appro- 
fondir ici  la  matière,  on  peut  dire  que  toutes  les 
causes  qui  concernent  ces  droits,  ces  privilèges, 
sont  si  intimement  liées  à  la  paix  générale  et  à 
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la  politique  des  nations,  touchent  de  si  près  à  la 
dignité  des  souverains,  qu'il  y  aurait  eu  danger 
à  soumettre  ces  sortes  d'affaires  à  un' autre  tri- 
bunal que  la  plus  haute  judicature  de  l'Union. 

904*  A  strictement  parler,  les  consuls  n'ont  pas 
de  caractère  diplomatique:  on  les  considère  sur- 
tout comme  des  agents  commerciaux,  et,  en  con- 
séquence, ils  ont  le  caractère  ordinaire  de  ces 
agents,  et  sont,  comme  eux,  soumis  aux  lois  muni- 
cipales du  pays  où  ils  résident.  Cependant,  comme 
ils  sont  les  agents  publics  de  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent,  et  que  des  missions  délicates 
leur  sont  souvent  confiées,  ils  pourraient  difficile- 
ment  remplir  leurs  devoirs,  s'ils  étaient  soumis  à 
la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  inférieurs 
de  l'Union  ou  des  États.  Il  était  donc  convenable 
de  placer  ces  agents  sous  la  juridiction  originelle 
de  la  cour  suprême.  Cette  juridiction,  approuvée 
par  les  adversaires  même  de  la  constitution,  a 
toujours  été  regardée  comme  exclusive  (i). 

905.  Causes  (T amirauté  et  de  juridiction  mari- 
time  en  matière  défile,  —  La  disposition  qui  suit 
applique  le  pouvoir  judicaire  <r  à  toutes  les  causes 
d'amirauté  et  de  juridiction  maritime.  » 

906.  L'amirauté  et  la  juridiction  maritime  (cette 
dernière  expression  a  sans  doute  été  ajoutée  pour 
empêcher  une  interprétation  trop  étroite  du  mot 


(i)  En  matière  criminelle ,  nous  avons  vu,  t.  II,  p.  ii^^  11  la 
note,  que  les  consuls  et  vice-consuls  peuvent  être  traduits  en 
première  instance  devant  les  cours  fédérales  de  circuit.    P.  O 


36^  P01J¥01B  JUDlCJAimjE  FCAÉSAL.  [uv.   III. 

amiraaté),  établie  par  la  conslitalicMi ,  embrasse 
àeax  grandes  classes  de  causes,  les  aoesdépendaiit 
de  la  localité,  les  autres  de  la  uatore  4les  obliga- 
lions*  La  première  comprend  ks  a<:tes  oa  les  tiéUts 
aor  les  côtes,  dans  l'espace  qui  s'étend  jns^'aux 
plus  basses  marées,  et  enfin  sur  la  hante  mer  où 
tontes  les  nations  ont  un  droit  ccMnmnii  el  une 
joridiction  commune;  la  seconde  classe  comprend 
les  contrais  et  les  af&ires  purement  maritimes^  ou 
qui  se  rapportent  aux  droits  et  aux  oUigalions  du 
<x>mmerce  el  de  la  navigation.  La  première  i^iasse 
se  subdivise,  en  outre,  en  deux  grandes  bran- 
dies :  l'une  embrassant  les  captures  et  les  prises 
par  suite  du  droit  de  guerre ,  l'autre  embrassant 
les  actes  et  les  dommages  purement  civils,  et  in- 
dépendants des  opérations  de  la  guerre. 

907.  D'après  la  loi  des  nations,  la  connaissance 
de  toutes  captures,  y wr^  belliy  ou,  comme  on  le 
dit  plus  habituellement,  de  toutes  les  questions 
de  prises  et  leurs  incidents ,  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  du  pays  du  capteur,  aucune 
nation  neutre  ne  peut  prétendre  au  droit  d'exa- 
miner la  validité  de  la  prise  et  de  prononcer  sur 
elle,  quand  même  il  s'agirait  de  la  propriété  de 
ses  citoyens  ou  de  ses  propres  sujets,  à  moins 
que  ses  droits  souverains  et  territoriaux  n'aient  été 
violés.  Cette  juridiction ,  d'après  l'accord  unanime 
des  peuples,  est  confiée  exclusivement  à  des  tri- 
bunaux de  l'amirauté  en  première  instance  ou  en 
appel.  Les  tribunaux  de  droit  commun  doivent 
s'abstenir  de  donner  aucune  décision  sur  des  af- 
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faires  de  celle  nature,  quand  même  elles  leur  se- 
raient soumises  direclement  ou  indireclemenl.  Il 
n'y  a  d'autres  remèdes  contre  les  capluies  dk'gales 
que  le  recoui's  devant  les  tribunaux  de  prises  du  pays 
du  capteur;  si  justice  n'est  pas  rendue,  la  natiou 
elle-même  devient  responsable  envers  les  parties 
lésées;  et  si  toute  réparation  est  refusée,  alors  la 
nation  de  la  partie  lésée  peut  examiner  si  elle  fera 
valoir  ses  droits  par  le  moyen  pacifique  des  négo- 
ciations, ou  par  la  voie  des  armes. 

908.  Après  le  plus  léger  examen,  on  voit  évi- 
demment que  la  connaissance  de  toute  question 
de  prises  faites  sous  l'autorité  des  Etals-Unis, 
doit  appartenir  exclusivement  aux  coui-s  fédérales. 
Autrement,  comment  la  légalité  des  captures  pour- 
rait-elle être  reconnue  ou  réparée  d'une  manière 
satisfaisante?  Cela  nous  parait  être  une  conséquence 
non-seulemenl  naturelle,  mais  même  nécessaire , 
du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  el  du  pouvoir  de 
négocier  avec  les  puissances  étrangères.  S'il  en 
était  autrement,  il  arriverait  que  la  paix  de  la 
nation  entière  serait  mise  à  tout  moment  en  dan- 
ger par  quel(|ues  actes  de  l'un  de  ses  membres. 
Le  gouvernement,  paralysé,  ne  pourrait  exécuter 
les  devoirs  imposés  par  le  droit  des  gens,  ou  con- 
traindre à  les  accomplir.  Ce  serait  une  souve- 
raineté sans  aucun  des  attributs  essentiels  de  la 
souveraineté.  Sous  la  confédération  même ,  le 
pouvoir  de  décidei'  sur  les  questions  de  prises 
était  exclusivement  confié  en  dernier  ressort  aux 
^  cours  nationales  d'appel.  Mais.  '  '*e  que  tous 
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autres  pouvoirs  coDférés*  par  cet  acte,  celui-ci 
fut  complètement  méprisé  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouva  en  opposition  avec  la  politique  d'un  État  ou 
avec  les  intérêts  populaires.  Nous  avons  vu  que  les 
décisions  de  la  cour  nationale  d'appel  en  matière 
de  prises  avaient  été  traitées  comme  choses  nulles 
et  sans  valeur,  et  n'avaient  pu  être  mises  à  exé» 
cution  jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution 
actuelle.  Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  amené 
à  conclure  que  les  cours  nationales  doivent  avoir 
la  juridiction  sur  toutes  les  affaires  de  l'amirauté, 
nous  mènent  également  à  cette  autre  conclusion, 
que  l'administration  de  la  justice  internationale, 
pour  être  efficace,  doit  être  exclusive;  en  consé- 
quence, on  a  toujours  pensé  que  cette  juridic- 
tion appartenait  exclusivement  aux  cours  de 
l'Union. 

909.  L'autre  branche  de  la  juridiction  de  l'a- 
mirauté se  rattache  à  la  localité;  elle  comprend 
les  actes  civils,  les  préjudices,  les  torts  faits  sur 
la  mer,  sans  aucune  relation  avec  l'exercice  du 
droit  de  guerre.  Tels  sont  les  cas  de  voies  de  fait, 
de  dommages  personnels,  de  chocs  de  navire,  de 
spoliations ,  ou ,  comme  on  le  dit  en  termes  tech- 
niques, les  cas  de  saisies  illégales  ou  de  dépréda- 
tions sur  la  propriété;  tels  sont  encore  les  cas  de 
saisies  par  l'autorité  locale  pour  prévention  de 
fraude  ou  de  contrebande,  ou  encore  les  cas  de 
sauvetage  de  navires  ou  marchandises ,  abandon- 
nés ou  seulement  en  péril. 

910.  On  voit  que  toutes  ces  causes  ont  une  re- 
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lation  intime  avec  les  droits  et  les  obligations  des 
étrangers  en  matière  de  navigation  et  de  com<* 
merce  maritime.  Elles  peuvent  affecter  nos  com- 
munications avec  les  nations  étrangères,  et  soulever 
un  grand  nombre  de  questions  de  droit  interna- 
tional, concernant  non-seulement  les  réclamations 
individuelles,  mais  la  souveraineté  et  la  récipro- 
cité nationale.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  collision 
a  lieu  entre  un  vaisseau  américain  et  un  vaisseau 
étranger,  des  questions  importantes  de  droit  pu- 
blic seront  soulevées,  et  il  est  évident  qu'elles 
ne  .peuvent  être  convenablement  jugées  d'après 
les  lois  municipales  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 
Si  un  navire  étranger  parvient  à  délivrer  un  na- 
vire américain,  ou  à  lui  rendre  tel  autre  service 
de  sauvetage,  les  questions  qui  s'élèveront  doivent 
certainement  être  jugées  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  maritime,  et  réciproquement  re- 
connus. Si  on  reprend  des  mains  des  ennemis  un 
vaisseau  appartenant  à  une  puissance  amie,  on 
doit,  d'après  la  doctrine  générale  maintenant  ad- 
mise, rendre  ce  vaisseau  moyennant  une  récom- 
pense, si  le  pays  auquel  il  appartient  reconnaît 
le  principe  de  la  réciprocité;  ou  l'adjuger  à  ceux 
qui  l'ont  repris,  si  c'est  la  règle  suivie  dans  le  pays 
étranger.  Dans  tous  les  autres  cas  de  sauvetage, 
on  suivra  les  doctrines  de  droit  international  ou 
maritime,  plutôt  que  celles  des  codes  purement 
municipaux.  Il  y  avait  donc  une  convenance  par- 
ticulière à  attribuer  cette  classe  d'afTaiies  aux 
tribunaux  nationaux,  car  elles  seront  jugées  par 
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eux  d'après  des  principes  plus  Iwges^  les  déch- 
sions  seront  uniformes  et  plus  satisfaisantes  pour 
les  étrangers. 

91 1 .  La  dernière  catégorie  de  causes  ccNopreiid 
les  contrats,  les  rédamations  et  les  services  pure* 
ment  maritimes,  tels  que  réclamations  pour  ré- 
parations et  équipement  des  vaisseaux  appartenant 
à  dés  nations  étrangères,  obligations  pour  prêt 
d'argent  sur  des  vaisseaux  dans  des  ports  étran- 
gers, afin  de  relever  les  navires  de  leur  détresse, 
et  de  les  mettre  à  même  de  continuer  leur  voyage; 
expertise  des  navires  endommagés  par  la  mer  ;  pi» 
lotage  sur  la  haute  mer,  et  réclamations  pour  le 
payement  des  matelots  :  toutes  ces  circonstances, qui 
se  présentent  souvent  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation ,  nous  semblent  une  dépendance  du 
pouvoir  de  réglementer  le  commerce.  Elles  peuvent 
aussi  affecter  le  commerce  et  la  navigation  des 
peuples  étrangers;  des  réparations  peuvent  être 
faites,  des  secours  fournis  aux  vaisseaux  étran- 
gers, de  l'argent  peut  être  prêté  sur  un  vaisseau 
étranger,  etc.  Dans  ces  cas,  le  droit  général 
maritime  met  les  cours  d'amirauté  à  même  de 
rendre  bonne  et  prompte  justice.  Même  dans  la 
plupart  de  ces  cas,  comme  les  coui*s  d'amirauté 
peuvent  être  saisies  des  procès  in  rem  et  in  per^ 
sonam  (i),  elles  sont  souvent  les  seules  qui  puis- 
sent donner  un  remède  efGcace,  surtout  lorsqu'il 


(i)  Voyez  t.  II  y  chap.  XVI,  p.  33,  note  sur  les  jurîdictioiis 
commerciales. 
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s'agit  de  donner  force  à  un  coutrat  marllime  pai'- 
liculier. 

912,  On  Toit  donc  tjue  la  juridiction  de  l'ami- 
rauté se  rattache  natuiellement,  d'un  côté,  à  nos 
rapports  diplomatiques  et  à  nos  devoirs  envers  les 
gouvernements  étrangers  et  leurs  sujets,  et,  d'un 
aulre  côté,  au  plus  grand  intérêt  de  la  navigation 
et  du  commerce  intérieur  et  extérieur.  C'est  donc 
un  acte  de  grande  sagesse,  de  donner  cette  juri- 
diction particulière  au  gouvernement  national,  car 
elle  ne  peut  être  exercée  que  pour  le  bien  général, 
elle  augmente  les  garanties  de  la  paix  au  dehors, 
et  donne  au  dedans  les  secours  les  plus  efficaces 
à  la  navigation  et  au  commerce.  Ajoutons  que  les 
raisons  qui,  en  matière  de  prises,  exigeaient  une 
juridiction  exclusive,  n'existent  pas  pour  plu- 
sieurs des  cas  de  celle  catégorie;  en  conséquence, 
toutes  les  fois  que  le  droit  commun  est  compétent 
pour  procurer  le  remède  dans  les  trihunaux  des 
États,  ces  derniers  peuvent  exercer  concurremment 
leur  juridiction. 

913.  Juridiction  maritime  en  madère  crimindlr. 
—  Jusqu'à  présent  nous  avons  examiné  la  juridic- 
tion de  l'amirauté  et  la  juridiction  maritime  dans 
I    les  causes  civiles  seulement,  mais  elle  embraeise 
■  encore  toutes  les  offenses  publiques  commises  sur 
[    la  haute  mer,  dans  les  criques,  anses,  havres, 
baies,  à  partir  de  la  ligne  des  plus  liasses  marées. 
Là,  est  exclusive  la  juridictiou  des  tribunaux  de 
l'amirauté,  car  celle  des  tribunaux  de  droit  coin- 
oHin  est  limitée  aux  orfenses  commises  dans  l'éten-  1 
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due  d'un  comté.  A  Fégard  des  côtes  de  la  mer, 
la  juridiction  est  alternëe  ou  divisée  entre  les 
tribunaux  de  droit  commun  et  ceux  de  Tami- 
rauté y.  suivant  les  limites  des  hautes  et  basses 
marées  ;  la  première ,  ou  la  juridiction  de  droit 
commun 9  s'étend  sur  terre  aussi  loin  que  la  basse 
marée,  et  la  juridiction  de  l'amirauté  s'étend  sur 
l'eau  aussi  loin  que  la  iKiute  marée,  usque  adjilum 
aquœ.  Cette  juridiction  criminelle  de  l'amirauté 
est  confiée  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire 
national,  et  s'étend  à  ces  sortes  d'offenses  et  de 
crimes  dont  la  connaissance  peut  de  temps  à 
autre  être  déléguée  par  le  congrès  aux  cours  fédé- 
rales. La  convenance  d'investir  le  gouvernement 
national  de  cette  juridiction  criminelle  peut  se 
justifier  par  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes 
considérations  générales  que  nous  avons  invo- 
qués à  l'égard  des  causes  civiles.  Celte  convenance 
a  des  rapports  intimes  avec  la  juste  protection  due 
à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  sur  la 
haute  mer,  et  avec  nos  droits  et  nos  devoirs  vis-à- 
vis  des  gouvernements  étrangers  et  leurs  sujets , 
dans  l'exercice  de  la  souveraineté  commune  sur 
l'Océan.  Les  États  de  l'Union  n'ont  pas  indivi- 
duellement cette  souveraineté,  ils  ne  sont  pas 
reconnus  comme  souverains  sur  l'Océan;  et  s'ils 
pouvaient  exercer  leur  juridiction  civile  ou  cri- 
minelle, ce  serait  une  source  d'embarras  prove* 
nant  du  conflit  de  leurs  lois  diverses,  et  une  source, 
de  contestations  dangereuses  avec  les 
étrangères.  En  un  mot,  la  paix  de  Il}iiioift: 
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O    d 
*in|  d.nao3  nopadAdJcl  oimoni;  9]|ns^  U9  ii^nbsiics  ^s)i;qap  xni; 

aimo  dssvd  uo  'scd  ]noA  d[  au  |i^nb  ajcpop  ii,s  ')d  'ojpiuNl 


-sip  ^sininio9  9)^  BjnB  dinuo  9\  |anba|  sanp  lou)  » 
-sip  np  )a  )B)3j  ap  |Bi)jedaii  Xjnf  un  .iBd  )uaui  y> 
-anbi[qnd  ia  luauididoioad  aânf  aa^a.p  )io.ip  np  » 
BJinof  asHDOB j  ^  aiiaaiiDUD  a.inpd30jd  a^noa  sqbq  » 
:  nôuoD  isuiB  )S9  )U9ui9paaaiB  amaixis  aq  '996 

'a|9J|no3 
suBS  )d  aaâ  nos  b  ^  aaAud  ^idudojd  B[  ap  )ibs 
-odsip  .iiOAHod  a|  is  sajTOsn[[i  jiudAdp  luaiBJjnod 
s)iojp  saJinB  S9[  sno)  ^^aqu  luaoïdujdAnoS  un  subq 
'[asjaAiun  )iojp  np  adiouud  un  9010103  sdifns 
-uo3Sunr  S9[  JBd  asioipB  %9  ^9)inb^j  jns  a^puoj 
|Sd  9[|9  i  aaAud  ^)ai.ido.id  b|  ap  auuBJBâ  b|  jnod 
^aunoiuioD  lOf  b[  JBdaijqBia  auupop  bj  ap  ooiibjd 
-asooD  B(  )uos  sauija)  sa3  «  'uouBsuaduioD  aisnf  » 
soBS  ajiqnd  aSBsn  un  b  aanbi|ddB  9d\9  Bjjnod  » 
au  aaAud  d)audo.id  aonauB^nb  »  a)jod  )uauiap 
-uaoïBj  ap  asnBp  aaaiuaap  Bq  'aunuiuioo  lOf  b|  ap 
sajnpaoojd  sa|  saadB^p  aânf  aa^a^p  iiojp  a|  i}Buuoa 
-dj  snssap-iD  oopisodsip  Bf  ^isuiy  'ju^wpj^s^u/ 9\ 
no  7U9Uijoîpvi\  ajip-B-)sa^a  ^  sajBâ^i  saanpaaojd  sa| 
luaiByiuSis  ^sABd  np  io|  Bf  JBd  ^  aoj^iai  lu^Saj  ji^H 
^  s|oui  sjduuap  sa[  anb  iip  b  aifo^  pao^  «  'axijaj 
wbSbj  J9d  ^umjons  tumuvd  tumoiptif  9jv89j  aad 
isru  sniua^fîw  luna  U9dns  oau  *  smutqt  luna  Uêd 
^ns^  09U  »  ^  auBqa  apuBjS  b|  ap  sauuai  sap  uoipup 
-ojdaj  aun^nb  isa^u  aoiiisodsip  ai^aQ  «  '^ysâfi  » 
ajnp^aojd  aun^p  aiins  jed  anb  ^^laudojd  es  Bjjf  » 

'III  'An]     'suiYtoiacït  HioAaod  aci  lixias  o\^ 


aâes  8an,p  snesijJKd  S9|  jnod  diofap  isfqo  an  ftf 

e  ]uaj3Esuo3  S3|  inb  si uauiâpaatoe  sap  noiijasajj 
!s3i)ue-ieS  s3)ueiJodan  S93  jnsa3U9]ts  9|  apjeâ  )tc 
aopnipsuoa  e[  dnb  .isuuoia^s  iiidiii3[nds  inad  tiQ 
■]Udai9|diuo3  3]  aiip  isuieanod  ]uos  uais'^jnfjcd 
Uistuaânrnpsâ^iiivijd  3[  9i)b  s3iue]Jodiiii  is^nsiaos 
\nap  saino)  ^a|qe)sa|[i03Di  isa  lasmapasaiEj  ap 
suojiisodsip  sd.iaiajap  inap  sap  assaâes  e^  '89^ 

*3pn)l)J33 

e|  ap  sa^Saj  sa]dmis  snid  xnc  iiiauiaJieJiiioo  sieui 
'sio|  icnc  iuaaiaJi6.iiD09  ]uaiaaiiias-aou  ')joai  e 
saaumeptioa    saoïipiA    ap    ajqiuou    puejâ    un,p 
Sues  ajaaAC  luaa  isa   \]  '3^91  ap  iiOjiii[0.\^j  p.\  c 
s.in3uaiue  )ei3,p  saoojd  sa|  .led  atjiisnf  ai)3o.id3.i 
'  ajja)a|âuY^p   aauapnjdsunr  v[    ajiaos  aqoojdaj 
un  K[  isa^3  -saoueaâuaA  sas  ajtejsities   r   situisiS 
-Etn  sap  aauES{e[daio3  asseq  aan  jed  )a  'aojai^  ] 
-av,p  auuujnoa  v\  juaiessaj^iui  inb  spi 
-ojd  sap  uojseaaoj  e  jqqei^^s  aâjsqo^ 
sa|  .lasnjaj  ^p  aScsn^j  anb  aiLi^A  ap  f 


*0  *d  *s.ii).ii!d  sdp  dJU.)|is  a|  âv.d 

o)JdAno3  iiejas  diioBiIeauionad  'd[<luidxa  jbcI  jaSuisj^a  aoiuio.i 
^aiqvdBaui  ]aatu9[i;3ipi3J  ]iB)a  auâisap  ^aaïuanaïuapioai?  isuii; 
«ojfifai  is  'sn|d  uaig  'saaâixa  laaoïasnauodaii  SBd  )uos  au  aaiif 
auioioa  jaâais  jiiod  sajivuipjo  saopipaoa  sa]  *sido  aa  swsq  'Âjïiî 
9\  ja)a]duioa  Jiiod  lucsgjns  djqujou  un  siuosissi?  sa\  luijod 
jduâisap  ap  iiojp  a]  is  (jaqa  ua  jaissinq)  {(vqsjeui  a]  'sajnt  sap 
aisfi  c|  luaiBsinda  aoue^suoajia  ajinv  a^no)  no  suopesnaaj 
sa[  1$  'jdoaouojd  ia  japaidde  sa]  )iop  mb  ^jnoa  C|  i^  suosiej  sas 
janbi]dxa^p  aSjcqa  isfi^  ^mauiiugapai  jasnoaj  ua  )nad  {i  'ajq 
-mou  aa  ap  «|ap  db  t  suoiicsnaaj  sas  jaAi)oai  stres  sa.inr  ap  ajq 
-uiou  uiiqjaa  un  jasnaaj  inad  {l 'pjoqv^Q  'oon^naai  ap  iiojp 
aosinauiadj6|  jaajaxa  inad  nuaAdjd  9\  ^iCjnf  ipad  a|  )uisAa<i 
'nuaAdjd  np  aauasaad  v\  sjoq  ass«d  as  s^aojd  np  aseqd  au^o 
:  fU9wjMpuij  ap  a|{do  jcd  no  ^fu^uijuQsajd nç  aïOA  V[  JBd  'sajaiu 
-cm  xnap  ap  '[aaimua  )ii;j  on^p  uamexaj  ap  ispes  aj^a  )iBAnod 
Xjnt  pucoâ  a|  anb  snssap-ia  nA  suoac  snoj^  'iCjnf  iqad  a|  ia 
puiuâ  a[  *i.inr  ap  saaadsa  xnap  b  iC  |i  'd||animua  ajopBm  u^ 

'a|Bjapaj  amajdns  jnoa  b[  lOBAap  iCjnfap  SBd  b  Lj\  \\  :  amu 
-iJBm  nopaipunfBi  ^pm^paddap  mb  no  ainBJimB^p  <a)ii)ba,p 
lîdjapBm  sd[  suBp  a^daaxa  *suoi)Bisa]noo  sai  sa^noi  ja^nf^iop 
xxnî  a[  '  iiuajia  ap  |.)  iou)sip  ap  sjnoa  saf  )UBAap  ^  ]iAia  ny 

'a|{auiaiua  aj^uBui 
«la  ]a  aiiAia  ajaiinm  ua  HjxxÎ  a|  simpB  b  uo  siuf^-siB^^  xny 

'(iBonqui  a[  adais  ^o  nai| 
nca|iaimop  np  naq  np  saji^mofi^  ajiBnb  jBdsamuuaa  ^L  uoj 
-lAua  ^affim  jsd  s[os  ç  )a  ^uoissas  b|  ap  sdma)  a(  lOBpuad  jnof 
JBd  'a  9e  *Jj  9  uojiAua  no  ^s|os  ^z  19  JB|]op  1  )  jnojaj  )a 
.lajfB  ^aâBioA  ap  sibjj  sai  jnod  ia  ^aoissas  Bf  ap  sdmaj  ai 
jnod  sajnf  xnB  saapaoaaB  )aos  saiiumapa]  sap  ^sn^d  aQ  *[Bi]JBd 
-mi  sn{d  Xjnf  a{  )a  xnaipuadsip  suiom  ^aaios  s^uamaoBidap  sa] 
anb  jnod  'saqaojd  sn|d  sa|  s.7]Hioa  sa]  ajiua  Jiijsdaj  sai  siBm 

liejmouiaiduioa  inb  9)insanod  auii  e  )i|^p  auiaui  » 
9\  jnod  sioj  xnop  sioinos  aii^  BJjnod  da  ^no  » 
-OB  anouB^nb»  aie|09p  asnirp  dj)ne  9i\^  'fiofi 

•III  -An]    'sniYioiaai  Hio\aod  aa  imaos  V^*^ 


'Q  *j  'AJiir  np  OOCJ  U.) 

lod«»ie£b  |ios  astLMKj  locpjcâAi  lu  inoaidi  9|  aiib  ajaiaiiai  dp 
SNsodsTp  Mpsin  iiios  saiifcdoi  safj  -asiLKnej  ^  sop  d|  meoino) 
1»  «»sod^  ifTAC  oioiiioi  an^nb  Jiiooi  3[  jvd  '^{nauv  mj  aiiip 
-«xxid  c|  ajqdfo^  d>Jn3|«  don  savp  anb  'luiod  ao  i^  f  ooe|  oa  asnj 
œ,|  jdpjcîiM  iinrsod^p  im  smofooi  iiop  oioiiiai  9\  dnb  ^aamds 
-iiAinoîîij  is  anpoati»  is»  dsiia>«j  3^av  saioaiai  S9|  jatuojfuco 
ap  iioi)<âi|(^^*l  *|iiasqc  dsiioa*  no  jaSnf  ludd  do  oo  ^davmni 
-IKK>  9p  scd  *  ▲.a  |i  sniQ-s|Ci^  xov^nb  *f|  jvd  )ioa  qq  (i) 

jed  saiiBj  sdfpa  saep  anb  sooiiuepap  sd{{iaied  dp 
socp  93uegno3  ap  saiom  laajna  sainf  $a[  anb  )g 
aoiiauusip  aii^Q  •inainads  snos  uon  sieoi  '^noDBj 
apsaiouir))  sa|  d.ipud|iia^p  nad  e  nad  inH^^^c^  aSesnj 
dnb  ^a.\issajddo  )d  a|qeuuosiBJdp  9uinino3  9i)99 
FSdjns.nuoo  is  uid.i^)uoai  9s  \ncunqi.n  saq  -moai 
-9)  iinonep  dABuSioiud)  np  asuajap  es  jaXndde 
aaiejap  )iojp  d|  ^  |C)ideo  9011.13  un^p  dasnooe  auuos 
-jdd  c|  H  )ii?snjdj  ^^n^p  |0|  e|  op  ddAUdp  'asicope 
iadniaie.i9U9â  )a  aimaioue  diun^noo   auf)  -^96 

'aSjeqo 
-9p  e  suiooia)  S9p  dJiiejuduioo  ainsj  ap  )iojp  a| 
ajnssB  .in9]  inb  ^lu^nidpuduie  lao  ap  asnep  aaaiu 
-jap  e|  dp  s)oiii  sdnb|dnb  iuaaia|nas  suoaip  snou 
tsasnaae  xne  saaiuiop  sanaejeâ  sao  ap  aoaBiiaA 
•-1103  B|  la  dii{iinj  .laynsnf  ap  uiosaq  SBd  snoAV^a 
sno^j  cr  -asuajap  bs  jnod  |iasiioo  un^p  aaaeisiSiVj  » 
Bjne  |i  la  ^ina\ej  bs  uasuiouiai  sap  aaipui 
a.iiBj  ap  a)|naBj  b|  bjhb  {i  i(i)  aSjBqo  e 
sa[  oaAB  aiaojjuoa  Bjas  |i  1  aoiiesnoovj  1 
np  ia  ajniBn  bj  ap  ^uijojai  Baas  |i  iof^ 
aun  .iBd  saaaBJi  a)^  luains  saiiaii|  ^ 

1 1  ^  ':iiyH?ap j  KOixamniiir 


-1.1(1  simauudj)  iiEcI  \i[  ap  no  ui^uidu.iaAiioâ  np 
IJHd  F[  ap  saonnodsjdd  sa|  aj)uo3  sudi(o)io  xiiB 
o.ijjo  9||d  auuHjeâ  a||dnb  la  ^a^uBiJodaii  |S9  yCinf 
piicjâ  np  aoi|n){)suij   uaïqoioa  iio\  uq  '£96 

•in|  .ms  )uas9d  inb  saâjeqo 
S9|  aj)uo3  djpnajdp  as  ap  laieaiuoo  ax^a  inad 
la  ^asnooe  sjo{b  isa  nuaA^jd  a|  tai|qnd  luauap  )a 
^|BiinqiJ)  nB  aXÔAuaa  jsa  [|iq  aq  '(tumaa  vjjtq  » 
siojaainB)  wa//  »  ^  jt  *  aaip-B-isa^o  *«  jjiq  anjj  » 
a^OBj  ap  sop  d]  ans  ii.ioa  {i  ^aapaoj  uoiiBsnooBj 
aAnoj)  ^anf  pneaS  aj  anbsjcr]  'Xanf  puBJ^  aainB  un 
aBd  in{  aaïuoo  sioipB  91X9  )nad  ||iq  nBa^nou  u[) 
*aii[Ba]aoj  aa)nB  subs  a)aaqi|  ua  sini  9ax9  iiop 
|i  ^naa^ap  isa  asnooBj  is  saops  ja  a  fn9ij  svd  v  » 
./^î/  /;  »  *aaip-B-îsa^o  ^  «  pimofjou  »  aaooua  xnaini  no 
cc*^^;^  9nji  oj^  »  :  sib|8ub  ua  iip  ji  *mq^panofnB  siBUi 
fff7qp9JouSi  ajaddB  jiBia  ï[iq  aj  B|  ap  :  ^  siiutzKiouSt  » 
^uouBsnaaB^p  apBj  ap  sop  ub  iiBAjaoa  \\  siojaai 
-nB  ^saïuBSijjnsui  )uos  saAuaad  sa[  anb  no  ^aapuoj 
sBd  ^sa^u  uoiiBsnoDBj  anb  asnad  jis  ^saSaBqasaf 
npud)na  b  iCanf  puBaâ  aj  puBn^  -a^nuiaoj  ino) 
uoiiBsnaoB^p  apBj  ^anf  puBaâ  ub  luauiaaiBuipao 
aiaasaad  {Ba^uaS  i(auao))Bj  ^  ^udxmorpm  aBd  aanpaa 
-oad  B[  suBp'aaiBauioa  ny  *aapuajap  as  ap  nua)  9i\è 
assind  asnaasj  anb  )ubab  ^a|Saa  ua  uoiiBsnoDB^p 
apB  un  iu9%u%u9S9jd  aa  ans  japioiaoj  iiop  |bu 
-nqij)  np  (|Baauaâ  iCauaouBj)  [BiD^dsaaiBuuopauoj 
df  ^%u9wzv9Sêjd  un^p  sbo  a]  subq  -luaoïanaaAnoS  np 
sa^insanod  sa{  ans  ^ÂanfpuBaâ  a[  aBd  aiBaA  amoioa 
luamaas  snos  aainagyfB  ^  a^suaioBaBO  asuajjo  aun^p 
QoiIBsnaoB^paiDBj  luamaaiBuipao  |sa  m^unovçMx  ^^ 

'iu  -Ati]     'iruivïDiaar  Hio\nodi  aa  7ii.\as  gp^l 


un  jiqns  sed  iibj  au  uo  'sdipuioiua  sainpdaojd  sa]  sriep  ^sjon 
-siBî^  xîiB  *  JBD  <dJiiai  v.\  ^  dsud  djja  jiop  dsnup  a«d3  (i) 

no  ^)>i9q!l  ^l  ^P  ^^!^  ^I  ^P  ^^H^  ^*^19  ejjnod  aa  » 
]|  »  :  ainofe  lUduiapuauiB  i9j  '(i)  ainBj  jnd| 
dp  naABj  Jiuaiqo  jnod  aanyo)  e[  e  siinnos  )uos 
s|i  ^aoidoi  SiCed  sanbpnb  suBp  tsaniaoï-xna  aiiaoa 
aSBuSioina)  aapuaa  ap  s^ajoj  aaia  ^aaAnad  s^snaoe 
sa[  siCBd  s.inaisn{d  suBp  anb  |ibs  ao  JBa  ^  lOBiJod 
-uii-saj)  isa  aSa|iAud  aa  f  aunoiinoD  io[  B|  ap  aSa] 
-lAud  un  aaaesuoo  uopisodsip  aiia^  «  'auiaui-ini  m 
aj)uoa  aSeuSioiuai  aapuaa  ap  aojoj  aj)a  BJanod  o 
au  asnoaBj  anduiuiuo  asnBa  aunane  suBp  anb  » 
aijod  luaoïapuaaie  auiainbup  np  a)ins  Bq  '^96 

'sai[ai)uassa  saaijoj  ap  )d 
sio|  ap  nouc|oi\ap  no  ^Xanf  np  uoiibuijojb[  soBp 
saiiJB|nâaj.ii^paiinsjBd^anua)qosdaojdnpaoisiAaj 
aun  )a  ^a[nuuB  B.ias  npuaj  loipaaA  af  no  sbo  a| 
suBp  ajoDua  no  ^npuaa  .iîoabj  su^s  {p^Suvyosjji) 
aipaâuoa  aia  iieanB  ^loipaaA  un  ans  aapaoaae^s 
)UBAnod  au  iCanf  a|  no  sea  a|  suBp  ^asuajjo  aiuauj 
B|  anod  uBaAuou  ap  lAinsanod  sBd  saas  au  asna 
-oe  un^nb  aaip  sBd  inaA  au  Bfaa  sibj^  'anoa  b[  jbiI 
anpuaa  aia  )iBaouaiuas  ^a)ins  asd  ^anb  )a  ')aaaou 
-ui  no  ajqBdnoD  nuuoaaa  a^^  b  |I  \s9susvp  Xanfru} 
Xjnf  ij^dd  np  pi  ijSv^s  ji)  Âanf  np  pipaaA  a|aBd 
Ms  ^asuajjo  auiaoi  b[  anod  lAinsanod  aai^  inad  aa 
asnaaB  un^nb  )sa  asuBp  anaaap  uoiiBagioSis  anuA 
B[  faumninoa  \o\  b[  aBd  iiuBaBâ  aSa{iAud  pavjS 
aa)nB  un  b(  isa^  a  -saaqoiaui  sas  ap  an  no  aiA  n  » 


■Q  "d  ■s.iiiiiiil  sap  a.iu.i|is  «)|  Ji:il 

.-iM'iAno.i  ijsjas  .iii.ieileau!  diiaa  'ajifuiox.i  .igiI  jaSueJia  aniuio.i 
'.iiqcdesiii  ]itauia|E3ipBj  ]iB]ii  puSisap  in3uia||»iU3pio3E  isiiii: 
o.mrai  ts  'snjd  usig  's^aSixa  losaïasnaijnduii  scd  ]uos  au  djiij* 
auituua  j^jiK  jiiod  sajieuip.io  snoiiTpnoa  ^a[  'tiK)  aa  sueq  'X Jiif 
»]  ja]a](liui)3  Jiiod  |iii]^i|jiis  aaqujou  un  sincistssi!  sa|  Tiujiïd 
J9a9i<^ap  ap  iiojp  a[  v.  lp\\j  na  jaissmij  )  ||Bqsjem  a{  '^nr  S9p 
a]si|  G|  iD9iEsmda  aaneisaoojp  ajine  ainoi  no  suofiesnaaj 
S3[  !s  'jajaonrud  ]9  japajdde  Ba|  iiop  inb  'juua  e\  e  suosiej  sas 
j.iiibiidxa^p  ai'ijDi(9  B|ç  'inauiinijapai  JSEnoaj  oa  inad  i;  'a.i(| 
-oioii  33  ap  «pp  ne  '.  smiyicsnn^J  sas  jaAiioui  snes  sa.iiif  ap  ajq 
-nioii  uirijsa  un  jasnaaj  jnad  [i  'pjoqs^Q  'boiibgiisjj  ap  ifojp 
ttasiU3ui33jc|  JdSjaKa  inad  niisAajd  a[  ''Ajnf  iiiad  a\  iugasq 
'iiuaAajd  np  sauasojd  e|  sjoig  sssed  as  sajojd  np  asei|d  a])'~>a 
:  tuauiSMpufj  9\>  a[ia3.ii:il  no  'luauiji/assJff  np  Slo a  k\  Jtd  'saj^iii 
-cm  xnap  ap  '[auiuiiJa  iiirj  un  p  ujuiGxa,]  ap  isies  aj]a  gicAnod 
Ajnf  putrj9  a[  anb  sn^sap-ia  nA  suoad  sdoj^  -^Jiif  i{]ad  a]  ]a 
pDKjS  3]  '^inf  ap  saaadsa  \iiap  e  lï  [l 'anaminua  aj^peiu  113 

'ajuripaj  aoiaiclns  jnoa  e[  lUEAap  ^jiiT  ap  SBit  e  i,ii  |!  :  aiuij 
-jjBoi  noiiaipjjnf  B|  ap  luapuadiip  lub  nu  a]nBjiuiB,p 'a)iiib^,p 
«sjaiiuui  saj  suvp  aidasxa  'suoijcisaïuos  sa|  saino)  jaSnÇiiop 
A'jnr  a[  'ijuojT.i  ap  )>i  i-iiJisip  ap  s.inoa  sa[  iuba»p  '  |iAp  uy 

■a[iauiiuu3  at^iieiti 
<M  la  ajiAp  ajai]i:(i[  [taÂ.iiirai  siuipe  c  no  siuj^-ïiBia  niiy 

-('|i!anqui  3\  aSdjs  ijo  nai[ 
ncsiiaioiop  np  nai{  np  saJi-^uiuiq  ajicnb  ji^Isaïuiiuaa  ^L  nuj 
'lAiia  '3|{iui  -icd  s|o>;  ^  ]a  'uujssas  ci  ap  sdmai  a|  jnepuad  .inor 
jcd  '3  ce  'jj  g  uojiAua  no  ^5\<k  çc  la  .iBiiop  i)  JUo]aj  |a 
.w(|iî  'aJiiTAoA  ap  sicjj  saj  Jnod  ]rf  'noissas  n]  ap  sdiun  »| 
.iiiod  gajnf  xne  sa.~>pjojaG  luos  saiiuiuapui  sap  'sn{d  ag  '|ïiui|dj 
■OIT  sii|d  Xjnf  a|  la  xnaipuadsip  smoni  iuaio«  sinaui; 
.^nb  .mod  '<:aqaoi<l  «njd  sa|  «^imoa  saj  ajina  .iiijikIm 

)ii;j|iaiuojdui03  inb  aiiiiïi.iiiLxl  aiiii  ff  | 
a\  .inod  sioj  xnap  siuinos  8.i)a  bj. 
-3C  1111011K  iil)  »  d,ie|Oop  dsiiep  ; 
_-|ii_;Anl     -TiHivucaiL 


^9\m(K>  inas  an^p  aisi|  v\  jns  sçaiifse]  snoi  ajpua.Hl  sed  ^oaAiop 
^n  )3T.i]sip  ap  ia  ^inajp  ap  sajejapaj  sanoa  sap  si«jqsid«io  sa| 
t  sai[«AJdiai  sSao]  zassis.p  i^.nb  ^aaïAai  au  ano)  anaf  la  hcnajq 
-nioa-saj)  laos  Sdjnt  sa[  'isaiy  'snaioip  sa|  jmod  d[qissod 
apjnoi  soioni  Te\  aSjBqa  anaa  ajpnaj  ap  aios  sud  v  io[  «7 

*djp?jji;  anbtBi|â  raep  jadoooojd  vjAap  mb 
Âmî  9\  VLOS  Tve  aji)  tio  ananbvi  ans  a|FJdaa9  aisq  v|  laaouoj 
ia  *a)taoa  ne  saa^oAaa  )aos  sajnf  saa  ap  sai^ipaiured  saisif 
sari  *aipaa(|)e  sdaiai9oo|  sed  )iBjaj  as  an  apaoïaj  af  *vb3  6a|  sno] 
suBp  *)a  f  jioAnod  aa  ap  SBd  )nasnqv,a  s|i  'apouad  aunoa  aon 
locpnad  anb  aâjFqa  jnd{  laadnaao^n  sif.nb  )a  *  sgpaaia  inos 
siBj^siâeoi  saa  annuoa  min  t  saiqi?d«3nf  )d  saoâipnt  sajmf  Sd[ 
.iaMB3p  jnod  amaiu  luasn  ua  S|i  'sajicnaopajosip  ia  snpaa)a-san 
sjioAnod  sap  luo  siBJisiSeoi  saa  i  sajnf  aj]d,p  iiojp  o\  }\iBiis 
saaXoip  sap  9m\  b]  uo^uca  anbcqo  soBp  )a9ni.ioj  ^  sib]^  saf 
uops  inauBA  sinon  saj  luop  's]bj)si3bui  suiv^jaa  aauuB  anhBqj 
fsojntajia^p  iiojp  )uo  ^$jna]aa(a  ^nos  mb  sua^o^ia  9d\  snoi 
:  $d[CJduad    sa|i)aj    sanbfanb   jasod  inad    uo    *  sio^amox 

*$1B)3  sap  ajai|n3i)JBd  uoiiB]sd)a(  b{  jaipnia  anop  ]iBJAap  ao 
'ojapnui  B|  apapBxa  notion  aun  jioab  jnod  f  saunais  sa|  jioai? 
inad  iB)^  anbBqa  ^sanijojinn  sd|3aj  sap  saads^p  anbuamy 
na  nai]  sBd  B^n  Xjnf  np  nopisoduioo  b|  anb  sjo|b  puajdui09 
UQ  'a^Bsn  nos  jnod  aassajp  b  )B)^  anbBqa  anb  sajnfsap  ajiBu 
-ipjo  a)si|  ^  suBp  inasind  sa|BJdpdj  sjnoa  saq  'saadojd  )naios 
tiq  inb  sa[3ai  ap  i^qBia  sBd  p^u  siufi-siB)^  sap  nopninsnoa 
B[  ^iCinf  np  uoiiBmjoj  bi  ap  pJBâaj  1^  *a)saj  nQ  'f^ogi  la  0091 
'69^1  ap  sa[Bjapa|  siof  sa]  Xanfai  jns  ja)|nsnoa  inad  uq  (i) 

'(  I  )  osneo  9p  93UBSSIBUUOD  ajaii 
-ua  )d«aai9id  U9  dsuajap  bs  jdJBddjd  assind  |i^nb 
19  Mn|  Jiis  )uasdd  inb  sdSaeip  sap  apBxa  aaues 
-siBuuoD  aan  aiOAe  dssmd  ^snooej  onb  dJdiuBui 
ap  ^dpn)T)jd9  19  ^|jep  09Ms  'asaajjoj  ap  saaaci 
-suoajp  saj  ia  aan^ea  b|  ^  naïf  aj  ^sdnia)  a[  jatibipui 
)iop  jU9tmoipui\  :ajooaa  inoi  sed  )sa^a  a^  'saA 


-Kid  siuiauua^p  i\hd  v(  ap  no  )UdU]du.iaAnoâ  np 
l.iBd  F|  ap  saoiin99SJdd  sa|  aaïuoo  sudiCoip  xiib 
9.ij|0  a[[d  apuejBâ  9{|anb  la  ^diuB^Jodaii  )S9  yC.mf 
pacjS  np  uoi|n)i)suij   udiqinoo  iioa  uq  '£96 

'in{  .ms  )U9S9d  inb  saâjeip 
S9|  aj)uoa  ajpnajap  as  ap  )uiej)ao3  aa^a  inad 
la  ^asnoDV  sJOje  )sa  naaA^jd  a|  tai[qnd  ^uaïAap  )a 
^|eunqij|  ne  ^XÔAuaj  )sa  i]iq  aq  •{fnvuaa  vjjjq  » 
siojaJinB)  wai/  1?  X  //  ^  aj; p-B-isa^o  *  «  jjiq  anj^  » 
a^oej  ap  9op  a|  jns  11.10^  ]i  'aapuoj  uoiiBsnoDBj 
aAnoJi  Xanf  paeaS  a|  anbsjcr]  '^inf  puBjâ  aj)nB  un 
«iBd  ini  ajiaoa  sicnpB  ajia  )nad  ffiq  neaAnou  u{) 
'^)i[eujJOj  ajinB  subs  a)jaq!|  ua  snn  9a^9  iiop 
|i  ^naai^p  isa  asnooBj  is  sjo|b  îa  «  inaij  svd  v  » 
X^v  ]t  »  *ajip-B-isa^D  ^  «  pimofjou  »  aaooua  xnaini  no 
«*//iç  PWL/^  o^  »  :  siB]âuB  ua  îip  ïj  ^mq^pjnornB  sibui 
ijjjqp9Jou8î  afadds  )iB)a  {[iq  a|  b|  ap  :  fn  smuvuouSt  » 
'uoiiBsnoaB^p  apBj  ap  sop  ne  iiBAuaa  \\  siojaai 
-HB  'saiaBSijjnsni  luos  saAnaud  sa|  anb  no  ^aapuoj 
sBd  )sa^u  aopBsnoDBj  anb  asuad  |is  ^saSjBqasaj 
npnd)na  b  iCanf  puBjâ  a|  pnnn^  -d|nuiJOj  )no) 
uoiiBsnaaB^p  aiOBj  ^anf  puBjâ  nB  )uauiaJiBuipjo 
a^aasaad  ]BJ^n^â  Xaujou^J  ^  lusunorpm  aed  ajnpao 
-ojd  B|  suBp^ajiBJ)uoa  ny  -ajpuajap  as  ap  nuai  Q\\è 
assind  ^snoDBj  anb  îubab  ^ajSa.i  ua  uoiiBsnooB^p 
aïOB  un  ^^l^\u^u^s^Jd  aa  ans  .lapiui.ioj  lyop  (cu 
-nqiJi  np  (|BJauaâ  XaujonBj)  leioadsa.iiBuuonouoj 
d|  ^V9UiTU9Sàdd  un^p  sbo  aj  subq  •in9uian.i9AnoS  np 
sa)in&inod  sa|  ans  ^AanrpiiB.iâ  9{  .icd  aiciA  aiuujoo 
luanuas  snos  aauijgjB  ^aasuapeaeD  dsudj[|o  aunj^ 
aopBsnooB^paiDBj  ui^uiaaieuipao  isa  j^v^viyjipiij  \\\\ 

•III  'An]     •iruiviDiarif  HiOAnod  aa  axias  c^v^iV^ 


^  ^apmpnr»  ^tqcâij^ai  MB  MAC  «pniV  looj 
^  19  ^«9nbf|ffod  i;9  «fi^P  ^^t^^V  sib9|  ^  P**^ 
HKjiq'9f9aiaioc»^|UiâjtjsiiiDCBOiiiM^  *wiBd  aim 

Âwd  fKKHKaSat  np  «MieiJodaj  i^  fuaaapiKj  jns 
j^t^gmnp  ;9(finnf   dobsaud  ifcml  sooa  n  *(ic6 

«  'io|  aon  jvd  iap9  ix>  c  Mâisip 
eine  iMiiâuco  ;»(  anb  naq  pi  no  pi  smp  npoaj 
fum  loauuânf  a|  'siei;}  sap  an  sncp  simiK» 
^t^  lufod  vja  aoiuD  af  is  smo  tsimiiKO  aia  «h» 
9UIU3  af  no  lenj  socp  ndi{  cjne  |ii9aiaânf  «> 
:  ^nf  jed  npuaj  eias  'sioeioa»idaj  sap  ajqmwp 
tq  jnâ  uoî}famoye  ua  asiin  ap  sea  oa  aida3xa 
^«aiiJfJ3  «rio]  ap  luamaânfaq  b:  aviod  if|  apiijvjap 
^^f  rjon^aseiap  asnqo  ajineaa;) — \Onfnf/'L^ 

'aAqeaisiaiaipe  noiioaoj  aanone 
vfJBp  jifiaAja)uf  e  ajoana  no  ^io[  ap  saoïieiaid 
-ja)(iT  f^paousnfeiap&ioqap  ua  jaanopBno^saAii 
-n^i^ixa  «;>jnsain  sa|  sunp  sinr}-s)ei3  sap  laapisajd 
'M  '^•'>|Ip9UCiD  R  sa|ad(Ie  aaia  auop  luaAnad  on  saSnf 
«a^l  'f^ajTniaipnr  )uauiaAisnpYa  )a  laaniaïauis  inos 
ifoifif)japiijnoa«dp  saânfsapsaoïiaaojsaq  -9^6 

'aiu^.idtiH  jnoa  e|  ap  a|paaa{os  ooisiaap  aiin 
4ml  (h^.i3«f<ii()D  i^]y  B  uoiinipsaoa  ef  ap  aoiieiaid 
-.liiliii  ojauLiap  aiia^)  'saaâuoa  np  noqavuij  aed 
OîiinMj[|nov  tia  iiai.i  as$ii?|  au  afp  ^a^ça  ajine  nnj) 
^Miimi  iModoad  r  e.iaSnr  ji^nb  suoi^eayipoui  sa|  aaiej 
•ip  pniiij  .iioAtiod  9]  sajâuoa  nv  assie[  uoiiei^adjai 
-ii{  oi|i);)  c!  l'^^'^'^J)  tiOTioipijnf  e[  ap  p^inSaj  e  ainaui 
iip  N^d  If-lMMiiN  iia^ii  lonbanod  :  sajSaoa  np  noiiovj 


dp  uiduiuicpu<>dr)piii  9)sixd  dip  taïuaidns  aïxoo  e| 
op  9ipaiS{Jo  uoipip!>inr  e]  h  )UBnb  ^ainop  unone 
ailjeu  )iioj  au  uoi)n)usuoD  e)  dp  sdiu.iai  sq'j  \i9\SfA 
c|  no  aoi)3ipunr  ouoo  djpuia.usd.i  anod  )uau]9| 
-nas  cioipe  anao  auanbda  ap  la  ^sa.iSuoo  np  uoii 
oc^I  ap  aiucpuad^pui  ^anjosqe  jadde^p  iioipipunf 
aiin  auiaadns  .inoa  e|  b  .laaajuoa  ap  isa  uopnin 
-siioa  B|  ap  )udsaj  anb  .niiainos  anod  suosica  saiJOj 
-saj)  ap  Diiop  e  X  II  'sa.iâaoa  np  ajiBJiiqjBj  no  ai] 
-.lauij  dJ)uoa  aoipaiojd  annone  suBs^uoqniiisuoa 
Bf  jed  ^assiBf  eaaAnoa)  as  ajiGioipnf  aioAnod  ai 
isuie  :  aajiiaa  is\  )nad  [i  ^  uoipipianf  aipo  aaaajuoa 
inadsaaâuoD  o\  is  ^sn|d  aQ  'uoipipianf  bj  aaajuoo 
)i6  in|  saaSuoD  a|  anb  aa  B^nbsnf  aiA  subs  Baas 
auiaadns  anoa  B{  ^  uonn)i|suoa  Bf  ap  saifàoiaoj  suois 
-saadxa  saj  aa^iBoi  ^sao|B  ^uoiiB)aadaa)ui  apuooas  b] 
a)dopB  ao  ^aaiBa^aoa  nB  Mç  'uoiiBayipoui  no  nou 
-daaxa  aunanB  iiBj  iC^u  saaSuoa  a|  is  'anpaaia  nos 
aino)  suBp  {addB^p  noipipianf  bj  ap  9JoSfaoud(Uil 
linof  auiaadns  anoo  B|  saoïB  ^  aiBaA  isa  uonB)aadaai 
-ui  aaaioiaad  bj  iç  ^auiaadns  anoD  bj  b  uoipipiJi^f 
a)iao  jaaajuoD  anodaaiBssaaau  |i-)sasaaSuoo  np  apB 
an  naiq  no  ^saaâuoo  npaaiBiuaiuaiSaa  uoiiaaasip  b| 
H  |aaaia|nas  asiuinos  ^auiaadns  anoo  B|  b  aiuaaaqui 
9||^lsa|addB^p  uoipipianfBi  :  suoi)B)aadaa|Ui  \napB 
nai[  auuop  )uo  sauiaai  sa^  a  '^Ji^J  B.ianod  saaSuoo 
a[  anb  s|uania[âaa  spi  p  suopdaoxa  sai|a)  b  »  asiiu 
-nos  )sa  auiaadns  anoD  B|  ap  uoipipianf  Bq  -§<j6 

'sanbiiifod  p  sa|iAia  sa)jaqi|  sap  ai)UB.i 
-e8  Mnaifiaui  Bf  auiuioa  aapjBâaa  e  apaoaoe  s  uoj 
anb  adionud  'sa||aaiuiiaa  p  sa\i\i3  sièA^vv^^oi  «»\ 

•/##  'Ail]    'aïïifioiaai  uioxawL  aa  axicis  ^^o^'M 


*9^ 
s9[ediDuijd  sa|  )ueii<)jdujo3  s)Udui9puaaiB   sanb 

-janb  jasodo.id  Jio\9p  )nJD  uo  ^aoqmpsaoo  b\  9p 

uoiidopej  io)i8sne,nb  '  s^iojp  sap  {|iq  np  lafns  nu» 

^noiaa  )U9aid||a)  ^;i^  )nsAB  oi[qnd  ludsaj  siboi  lad| 

-dope  inj  uoi)nii|suoD  b[  luepuddd^  'aoi|nii)suo;> 

«I  Jiiod  diaeÔBiidoi  luiAap  )9  leigf^p  saoi)uaAao3 

sap  uias  ne  BJ^au^  aoiiisoddo  ana^x  '^mesuadsipiii 

liBia  siiojp  ap  aiiavujoj  aoqejBp^p  ann^nb  ^aajaii 

-nos  s{|  -aopmqsaoa  Bfap  sajiBsaa^pB  sap$aiaiB.iD 

saj  sBd   Bai]B3  au  '  aipuioiuo  ajaiiBin   aa   iLinf 

4Bd  luainaânf  a|  )i)aBJBâ  inb  asnBp  aiia3  -096 

*4aaaiaânf  np  nai[  a[  aaxi|  ap  )iojp  9\  saiâ 

•uoo  nB  aasnjaj  sea  saa  atiod  )iBAnod  au  uo  ^iBigj 

m 

ap  uoiioipi.inf  B{  ap  saoi]  ^s.ind||iB  no  aaui  ainei| 
ua  aassBd  as  lua^nad  s|dniniiJD  s)ibj  sap  aujuioa 
^si6i\[  'IBi^j  suep  saaânf  aj)a  luaanp  sa|]aniui 
--uo  sasnBD  sa|  saino)  anb  ^auniuiuoo  lo]  b[  ap  aiSaj 
anaa  oaAB  aiâo|euBann  JBd  luauiaïqBqoad  inj  aa 
^sioja)nox'a)i|Bnaudui{  apu|s  B|Ba.iinu  luaieaanod 
s^ipxa  do.u  s^a.iaïui  sa{  )a  snoissed  sa[  no  sduia) 
un  suep  ^sdidniis  suioui  sjna>ui  sap  oaAB  ^.loddea 
ua  inq^pinorne  sn[d  iieaas  au  aiSe^p  aaaiueui  ana^) 
-siuiuioD  a)a  ^ibab  auiiaa  a]  no  ndi|  np  aâeuisioA 
9\  suep  isioqa  dj\^  iiBAap  iCanf  a|  anb  ^paeSa  la^ 
e  aii|iqpdaasns  b]  uiof  is  iiessnod  uo  ^suaioue 
sdoia)  sa]  suep  ^auiaui  la  ^siuiuioo  9}3  )uo  s|i  no 
^)i|eoo|  B[  suBp  nai|  aioAB  )iop  sauiua  sa{  snoi 
ap  luaiuaSufai  ^aunuiuioa  io|  b|  saade^(j  *aaiBa)K| 
-aBj  B  aiqissod  suiooi  a|  aassiB]  )iop  uo  ^sua^oip 
sap  aiaans  e|  b  )uei  aiaodmi  inb  aaaiiem  ann  suep 
SIBOI  f  anbiui  issub  aaaiuBui  aun  d  aioAnod  nos  jao 

•  •••  «•  (la 

£0^  'Hivu^a^j  NOixaiaiunr     ['iiix  'dywj 


'  -J3X3  a|finaA  S3.i3iio3  9{  anb  aiputejo  v  t 
anb  iB.i\  )S3  n  -asusaoïiui  nos  -ijiqeid  jnod  saioui^i 
S9p  JIU3A  3d\Bj  dp  sudXoiu  s3[  J91Ç  iTi]  )tej.inod 
^^  'ssAisssjddo  sastiadsp  sdp  ajiej  i^  asnooej  )iBJi)â 
-îiqo  8uâio|3  sjioijjjdi  un  no  lei^  un  siiep  luatu 
-aânf  3]  '3,nno  ug  •s3[i]soii  sduiiusASjd  sp  saioiue 
3U]3m  3Ji^-]n3d  )3  'tn[  .inod  3i[(iedniXs  aunanesnes 

'SJ33ueJ)^)U3UJ3)a|(lui03S^jnr3p  pipjsA  nB3.iaitiBm 

3)133  ap  srmiios  jios  3u  ji^nb  i3  *s3|i3niiqBi|  euoii 
-B[3a  S3S  ap  'SU10UI31  sas  3p  'sTine  sas  ap  uio| 
'3iJB3aiBi3[ an suBp  uiatuaSnr oa siui  jios au  asnj3B,i 
anb  .laqaadmajj  is3  uottisodsip  aip»  3p  jpoui  3'-| 
-sjiumcK)  3|3  B  auiija  ê\  ncî  iiîigj  suBp  siBiu  'Xanf 
un  JBd  ïU3tu3|nas-uoH  sasSnf  a.i\-}  lusAiop  sa||3u 
-luiMD  saiiBjjB  S3\  anb  janbaeuiaj  insj  u  -656 
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3uiji[uo3  13  nuno33.i  sed  iib\i;j  au  a||3  is  's3t)punj 
snid  S3I  suoipsfqo  xne  3nnq  na  uosiBJ33AB0|a  11E.1 
-nB  3|6jap3j  uoi|nit}suoD  b[  ]3  iiBi^qpsuoijniusuoa 
sou  S3|no|  stiep  ajasui  |B|U3UiBpuoj  adpuud 
un  nu3\ap  is3  3â3|iAijd  30  inq^pjnornva-MEJjiqjBj 
ap  8)U3aiassiqBAti3  S3|  ajiu03  saJSUJBq  sap  atçj 
inoiap3A3|d  B  inb  auiiitiuioa  io|  aiqBJiuipB  anaa 
apstued  aun  auiiuua  'sSujuaq  .in3|  13  aauBssieu 
.ma]  ap  )io.ip  nn  atuuioa  's3§ri|iAijd  sdnbijjuâuui 
b'93  vna  3aAB  in3,id|.ioddB  s[i  'anbuauiy  ua  luajaj!^ 
-luia  s3j|aDiiB  sou  puBn^  «  •du.1.11  tu:}S.ij  .lad  ^  m)u 
-om  uinuiul  ummfmf  aivS^f  J^tl  nni  '-oia  '■jmv'Ui 
-y^j  opoia  onbifv  inn  '  }3jnxa  tnu  'uni-fUGsuduii  3àu 
'jnjotJtio  atuoy  yn/fri\i  n  :s|a[iud|os  saui.iat  saa  ua 
ajoesuoa  sAnoj]  as  p  a||anbB|  suBp  3i.iBq3  apuBJ^ 
nauiviaïaar  uioAnoit  ua  ïi.\v\>â 


sucp  Hduî  and  luauidStif  np  adiauud  9\  aansse  |i 

sd4noi  |i)ue9ue  luauiapudoiB  193  «  'aunuiuioa» 
joi  e[  6  ludoiduuojuoa  anb  ^siuQ-s)isi3[  S9|  suep» 
anoD  dJine  dun^p  uauiexdj  e  siiunos  ajia  BJJiiod  > 
au  Xanf  un  aed  aânf  )icj  unouB  )d  tsaB[{op  iSuia  > 
B.i9paDxa  aâ|ii[  ua  siafqo  sap  ana|eA  e[  onb  sap  » 
a^jasuoD  Haas  Aanf  aed  luauiaStif  a[  ^(/ni;/  tiotmuoo  » 
717  ^7777^*  ^//)  annuiujOD  io|  b|  uo|as  saapioap  ajia  » 
UioaAap  inb  sasneo  sa|  subq  »  :  n6uoD  isuie  |sa  || 
'uoi|nii]suoa  ej  suep  aaasui  la  d|diiad  a[  aed  agriai 
)nj  mb  ^uaniapuanie  un  ^  uoissas  aiaiwaad  es  su«p 
*  ciuasaad  saaâuoa  aj  ^suoncayipoiu  sanb|anb  asod 
-oad  luaiBAB  l^ig  p  saaiqiuasse  sana[sn|d  sana^pe^p 
auioioo^j^i*  suoipafqo  S9[  iuauia]a|dnioa  aainai 
-r>p  anod  sjiadsa  suœiaaa  b  sauiesijjns  naed  sed' 
luaiBAC^u  suosiBa  saa  aiuuioo  *siojainox  '^56 
uoiuido^p  aaSBiaBd)iB)r)iioiiuaAU03  b|  a|ianbe[  ans 
aaauBiu  "^sapAia  saaiBjjB  sa]  suBp  Xanf  acd  )uaaiaâ 
-nfnp  aa|aBd  ap  aaiiAa  anod  s^idopB  )uaa]a|qeqoad 
ai^  luo  lAaas  )sa^s  uo  luop  samaai  saq  *a|nejiuiej 
ap  )a  ampia^ca  suoipipianT  xne  sasiuinos  sa||d3 
suep  )a  ^a^nba^p  sasnBa  sa[  suBp  iioap  a[  )a  )ie) 
a|  aasiAaa  ap  aioAnod  aj  a[Baapaj  auiaadns  auoa  e|  e 
aauuop  ap  ijBia  asnnp  b|  ap  )nq  a{qB)iaaA  aq  *s^ed 
np  suoiin^usui  xne  ia  s^uauiquas  xne  ^sapn^iq 
-Bq  xne  aaiBaïuoo  luauiaippuassa  ^iBaas  aanpaooad 
ùw^o  anbsind  ^uoqnipsuoD  b|  saadB^p  ^loap  aj  na 
lieane  na  [i  aoiaoi  puBnb  ^aniaaed  aanpaooad  aun 
aasiaoïuB  sieuier  )n]noA  saa^âuoo  a[  anb  aapuieao 
sed  iiBAnod  au  uo  ^aiipaa  \\9  ^siep^  *anpna}a  aiiao 
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.iduuop  in[  ap  saoSaoD  ne  )iesie|d  |i^s  ^pdde^p 
uoipipi-inf  6|  dp  dJdi[ds  P|  suBp  )uauidi|auaoi)n) 
-i)suo3  )ie.iiaaj  iioisiAai  dijiaiBd  aun^nb  jasudd  h 
jasi.ioiiiB  ^^ujod  uiejado  un  B^iil:)snf  ^^lUAnod  9sne{3 
e[  dp  sduiad)  sap  aunSiquiej  anb  aanoAe  suoAdp 
sno\[  'iioucoyiiej  ef  jaqaaduia  )I[|!Bj  mb  aiâaaua 
êuïï  la  )nauiassajdiua  un  aaAB  jio[ba  iodJi|  sa[ 
s|i  tsiioiiaajqo  saa  ap  .lajBdoia^s  ap  sed  luaaanb 
-uBcu  au  uonn)i)suoD  b|  ap  siuiauna  sa^  'sa|iAia 
sasuBD  sa{  suBp  Xanf  jud  luauiaSuf  a[  ^ii|eujxoj 
a|duiis  aun  e  );smpa.i  au  )a  ^^aipaaA  np  a)ipi|BA  B} 
Ijsinaïap  au  ^)iej  ua  luauiaand  Xjnfnp  suoisiaap  sa\ 
jasiAaj  ap  .iiOAnod  aj  ina^u  ^jadds^p  uonoipunf  bs 
.laajaifa^p  aixa^aad  a[  snos  ^auiaadns  anoo  b|  anb 
)uiâp3.ia  uo  isauije|B  sa  ai  a  ap  )J6d  a)no)  ap  B|ioxa 
^  asuBp  aiia3  «  'jiojp  ub  j9  jwf  va  uonaipianf  «s 
ajjaxa  aniajdns  jnoa  b|  i>  anb  lua^jod  uofin)i}saoa 
B|  ap  sauuai  sa]  anb  ^anbuBuiaj  )nej   ]i  *çç6 

'Xanf  un  aed 
saSnf  a.i)d  )UBAnod  no  saSnf  aunuiuioo  io{  ej  ap 
sa304d  sa|  suep  puooas  a(  ^a)nB.iin]Bj  ap  la  f»)inb 
-a^p  sasnea  sa|  suBp  d)(o|dn]a  isa  apoui  .laïuiaad  a*^ 
*)io4p  ap  )uiod  a]  anb  uaniBxa  {aAnou  un  b  ^auinos 
au  inbia  ^ajuaiafâny^p  aunuiuioo  io[  !?|  jus  aapuoj 
ajnpaaoad  aun  is^jojjb/o  ^;.ai)  a^  -[Bunqiai  aa^nn 
un  lucAap  siBqap  xneaAnou  ap  b  ^  iioap  ua^nb 
liBj  ua  )UB)  ^auinos  b|  la  asuBO  aun  puaadaa  inb 
^a[iAiD  iO|  B|  ans  aapuoj  aanpaaoad  aun  isa  [addB/[ 
Mnaïa^jui  {Bunqu)  un  )U6Aap  a^uBpuad  aaiBjjB  aun 
^  [Bunqiai  aaïUB  un  )UBAap  aanboAa^p  lajja  anod  i; 
inb  ajaifnauaBd  aanpaooad  aun  no  ^[addBj  ^uojm)  J'o 
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-ai  jnoo  aaii  dJiaoa  snwupuvw  an  J93ae|  'saaiciuaiap  svsssp 
saep  *  inod  auiajcJns  Jiio3  e|  siv]f  -JiOAnod  ap  snqv  S93  jaaiud 
-aj  jnod  ^snutDpuvui  saa  jdaavf  ap  iiiaiijvddv  |i.nb  sjnauajot 
ximanqi Ji  sop  saSnf  xne  isa^o  ^saJiraipjo  mvanqui  xnv  joassii 
-.lossaj  JioAnod  ap  snqv  snoi  Siu{i-s]V)3  xne  9010103  (i) 

;/jrti  a{  )iios  ^[adde^p  uoipipunf  b[  Jdojdxa  jnod 

•(«;)  -Did  '|adde 
iiu  ^MXiJBfo^u^  un  * ^numpuvm  un  ^ejuasaidaf 
ajn)e(siSd[  bj  9UJuiod^iai(o(diud  ^nad  uq  'ludjajjip 
-111  iiej  n  ino)  )Sd  pdde  U9  .idi.iod  e|  ap  apoio  d| 
^aiiBiDipnr  9Jnp9Do.id  aun  aasiAaj  ap  iiSc^s  p^ih 
-sjo{  siei\|  'a||aiii!âiJo  uoiiDipunr  aiin  suep  jiSe  e| 
Ijejasaa  jea  t  (1)  (c.iauaâ  ua  saiiqiid  sajiBuuonouoj 
sa[  ajjuoa  (yw/£//y>?/wz//)  a.ipjo  un  aaoue[  ap  jio\ 
-nod  a|  aujaadns  anoa  b|  b  aauuop  ^  uoi)nii)suo3 
B|  sajdB^p  ^  sed  :|in.ijnod  au  saaSooo  aj  lonbanod 
isa^3  'suoijDuoj  sas  ap  aajDaaxaj  suBp  ja  ^ajieiaipnf 
a)iJO)nBj  ap  i)saAui  aaieuuoipuoj  un  .iBd  anpuaj 
iioisiDap  aun  )nBj  |t  'anbuoapnb  a.iiBuuoipuoj 
un^p  uoispap  aun  )ib  k  (i^nb  SBd  lijjns  au  |i  ^uoi) 
-Dipunf  ^w^:^  snos  aaquio)  anod  ^siuq-s|B)3  sap 
uoiinijisuoa  b|  saads^Q  'aan|BisiS^{  b[  iisioqo 
anb  saujaoj  sa|  sa^noi  snos  ^^':ià^\9  aaia  inad  [dd 
-dB^p  uoipipianf  Bq  'aasiAaa  9i\è  iiop  aanp^doid  «| 
no  uoispap  b[  luop  ^|Bunqia|  aainB  an  b  dsimnos 
a)a  Bfap  b  aaaiiBin  b|  anb  luauiaaiBssaoau  awddiif 
|i  ia{[aAnou  aun  ssd  ^a:^  ua^u  \^  ^aiuvpuad  a^pp 
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.t\Ssj   R  e'/tj)   ■'>p  «ajSoosnp  10(  aan.tib  suojÏojo  sno|j  (i) 

asneo  aiin  a9i.i.iooiaasiAaa  pddej  * pjoqe^ci  ''S^ 

ce  'dJiej  cunod  s3jSuo3  » 
9[  anb  s|U3ui3{SâJ  s[3\  la  siioitdssxa  sajpi  oaive  » 
'ijojp  np  i.ioddi!j  3|  snos  anb  i]ej  np  i.ioddR.i  » 
a|  snos  iu«)  *|cidde^p  uoipipLinf  e|  gjdb  duiaidns  » 
jnoa  eq  »  :  aiiiofe  ooiiniiisuoo  vj  —  'xicHa  np  ï» 
iiva  np  ûifnfjfif  njvjsp-^J  aw^-i^ns  jnoo  irj  '056 

'(1)  uoiiaipijnf 
e[  3[ë9J  sed  ejnE^a  sajâuoo  a[  aiib  lae)  suioui  np 
*3|[i3j.tn3u<K>  uoiioipunf  9un  iU9i6^u  lei^p  aiiBpip 
-nf  JiOAtiodsi  la  [ejapaj  ajieiojpnf  jioAnod  a}  anb 
.laiumadau  uo'ajoouascasaiine^p  jnod  ïaAisnpsa 
tiutioipLinraun  [CJ^paj  JiOAnod  ne  janquuB  luaai 
,  -3ii{e|.iaa  iiejjnod  sajâuoa  3\  *5e3  sajine^p  jnoj 
•uo)in)i)suoo  B|  saadB^p  'jisnpxa  isa  lE-i?p3J  JIOA 
-nod  a[  sea  suic).i33  jnod  anb  juspiAS  yss  \\  -sajSuoa 
np  sio{  ap  n)J3A  na  iios 'uopniiisuoa  e|  ap  misA 
ua  ijos  'IBI3.P  sjnoj  sap  uoisniaxaj  e  'uojioipu 
-nrJi)a|  luaaiaxa  sa|6Japaj  sJiloa  sa]  s|anbsa|  suep 
S80  sa]  jauiujjaiap  jnod  sajejau^â  sa|Sa.t  sap  j^sod 
9p  *  xnajaSuep  aiiiaui  %iia-]nad  'a|i3ijj;p  tieaas  |i 
'a|BJ^pajauia.idnsjnoa  e|  ap  sa[|amjo|  siiuispapap 
aauasqej  ua  siem  —  •3]vjspi>j  Bôtsvpx,)  tioi}.npi.t 
-nf  V]  SÛ3  SUWIJ33  jnixi .i9xif -j^}  pijnojffjfj   -Gl/G 

•siuf^-sieig  sap  aiiiaidns 
jnoa  i!|  ap  sia.i.iu  \na.iquiouaO|yg|^aauuuipui!s 
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auiaidns  .inoo  b|  k  |ubiu|i.iiii?  iia^nb  op«^iiiai  jai.iod 
A  jiiaiiîAiiod  au  sji  ja  f  cionnnisiioD  K|*ap  s.iiidi,)i?|) 
-9.1  siueAes  xtiB  Jdddei{3a  sed  uiauiduiejaad  )U9ieA 
-ap  9u  sasoip  dp  ie)a  |idjed  un^p  siuaiuaAUOoiii 
^9*^1  *s)ei^  S9\  suBp  ajdiueoi  auiaui  b[  ap  saaioieS 
-i[qo  sn|d  |U9ibj9S  au  ^sa)iBJ)  sa[  no  sio[  sa]  ^uoi) 
-n)i1suo3B[  apsuoi)isodsipsa[^a)iunj  b  jaaduiEJ  sa| 
)a  sajiopipBJ)uoo  suoisioap  sa[  ja[9J|uo3  «mod  jnau 
-adns  jioAnod  un^p  aouaisixaj  subs  13  *a)iei)  unji 
no  uoiininsuoD  b[  ap  appjB  un  aiuaaayip  ajaiuBin 
aun^p  ja)aadja)ui  ^sib]^  s^uaaajjip  sa|  suBp  ^uiaiBJ 
•jnod  'ajqBisaïuooui  4uauia[Bxia  aii.iSa^ui  aun^p 
ja  aioABs  un^p  saSnf  sa(j  'uoiininsuco  b|  b  luaip 
-noj  inb  sasuBD  sa[  sa)noi  .mod  *sib]3  sa[  snoj  suBp 
aujjojiun  aauapnadsijnr  aun^p  aiissaaau  b(  )a  aauBi 
-jodujij  jsa^a  *jiioui  a^  -suoispap  s.ina[  .uis  au]a.id 
-ns  anoD  B|  ap  pddB^p  uoitoipi.inr  b[  jaijiisnf  )nad 
*S]BJ3  sap  xnBunqiJi  sa|  anod  ajaouis  sn|d  a[  joacl 
-saa  a[  oaAB  a[qiieduioD  luauiaiiBj.ied  ^aanjBu  aainc 
aun^p  jjioiu  un  :  aJODua  ^noi  ssd  isaji  a3  -g^G 

•a[Bjapaj  aAisn|oxa  uonoiptanrB[  :|uai| 
-nsnf^sABd  np  aiauiBjaAnos  b[  la  xisd  B[  ^anbqq 
-nd  a^aans  b[  jus  saapuoj  *  saaAap  snjd  suosibj  sap 
^auiiiuBuj  uoipipunT  bj  ap  no  ainBJiiuBjap  sasnBa 
sai  ^SDi[qnd  sa.i)$iuiui  sa.i|nB  sa^  ^sanapBssBquiB 
sa[  :|naujaauoD  jnb  no  ^siuQ-siBig  sap  sa)iB.i|  xnB 
la  sio|  xnB  ^uonuïiisuoD  b[  b  sji|B[aj  luos  inh 
la  ^s^jaujnu^  sbo  saain^  sap  pasS^j  y  *"^!"I1J  ^P 
xnBunqia)  sap  [adds  ua  no  a||auiSiao  aoiiaipunf 
B|  B  )a  saaSuoa  np  sio[  xub  sapaBd  sa[  luauaiu 
-nos  suoi)B)sa)uoo  sao  ^snou*suosip  ^tonbanod  )9d^o 
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s\)|)  no  simA\)|io  sdp  )^  \}sy^  iinai)iio  ^s|K}^  s^cia.i 
-9j[|ip  .led  sdiiKj  snoissaouoa  sap  lURiuepai  siidAoi 
•iD  aniia  ^sie)^  siuajaj[|ip  ap  suaiCoip  a.i}iia  ^s)e)3 
aa)U9  siioi)ei8a)uo3  sa|  ionb.inod )sa^3  *a3i)snrB[  ap 
ajai(nëa.i  uoi)Ej)siuiuipej  aananoiap  no  jaABa)ua 
luaiejjnod  ^aisno^^f  jna[  no  sjaiii^ai).icd  s^ajaiin 
s.ina|  ^saânfajd  s.ina{  ^S4C)3sapstioii3d|ipaad  sa[  anb 
auinsdjd  e  uoi)n)iisuoaB|  ^uosica  Bno  po)  g  ^isuiy 
'luasodaa  s|i  s(anbsa[  ans  sadiouud  sa|  no  sanbi) 
-i|od  saasiiad  S9\  jaujiuBxa  sed  uou  )a  ^s.iiOAnod 
sao  janbi|dxa^nb  oaop  suoAnod  ou  sno\[  -aa^dope 
Bj  inb  uieaKi^oiB  a[dnad  np  saiuo[OA  S9\  iio[ 
-as  sjioAnod  sa[  luesuiBSao  )aiuBpaouoo  ^aadojd 
Isa  in|  inb  auoaq)  aun  saadB^p  ajai)Bui  9U90  U9 
apaaojd  uoun^nsuoo  b(  anb  ^uapiAa  )sa  ||  'L^ô 

*aj)!BuuoD  U9  nd  )na^u  |i  siBnjefno  ^[addB^p 
tionoipunf  Bs  JBd  aaiBj  ai  aiOAnod  )iBAap  |i  ^aouBi 
-sui  aaaimaad  ua  atsiBS  ua  s  )iBAnod  au  aiOAnod  ao 
ainmoa  )a  t  {Baapaj  aaiBioipnf  aioAnod  np  laossaa  np 
IfiBpuadaa  )uos  ^uoqninsuoa  b|  saadB^p  ^inb  sasnBO 
^siUf|-s)B)3  sap  sa)iea)  sa[  )a  sioi  sa|  ^uoiinipsiioa 
H|  )iiBuaaauoa  sasnBO  ap  aouBssieuuoa  iuauia|(a) 
-uapiaoB  luaiBapuaad  iBi^^p  xnBunqia)  sa|  ^aaieuip 
-ao  uoipipianf  ana(  ap  aaïaaaxaj  susp  ^anb  iiAaad 
uo  ilBi^^p  {Bunqiai  un  )UBAap  auiSiao^l  b  saai 
-jod  aaAnaii  as  uiaiBaanod  ^[Baapaj  aaicioipnj'aioA 
-nod  np  ijossaa  np  saaiBj[|B  sap  no  sbd  nB  nAanod 
I?  aoi)n)i|siioo  b|  anb  auop  suossiBuuoaayi  -91/6 

^asHBD  B|  ap  aauBssiBuuoD  aap 
-iidjd  ind  inb  |eanqij|  unone  iieaaisua^u  |i^nbsind 
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*  cioiioarqoj  ap  9|Bâd|  noiiRia^jcIdc  a)iioi  e  apei 
-sqo  un  19  ^d|qe|uoiujnsui  .iiOAdDa.i-iiou  ap  uij 
9un  9uiaui-9|[a  .led  iiejas  aaniBU  9U^o  ap  uoiieâ 
-9[(e  djpuioui  B[  in^uiajiny  ^aaanouojd  )a  jaânf 
sud  s|i-)uo.iAap  911  leig^p  xnBunqui  S9\  ^a|eJ9p9j 
.moD  aun  laBAap  lOAuaa  ne  niunod  )uauiassaidxd 
sed  H^u  sdjâuoo  9\  SBD  90  jnod  iç  'sieaiuoo  xne 
d)uia))e  lueijod  sio|  9p  aaiej  )iiaie.iJnod  ao  S)ei3  ^1 
anb  ajBpap  e  uoi)n|i)suoa  e|  sibk[  'apueinap  ej  )ie.i 
-asi([ejed  a||a  'ajio)eSi[qo  iie^a  io|  anao  is  :  leaiua) 
*  np  uaii  nea)iiiaiie)aB)aod  lei^jap  io[  aun  ajpaajap 
as  jnod  asoddo  .mapuajap  a|  *saoojd  np  sjnoo  a| 
siicp  *anl)  ^a.iino  ua  *suosoddns  taAisnpva  ^a|[aniâ 
-uo  uoiioipianf  aun  xni3unqi.ii  sao  i?  eaasnjaa  an 
auuosaadS'BD  ao  suep  :  IB13J  ap  sjai(nai)jed  xneunq 
-|.n  saj  juBAap  aiAinsanod  ijos  ic.riuoo  np  uonno 
'^'i^^^  anb  ja  *ibj3  amauj  np  suaÂo)io  a.iiu9  ajsiw 
luaSae^p  aiuiuos  aun  jaA^ed  ap  uoi|Bâ;|qo  aun^nh 
suosoddns  •a[qBîsa|uoau!  aiquias  snou  *lBi3^p 
xneunqi.ii  sap  uoiioipunT  b{  b  sasininos  sasiiBo  sap 
pjBâaj  n  uoiiisodsip  a]iao  ap  aiissaaau  B^f  -gÇ^G 

«  *s^Bd  np  auiajdns  io[  b{  »  aAnoj)  as  anb  e| 
isa^a  JBD  *siUQ-s|Bï3  sap  sa)tB.n  saj  la  siO[  saj  *uon 
-ninsuoD  B|  ans  inoj  iubab  sibui  'iBraj  ap  uoiinip 
-suoD  B|  la  sio|  sa|  ans  iuauia[nas-uou  aasodaa  )ua.\ 
-lop  suoisioap  sana|  -^ipiamo  aiiOBdBa  .ma]  suBp 
s|B)3sap  saSnfsai  anod  aaio|BSi|qo  isa  iioiiisodsip 
^IIBO  ^luauKuapiA;^  «  'auiaadns  iO|  9U90  ddAV  » 
uopisoddo  ua  iicaas  ^anbuoapnb  1B13  an^p  aoi|  » 
-nipsuoD  B{  no  sio]  sa[  suBp  ^inb  uoiiisodsip  d}iio|  » 
lUB|sqouou  ^aauiJojuoD  .(^s  ap  sniiai  laojat  19|9  * 
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-js  Sui(i-sie)3  S|ipsj{)  ^iLiuine^i  siios  sijrj  ukj-'^s  " 
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«iiEp 'i)î)%i,p  xtmun(|U)  sd|  iuL>:\dp  siujanbpnb  J3|  j 
-ti3S4.id  afJiuaiei^apanidiu  sigui  'lusiej.iiiod  tuâin  I 
-3|nas-uou  'uoiufi_]  9p  ajiepipnf  jioAiiod  nu  «^aanq  j 
-i,i1ie  sdsniKt  s9[  snb  dsiidtj  luo  uu[in)iisuu3  ej  ap  I 
s'.inapepai  sa]  3nb  iiiKiJas  isa  p  'pjja  113  -l^^fi 
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iî|  3U  3iib  stijd  diiooneaq  'iBig,P  s'iioj  s^p  iioipip  I 

-l.ltir  L>|   )UI3.l)Si>,l    Il01)e|d,ldj31ll[  91)33  81^1^      l^tS.P   I 

.11)03  3UII  itit!\dpd)i(Bpn9d  AJjujjE  dnnsiiup  |[u?iiid| 

-3J.lipUl  BJ3Aiî[.>^B  p^nb  SIOJ   S3j  S3in01  SIUUI  'UI3II13|  J 

-33jip  EJa\3i3^B  yjjjpatf  filait.]  iin^tib  SjOj  saj  s3|nt)|  ■ 
|(i9Ut3|n3S-tiou  ^{33  }3  'jisTipxa  3IUO100 jap.inâaj  3] 

C.l\3p  UO  '3J3l|(Is  VS  Sliup  1tI3IU3.K[I|  ,1I§B  3^Sllld  [K.i 

'3poj  3,irei3ipnr  jioAnod  3[  3nb  .inod  's33[icib[io3 
-.ij3  S3||3i  3p  sui!(|  -31133.1  .in3ic\  siinanc  )ii;jnnii 
.iiiD3d))33  3[)  pddn^p  iioipipLiiir  B[  '3ui3.idns  .mai 

l!|    3p    I.IBd  B[  ap    3[O.I1UOO    BUBS    '  IlOllIflJ    3p    XtlKll 

-nqi.i|  S3p  3[[33  03AB  3tu3.iJn3uo3  iiojpjpijnf  atin  I 
J33.I3V3  inaiBAiiud  lB)^,p  xnBunqiJi  S3|  is  'aiusml 
d(j   -iii3ui3pi3s  S3im-Kaiib|anb  i;  sibhi  's38nB3  S3] 
.v,/)iio/  K  scd  nB.ipii3|3  s  311  'aiuajdiis  .iiioa  b]  v.  iii3jj  I 
-.icddB  inb  '|3ddB_p  tioipiputif  g(  s,io[b  's3snB3  Baa 
ap  pieSai  b  3isix3^[i  [adde^p  iioii;iipi.iiiraiiiiam' iil> 
13  'Biei3  sap  «i.iat(nai}.iBd  viieuntiui  « 
aj)a  iiiaMiad  sasnB3  saa  k;  - 
i;|  ap  nu  aine.iiiiiB,|  af 


dp  dJidiiid^i  snos  nio.iOAa|.>s  mb  sà.vnnj  s\pf  s^fnof 
\\  aipao)o^s  a[|9-iiBJjnod  tioipipianf  e|  itiaiiiiuoo 
^inauiajinY  *siei^j  89pa{[a3  iiBjnpxa  ^uonniiisuo) 
q  suBp  saiduinud  sco  sd[  sno|  siiBp  ^xneunqiai 
sao  ap  uonoipianf  b[  anb  luduiaiiessdoau  iibja 
-insua^s  |i  ^uoiii[)j  dp  xnBunqui  xnB  iubssi).ios 
«saj  S9sn63  6a|nas  xnB  pddB^p  uopDipunrBi  ja|iiiii| 
ap  uoiiua^uij  na  ]ibab  uoiiniusuoa  b|  i§  *{:^6 
'aaâ  nos  B  jasiuBâjoj  )uanbasuoo  JBd  )iBAnod  inli 
sajâcioo  nB  ^xnBaauaS  samaai  ua  ^anSa|ap  aia  iibab 
ojiBpipnr.iioAnod  a[  anb  janb.iBuiai  iibj  ef^p  suoab 
siio\[  -aiiatiiSuo  uonoipunfaun^nb  uaiq  issiib  'pd 
-de^p  iioipipi.itir  aun  ja.iajuoD  assind  |i  s|anb\iii? 
^sa.iii7puoDas  xneuii([i.])  ap  aiipaujaiq  au ii  .laaj;) 
ap  ijo.ip  a|  ijtMi  sa.ii^iioa  a|  atib  a)nop  pui  t|ail 
-((b^P  uonaipunT  bj  aiiiaadns  .inoo  b|  b  ssd  uiaiiiui| 
an  iioi)n|i]suoa  e|  ap  saïuaa)  sa|  sibi^  *a||aui^iao 
iiouaipiaiif  Bs  snos  luauiaAisnpxa  sBd  iuai|uiu)  an 
iiib  la  ^  uoiininsuoa  B[  aud  saaauinua  sbo  sa| 
snoi  ouop  assBaqiua  ajjg  'saaSuoD  a|  aaiBj  jiBa 
-anod  atd>  suoiidaoxa  sa|  siojainoi  jubs  ^a||auiSiao 
iioUDipianf  B|  sBd  b^u  a||a  no  sbo  sa|  sno)  suBp 
^)uiaadnsanoDB|B  uopninsnoo  b|  aBd  aaauopiiB^a 
pddB^p  uonoipianf  b|  anb  nA  suoab  sno(^  -t^^G 

'xuBunqiai  ap  sassBp  xnap  sa|  assBaquia  uoipip 
-lanf  anao  anb  appap  )Uduia|puua|os  b  aui^adns 
anoa  b^  'ic)3,p  sjnoa  xub  issns  pua^a^s  a|p  is  no 
Muaiija|nas  uouifij  ap  saanaïa^jui  sanoo  xneiudui 
-aAisnpxa  pua^as  uoipipianf  aiiaa  is  jioabs  ap  |sa 
^  ç^ii(^-s|B|g  sap  aniaidns  anoa  e|  ap  fadde^p  imm| 

iG^;  'aivuau'dd  noix3IUihiu      [*iiix  *divaiu 


'.ijpuiij' iï|  lî  ,ï\i|B|.).i  uoj|s.?nli  o.iini!  du/j — 'HT-fj* 
.tiiniiiifjui  sjf  i.t  nof'hij  •>!'  ■»iii>ii>iifi.ii  .''Y  .niy  ^inijp 
-,)/  jitiM(fn.r  Mlo.i  IJ/  >i/i  {•nhhji  iioft->!t>lJVf  "  l  ^G 

•jaud  fo  jhi.v  jcd  no  'jad 
-de  jud  3tud,idns  anoo  g|  .led  dastA9.i  dJ|a  iicj,inod 
'suiQ-siB|g  S3|)  s^iiuJ)  sa]  no  siO[  sa|  'uoiin)i|sno3 
i;|  jn^  luuijod  la  *d^Aud  3iiiios.i9d  aiin  ai)uoj 
'lBia,p  iio  |B.i-)i)j>j  iKiiiiqt.u  un  uiEAap  '1G13  un  jwc/ 
âaaiiaruuioa  jsntia  9uu  'isufV  'luauiapuaujcj  iubmi 
jaddep  unii3ipiaii[  aiisa  r  sjuinos  ses  sd[  suep 
'pddn^p  ajOA  B|  Jed  aiu^idns  .inoa  b|  ap  uopuaA 
-.lamy  DO  a|O.iiu03  3[  .ia([3a(Iiua^p  aou  sieui  'lei^ 
(III  aj|uo3  jai[n3i).iBd  un  jvd  'a^ueisui  ajaimaad 
MA  '  aauduiiuoa  d.\-\^  jnd  iiajojd  uii^nb  jaqaad 
-U13JÏ  mq  anod  auop  iibae  luauiapuauiu  p[)  ■oti'G 

■uouiiij  ap  sin|  sa|  la  uojinipsuoo 
i:j  'xncunqui  sas  jsd  '.laSa^oad  ap  suaAOTU  sap 
|euo||ËU  itiduiaujaAnoâ  afjaAud  k  ia  'sapied  saf  la 
inoi  a[a.iiu3  suoiiKiai  sa]  ja!Suei|a  niajaini  unanet: 
A^u  |i^nb  sipuBi  is.iai|i)ai|.ied  sap.iEd  saijcj  iiios  ici| 
inb  suoiieiucjaaj  sa|  '|uaiAuoain|  inb  uoiiaiputir 
ei  R  aii)3U'i)os  jiuAnod  ap  ibi^j  jnod  lajaiuj  i:  Â 
[i^iib  *]ajja  ua  'ajpua.idtuao  iiiad  uq  'uajsniaiioa 
auiaoi  G|  e  3A[.ueuo  'luauiapnaïuuj  a.i))auipe  ajiei 
^ip  B  inb  jiioui  a|  a)(nsiia  auimexa  uoj  is  13  -)ei3 
un  a.nuua  ,iaqnai)jed  un  .led  'uoiU{~]_|  ap  sanoa 
sa[  lUBAap  a|.iiii3|iii  )sa  apueiuap  aun  s|anbsa|  suep 
Itiautajna!:  sea  sa|  aiu  iia  g  p^nl)  painjup  asuad  iki 
*  uoiisanb  ua  luamapuauie^i  iti««i|  ua  isuiy  ■6i;6 

■.f;wv  «ap  j»(/sj)iuaii 
iiou  siptu  ' siiimijjuf  sap  ^    ' 


5cne  Dubp  aiibt|d(Ie^s  iiousdiib  ua  |Udtudpaaiiie;i 
'xied  ei  9p  fi«>iiuieui  ne  ajiessaadti  iiei^  a||d^nh 
dDjed  ^  uoiiiQj  ap  auidadus  Jtioo  b|  ap  uoiioiputif 
e(  )ieAjasiioD  uo  ^sea  saa  suep  ^la  ^sa|ue|.ioda]i 
-saj|  sauiuios  sap  Jtiod  saaiDueajD  ^uassnj  ^sjaS 
-iieaia  S)B)3  sap  no  ^uouiqj  ap  svby^  saJinB^panb 
ajpuiejo  i?  dnooneaq  sed  iicab^u  uq  '4^13  1^^  ^P 
saapueaja  sap  luamaïqeqojd  )naie)a  ^  luainapaam 
•^Bj  ap  uopdopej  )ueAB  saaauauiinoa  saiinsjnod 
sap  januiiuoa  ap  no  ^)C)^  un  aaiaoa  saitnsanod 
sap  aaauauiujoD  ap  puajap  inamapnauiBj  s|anb 
-\nB  xndD  :  lOHnpo  isa  iuauia[(dan)BU  snjd  a[a}uas 
-aad  as  inh  jiioui  aj  la  *îBrjJ  ap  aiiuSip  B[  anb 
aaïUB  juoui  un  aaipaaqa  aiiop  suoAap  sno\;  -seo 
^90  B  pud)a^s  auiaadns  anuo  B(  ap  iionaipianf  e| 
:  aaSucai^  s.\i](l  un  )a  )B|3  un  9J\ua  suoi|B|sa)uoo 
xne  lu  ^s)R)3  sanaisn|d  no  \nap  aaïua  suoi|B)sa}noo 
xnB  lu  anb^dde^s  au  luamapuauiBj  aibo  *uoiuf|j 
ap  xncunqiai  sa|  ^ucAap  aaoaoj  uopnaBdujoD  aun^p 
aai[nsaa  )iB.ianod  inb  uoi|ei|iujnqj  b  1B)^j  ap  aiau 
-iBaaAnos  B[  aaiBJisnos  ap  aia  atoAC  sBd  )iBaBd  9\i 
luaiuapuauiB  ^ao  ap  jijouj  a^j  ')B)%}^psaaniB|siSa|  sa] 
aed  a^dopB  inj  inb  la  apaoaad  inb  )uaujapuauiBj 
saaliiuoD  UB  Bsodoad  uo  SaïuiBaa  sa|  aaui[BO  anod  ^)a 
tjip  Bfap  suoABj  snou  auiuioa  ^ajBaauaâ  luiAap 
aiuaB[e^q  'uonoipianf  bsiuiiuibui  aoiaadnsanoa  e| 
la  ^sauiBiua  )uaanj  saaoad  saQ  'uoi)nii]suoD  b|  ap 
uojidopBj  aaïuoa  suoipafqo  saABaâ  sn{d  sap  aun 
mj  ^uoiufij  ap  xuBunqia)  sa(  )UBAap  lAin&inod 
sa)iap  sao  ap  luaujaÀBd  a|  aïoA  ap  aiuieJD  Bf  anb  |a 
^sauapua  laoj  luaiBAUoa)  as  siBig  sa{  sno|  *uot|ii| 

6g£  *?iqTH»u^j  KoiJoiaiHar     ['int  '«ivna 


«  -.laSuH.!!^  ifiiy  iiii^p  SJ3JI1S  lui  ww^uip  sa|  jed  « 
in»  *)iiKJ  3.III1B  (iii^p  suaioiia  S3|  .ibH  s]B|3  sap  u 
lin  3.i)iioD  d.i3iiatuui03  *dnl>rio3|aiib  amp^aojcl  » 
•)iin  K  tioiieiaidraïui  aed  9.i[>(i9|j)_fi  k  a.imtietu  » 
ap  tipiid)ua  iiiiod  e,ias  an  siu.]-sie}%|  sap  a-neia  " 
-iptiT  .iroAnod  a|  »  anh  a^iod  luatuapuaiue  ^33  '|i!.i 
~i*P?J  a-iiitpipii!  JiOAnod  hb  aatjiioo  tioiioipiJiif  e| 
;ii|!po[ii  B  iioiii)|i)S[ioD  B[  B  )iBj  iiiauiapuamcaïuai/ 
-no  a|  is  .noAGS  ap  isa  tioiisaui)  a.niii!  auQ  ■RjG 
aiMBd  ]iej3s  1B)3  itiiauiain  piicnh  '(aafiBtsiii  a.iaiii 
-.iap  la  a.iaiuia.id  U3  a.ij|)-B-jsa3)  anauiouo  iioijaip 
-uiiT  ap  iiBjne^u  aiua.idns  anoa  b|  'sapnea  saa  ap 
aiinaiiB  stiBp  aiib  iiBja)|nsa.i  iia  jt  *siu[)-sigi;j  sap 
St»iiB.ii  sap  no  sio|  sap  'cionniusiioa  uj  ap  iiiassiEU 
iiili  sasiiBa  s,i|  sainoi  e  'uajintiisiioa  b|  sa.idB^p 
'inepuaias  '(addBp  uoipipunT  b(  anb 'ajtf:.i)U03 
ne  'ajtp  ]iej.inod  110 1  ]t)  taa.ioj  aiuaiu  r|  aa\B  aau 
-.■iio)a.i  ajia  tiaiq  iioj  ijcunod  uoiiBïuaiuiiS.iB^I 
'daia  iuauia|p<u.ioj  )sa  'asiuipe  a.i)ap  (no|  'iioiiis 
•odo.i<l  aijaa  .ma  t^ipiaiijip  v\  ap  ïUjud  a(  ç]  luaui 
-^aa.id  isa^a  sibuj  -iioiirail'fdc^p  laj  .iio\b  inad 
au  '|adde^p  uoti'^ipunj*  b[  ap  3SB<|  e[  isa  'saauB)sui 
sa.i|iivpsiii:p  *nih  asiiita  r|  ap  ajnjBu  an^^^o'^^M'^^ 
-3.1  U3  ij  'asnca  b|  ap  a.in)Ou  b|  b  p,iBSa  iinonB  bues 
'a|[auiâ|JO  uoipjpiJiir  b|  .iaa,tdxap  atu^-idus  juoa 
Bj  ap  ijojp  a|  aptiaj  'sasiiBa  saiiiBi.iaa  suKp  'siiJcd 
B[  ap  ajnas  a]i|Bnb  n|  'uo-ijp 'anbsind  :  ao» 
|(ia  aiua(ii-in[  uiartiaiiuosici  aj  'uni' 


-iloa  aijia.icd  .kiii  p.  liiuti 
-III  'An]      -niivijiua 


•ce 

un^p  aiipi{os  B|  9)nop  ua  ai})aiu  )iop  uo  ^siojainox 

•sjnauajui   Yncunqui  sap  jbcI  aaajaTa  aj^a  )nad 

aoipipunf  auao   ^anaed  isa  le)^  un   no  saaojd 

sa[  siiBp  auia.idns  .inoa  b|  and  aaajaxa  ajja  )nad  au 

;adde  ua  noipipunf  b[  is  anb  a.inpii03  aa  ^lejAap 

UQ  *Jio\nod  '90  ap  aaiojaxaj  auâiaj^saj  no  a|in]i[ 

inb  aïoB  unone  ^suoiadaj  a[  snou  ^e  .(^n  \i  *sajâ 

-aoa  np  a]uo)ne  [  snos  ^sa.iauiBui  saa  ap  ajine  f  ap 

)a  aunj  ap  uiaïuuiajajjipui  aa-iaxa  9a^9  aaop  )nad 

.iiOAUod  a[)  'uonn)i)siioaB|  xssà  YnE.iauaâ  sainaai  na 

sajSuoa  neainsj  ^ajiBiaipaT  JiOAnod  np  aoi)eâa|ap 

xi\  ap  ai|nsa.i  laa^  *aauB)sui  a.iaifna.id  aa  auiuioa 

'jadde  uo  iioqDipijnrBj  iin3Tîi|a«  aaiiuop  la  *s.inau 

-ajui  xnBuiiqui  ap  oi.ic^s  aun  .iiiquir)  assind  au  saaS 

-uoD  aj  anb  a)nop  au  anuosaad  ]a  '  noi)uinsuoo  bj 

ap  saui.iai  saj  .icd  auio.idns  jnoa  bj  b  a]iuii|  sBd 

isa^u  [addBj3  noiioipi.nir  bj  ap  aaiDaaxa^T  'pddB  ua 

luaiuajiiiB  aaaaaxa^s  ^sej  |ia.iBd  ua  ^assind  au  [Bjap 

-aj  ajiBioipiif  .iTOAnod  aj  anb  SBd  )iBjaAno.id  au  |i 

siBui  taiiJBd  ]sa  )ei^  un  no  sbd  sa[  suBp  pddB  ua 

uoipipunr  ap  .iao.ia\a  )nad  au  auia.idns  .inoa  b| 

onb  )sa^u  aa  is  'asoip  aa)nB  woxi  )UBpuadaa  )iBjaA 

-nojd  ou  'pBxa  ^sa  |i^s  ^^uauiauuosiBJ  a^  -gçG 

•[adde^p  uoipipunfBi  *SBa 
aujaui  a|  suBp  ^jioab  iiB.ijnod  ou  auiaadns  jnoa  B{ 
*ai)JBd  iiBjas  10);^  un  no  sbd  sa[  sno)  suBp  a||aatâ 
-uo  uojiDipi.inr  B[  siuf|-s|Big  sap  aiuaadns  jnoa  b| 
B  anqiaiiB  b  uoi^niqsuoa  b|  anbsind  ^a{daidX9  j«d 
'  isuiy  —  *aj)nB^|  jaa.iaYa  inad  ou  9\\o  'aunj  jKM9râ 
B  auiaidns  anoa  b|  anbs.io|  ^anb  aasoddns  itiiM| 
suoipipianf  xnapsao  oa^uo  uopniiisuoo  «{ jid  ( 

L^^]  'aivimasd  noixDiaiHnt     [*iiikfi 


iioii3iii|sip  6[  iinb  npiiodr).!  e  tio  't>|pui"!.in  tioii 
-.>ipi.inr  ef  Kixl  iinn|nx9ii  \êikh  tt?  tioipjitunr  e)  is 
*.%i(>3[i3  Rd[u.ia)  saiinG^p  na  iptlds  iia^|{d3  itenpxa 
.))|.7ii|âuo  uoij3ipi.inr  es  is  'sâtii.i3|  s*iinn^p  ua 
ia|{3iijSi.io  nojoipi.rnr  ouuop  e  iii[  uoiimiisnoa  b[ 
sd|piiI)S3|  .iiis  sdsnea  ^3\  sutip  pddiïp  uniiaipunr 
.31111  ijBAB  suiaidns  jno3  v[  is  apiiEuiapeno  'ÇE^J 

-r3jSu(i3  np  sssaâes  e|  i; 
s;j^ssic|  )[io8  13  'iioi|iii!l!<'LKi3  cj  jcd  S9.,i|83.i  9]^  sed 
liHi^ii  suoipipr.mr  S3:>  'istijv  "pddG^p  uoiiaipunl 
ami  stiuop  .maj  au  »||i)  ij^d  9|piu  |3  'a||aui:§t.in 
uoipipiJiir  o|)  sud  iiiojne u  «.inaiif^jni  xiiBunqu) 
sa|  anh  ssd  np  an  3([3  ■[addu  ua  |[os  'aauBjsui 
a.uijuia.id  ua  )juk  'auiojdns  jnoj  k]  ap  tionoipunr 
K|  jiiod  9iih  u(ii)nqi.ii)e^p  itiapiioa  ati  Liot)i)ii| 
-siioa  irj  'saiSiios  a|  jed  ssaocM  sajSai  sa]  îiieaiiis 
'a>iii!|siii  aiauuap  la  a.iauiia.id  lia  no  '[addiî  un 
'^stiRiKui  3jaiiua.)d  lia  aaajaxa  a.i)a  )iop  uoipipi.ml' 
diiaa  'aa|Sa,i  inaïuajGiaads  cj  iioiinijisuoa  ej  iiosno 
sap  itoiidaaxai  b  ']a  ia.iit!iaipnr  .iioAiiod  ne  aiiia,i 
-^ipii  isa  a||a[i[Si.m  umpipunT  tr\  'a|piii3|.io  iioii 
-oipunÇatin^p  aaïajaxaj  xnRiinqui  saa  v.  aAa)ua,ti 
iioiin|i|K<iQ.i  i![  ap  astiCjO  aiiiione  '|3)J3  u^j  -auiajdns 
.)no3  i![  R  saiiqt,ii)c  ii>9uid|i!p->ds  isujc  ^ed  iiius  au 
inb  'SBD  sajiuB  sa]  suKp  aipui^uo  noipipi-inraïui 
^;ii»»)-siBi^  sap  saiiauajni  xnBtinqiJ)  xiiB  aauiiop, 
.innd  'fl)nop  un^iin  sues  'iudif>dtuo3  isa  sa,iSuoa  a| 
*uDi)niitsuna  b]  s[iBp  s.)j^iuriua  ]iiam9ici3nds  xn9o 
anb  sBo  a.iinG  uuomb  <iu*« 
.»j.»iuia,ui  ap  no  'aip 
sed  awiind  an  at 


^Z  11 

laya  |nu 
dp  H  di|duuoi)n|i)suo3ui  iiejds  iO|  b]  ^  diOAiiod  ao 
|iepud|d  sdjSiioo  npiof  9un  iç  'uouninsuoD  b(  jcd 
sddJdinnuri  )U9uiapspads   sasnBO  sap  anb   ^aaae) 
-sai  dJdiuJdp  ia  aiatmaad  ua  aj|}euuo3  ^  lai  ^  ajip 
-e-)S9^3  *'9jjifmS}jo  aouDipunr   aun  jaoaaxa  inad 
aa  siuQ-siB)3  sap  auiaidns  anoa  h|  anb  iiiBiaaa 
jnod  inif^pjuofnB  )uai|  uo  ^aouanbasaoa  u^  *jio/k 
-nod  aa  ap  siisaAOi  xnBanqui  sa|  )a  ajiBiaipiif  jioa 
-nod  a[  jitigap  b  aaïuoq  iieaas  as  ^[|a  ^s.inauajiii 
\nBanqi.ii   sa[  la  ainaadns  anoo   e|  aa^iia  a.iimo 
-ipnf  JiOAiiod  aj  aj8  nos  b  aaSBiJBd  ap  an|ioBj  b| 
saaâuoD  HB  aasstB|  ap  aopuauiij  na  )ibab  a{{a  i§ 
*aaiosn|[i  )iiduia)a|diuo3  )iBaas  uonn^usuoo  b^  ap 
asnB[D  B[  ^luauiaainy  -sbd  saa^riB^p  anod  aioAnod 
aa  ap  iïoisn{oi[a  aiaoduia  saijiodds  sBa  sap  anod 
aiOAtiod  un^p  uoissaoïioo  B[  anb  adpuiad  np  a[d 
-laaxa  un  lai  jsa^3 -asnBo  aainc  aunons  anod  aouei 
-sut  aaauiaap  la  aaaiuiaad  ix^  uoiiaipianf  b{  aaiiuop 
'uonnijisuoD  b[  saadB^p  *jnadausaaSuoa  a^  -aiiaBd 
isa  ^Big  un  sananbsa[  suBp  suoiiBlsajuoD  xnB  la 
*s[nsuoD  saj  *soi[qnd  saaisiuiui  saaine  sa|  ^sanap 
-BSSBquiB  sa[  ui^uaaauoa  SBa  s[nas  xnu  aaiiuiq  isa 
*s!Ufj-siBjg  sap  auuaadnsanoa  b[  aBd  ooubîsui  aaaiu 
-aap  )a  aaaiuiaad  ua  ^^oà^x^  aaia  ]iop  Hiouniusuca 
B[  saadB^p  ^inb  uoijaipianf  b|   'aaino  ug    gçô 

«  -yoj  saj  sno^  p  Bapuaia^s  aaiBiaipnf  aiOAuod 
aq  »  :  iip  uoiinjusuoD  b|  sa|[anbsa|  anod   sasnea 
saf  suBp  suioui  HB  *noi|aipianf  anao  ap  siu[)-sîbi; 
sap  xnBunqiai   sa|  ai)saAUi^p  aâi{qo  ]sa  saaâac 
a|  ^aa)nB  aan  snos  no  aouojaun  snos  ^anb  ^a 


-ninsuoo  G]  sp  S3UIJJ)  S9|  jed  *iuapiA^  isa  \i  siei^ 
'SdJine  xne  aausjaj^d  ap  saoïjoj  saa  ap  io|diu9j 
e  ]U3ut3||9t)U3ss9  dSijqo^u  ses  ssa  ap  sanieu  v\ 
suep  U3U  JBD  isioj  G]  e  ino)  aoueisiii  »J3tuj9p  i9 
sjsinidjd  u9  no  '|3ddc  iia  'aoueisai  ajannajd  ua 
Ji3e  3Jip-i^isa,3  '  jioAnod  as  ap  aaiojaxa^i  suep 
tuaniajieinpjo  sauins  sanijoj  saj  sainoi  Jii^Aaj 
'adpuud  us  'inad  ' uoiimiisuos  g|  suep  s^j^tn 
-nuf  BBO  sa|  snoi  b  laBnbijdde^s  *  t^Japaj  aiiBioipnf 
jioAnod  a]  anb  isa^o  'aoptinisuoo  e\  ap  asnBp 
Qliaa  ms  aaiej  b  uopcAjasqo  ajaitnsjd  vj  -cgô 

o  -ajiBi  Bjjnod  sajSaoa  a|  » 
»nb  siaaoïajSaj  9(ai  la  saopdaoxa  sa[]aj  aaAs  *iibj  » 
np  )Joddej^|  snos  anb  io[  ei  ap  ;joddBj  a]  snos  » 
lUB]  'ptfdoj?  yopDipijnfv\  bjob  amaadns  jnoo  b(  b 
'^oaoïiiiatasns  sbo  sajjnB  saj  snoi  sqbq  ■ajjauiSit 
"Uo  yopo^unfvy  Bjaajaxa  aiuajdns  jnoa  b[  'an  » 
«asd  Bjas  )bi^  an  sananbsa]  su^p  sasnBo  saj  siiBp  n 
la  '8|nsuoa  sa|  no  saijqnd  saj]siuiiii  sajins  sa|  » 
(sjnapBSsequiB  sa|  juBaaaoïioa  sbo  sa]  snoi  subq  n 
:afod  aoijaas  91)33  apaiaBAins  asnB|aB^  'siisaAui 
Vaaa  aa  xnBunqiji  spnb  ja  'aojaxa^s  jjOAnod  ^o 
Vaommoo  jioa  e  aisaj  snon  ji  '  uoiuqj  ap  xncu 
,*iiqiJl  sap  ajiBiDipiif  jio.Miod  a[  aiibi|dtlG^s  spiib 
B  SBO  sa[  anA3J  ua  assed  jioae  sajdy  — ■^ii/.jM/n.r 
moo  vj  ap  jiiddv^p  jj  Jipuiiiuo  uonoipi-mf  '  i  ^6 

xiBd  e|  ap  .inoiaj  nB^nbsnf  snpuad 

I  SljOjp  S,ina|  13  'S1QI3UU3  S.13oltBJ10  aiuuiri.T 
I  luaiBJas  sp  '  aj.ianâ  ap  uoijBJBpap 
^  a[  suBp   '=t7ifeilftwiH"f1-°T"T  °"1  y^  s^^'' 


«neunqu)  s^\  )ueA9p  s^iojp  sanaf  Jia{B\  aiiej  luaai 
•-a[nas  )uaiejjnod  sfi^nb  ^  sjdâuEJiia  sap  pjeSaj  e 
^ajinoaa  appap  e  ao'saJinB  xnB  san  sa[sja9au|d 
^iCnd  xnap  sap  s)ciB)iqBq  sa{  npaaj  la  ^aaaeaSafpi^p 
€iai|  a|  ndmoj  «  uopn^OA^j  «q  -aoiinfOA^a  vf  sajde 
^oiaiOD  locAv  s^u  suiBouaoïB  saaXo)fo  saf  isute 
aiAin&inod  ^uaAnad  )a  ^  sjaSoBJia  aoiaioo  sapieSai 
)aos  anbuamy^p  aopn{OA^j  b(  )iibab  «ao  9iB{8aB 
s^afns  saq  *aa^o)i3  uit  ^los  axinBj  anb  ^nBj  {i  '  jaS 
^uBJiia  un  )io6  saiiJBd  sap  aanj  anb  ssd  igyns  an 
|i  ^xnBJ^p^j  xnBanqiJ)  sap  aoiiaipunf  ef  b  naïf 
)iB  iC  {i^nb  Jnoj  'jaSuBJ)^  npiAipaij  anb  ajaia 
-eui  aoiaui  b[  ap  uoitif)j  ap  xnBunqu)  sa(  iqba 
-ap  jauuoqoe^p  )io.ip  b  'sjaâuBJia  )uos  sajquiaoi 
sai  sno)  luop  )a  ^jaSuBj^a  s)(6d  na  ai[qBia  ^ajaS 
-uBj)d  uoi)BJodjoD  auQ  *jaâuBa)a  an^p  aja)9BJB0  a{ 
«njd  B^u  dsi|Bjn)Bu  jaâuBJ^a  u[\  -siuQ-siBig  sap 
uaiCoija  sBd  )sa^a  anbuoainb  :  aiej^naS  ajaiuBoi 
aun^p  suojpuoddj  sno[j  'uoiafïj  ap  nnBanqui 
sap  uoipipunf  b{  aauiBpaj  b  sapnoj  saaânBj^a 
saa  )uojas  sjanb  japusmap  )nad  uo  )aBaaiaiBi\[ 

'siioiiBiaoSau  sap  aïoA  b|  JBd 
sjauâ  sap  luaoïassaapaj  a[  japuBoiap  ap  ajiBssaoaa 
110S  [i^nb  SQBS  ^  jaâuej)a  X^XA  un  \è  aiBauaniB  |B)3 
an  ajiua  laaiBjaisixa  suonB)sa)uoa  sap  no  sbo  sa{ 
siiBp  ^SiCed  np  ajieaipjo  aopsnf  b]  )UBAap  a^qBiniB 
s.tnoaaa  un  Jujjo  aaaisap  luauiautBijaa  iiop  uq 
'|Bunqij|  np  uoipipianf  b|  )tiqB)^  inb  luamaïuas 
-uoa  uos  isa^o  ^saaojd  ub  luasuoa  {i  ^auop  iç  -jnap 
-uaj^p  aoimoa  )ios  ^  jnapnBiuap  aoicnoD  )ios  siuf) 
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-filBig  sapxnfiunqiJi  s3|  iuBA3p,iiuaA,  apiureJiHos 
ajja  in9ddu.ia8ue.ri3  iBia  un  .leo  iaiço  nn^psniom 
I1B  *aiiriii()|OA  aj|3  iiop  S330,i(!  3[  anb  tuspiAS  isa 
(i  '.idSiicna  iBig  on  la  uiKauaniB  ibj^  un  sjina 
s[io|ie)S9iuo3  sap  pj^S»  [  V  —  'J^Suvjja  ;o;7  ?/n 

11  'UOIUfl^I  3p 

xneunqiJ)  sne  sainoi  aayuoa  saj  ap  aâss  sn|d  is  .ins 
snicl  isa  )!,nb  'pnEjâ  is  ]sa  '  sa|cuoi|euja)ni  snop 
-sdnb  xne  ]tiaipnoi  inb  ss\\è3  ap  9.iqnioti  3|  's.i3S 
•Qe.il3  sap  Da\B  snoiieisaiiioa  saj  iTn.i&d  i  snoiieisa) 
•iiosap  saaadsa  \nap  saj  a.riaa  antepaa  noipupsip 
aan  niqsia^p  afqissodtui  auiaui  ia  apai^ip-sdJi 
ejas  {i,nb  suDjainotT!  snoii  ejas  y  'ajGUQiieii.iaïui 
I0[  aiin  no  aiisj)  un  jns  uoiiei^iaiuoa  ann^p  iiessi3 
-Bs  ji s  anb  uaiq  issnB  inoj  'as^|  aja  b  lafns  aj  inop 
uie.ia.Mios  aj  jwd  .;)ïnnsoq  aun  aiuiuoa  asp-icSaj  sed 
B.ias  an  '  luauiapias  a]i;dpinnu]  loj  B|  b  a\i)B|aj 
ajiByB  aun  sucp  'aisnfui  aauaiuas  aim  is  .lainop 
ap  situ,iad-sa.ii  ]sa  p^til»  suojpuodaj  sno[y  -saiinB 
S9\  JPB  ooTiaipi-inf  B[  iBig^p  xnBunqi-n  \nB  la 
'saïaïuiaid  sa[  jns  uopaipunT  bj  xncjapaj  xnBunq 
-I.I1  xnB  .lanquilB  '{wo/  faS*/)  s9|Bdpiunui  sio[  saj 
■ins  iuaLua|nas  )uai.iod  inb  saijaa  ]a  'sa|eiioiiBajai 
-ni  sioj'sap  nosa]i«Ji  sap  .in«  laaijod  nib  suoiibi 
-saïuoa  sa[  a.iiHa  janSuiistp  uo-iiB,i.mod  a.na-îna^ 
■aiBjanaS  ^i[[[inbuLMi  e]  la  aiajns  bj  JuuB.ieS  .inod 
anb  anbifqnd  loj  v[  Jiuainjeta  jnod  ainei.iodiui 
suioui  sed  isa^u  uoiiisodsip  aiiao  ■sassajaiui  inaA 
-noJï  as  sja8iiB.iia  sAV!  sap  suaÀoiia  sa(  Baipnbsai 
snsp  suoiiBisaïuoa  saj  samoi  ap  aji{6UUoa  ap  |iOJp 


d\  leaapaj  daiei3ipnf  jiOAiiod  iiH  auuop  luauid] 
-snf  e  ao^  ^  djJdnS  ap  sduiniâd}  sasne3  S9\  suep 
s^âuej  ^  uosiej  odAB  ^)aos  \nBanqu]  sa}  and  sanp 
-udj  sd^snTui  suoispap  sa|  no  dDiisnfap  siuap  sd| 
9U1UIOD  )9  i  {ein  9\  jiudAdjd  dp  jio\nod  np  aanSed 
-inoDoe  9j)d  :|[op  d)i|iqBsaodsdj  Bf  siBin  ^  sdjqaïaui 
sas  dp  9)inpaoo  b[  ap  sjdâuBJ^d  sjioAnod  sa(  sj9a 
-09  9{qBsaods9J  d)nop  anonB  subs  b.i9s  uoiuf),! 
'dilJBd  aun^p  pjdoi  b|  b  q^ssib}  aj)d  SBd  iiop 
au  jdi)uaj  ap  xiBd  Bq  »  :  ijj  'Mbj  ^p  ^  uopoas  b| 
dp  aoprsodsip  an^^  ^laaAins  inb  saouai  sa|  soBp 
^luainanbiâjaua  agiisnf  9injvj^9j  a^  —  '^-j^-o 
'UVJ)9  siàfns  no  su9Xojp  ^sjvj^  S9p  75  *7»73^  7^-^  ^/^ 

suàXoip  S3]  no  7»; Y  ^'^  ^./72/'^  suoinn^^moj  '8^6 

•SÎB13  sjnais 
-n|d  auiJOj  juo  \è  sasiAip  pjBi  siijd  aia  luo  *(sa.iioi 
-ijja4  sai  auioioo)  aiiJO^riB  ajnas  aun  b  p.ioqBp 
siianos  *inb  xnao  ap  ^iiBuaAOjd  suoissaaaoo  xnu 
ajooaa  sibui  *  siuna.i  aia  siBoief  ^uo^u  inb  siBJTf^p 
lUBuenia  suoissaoïioa  xnB  )uauiainas-uou  anbi[d 
-dB^s  uoipipijnf  ^w^"^  -aapiiBAUi  uaas  uoissaouoo 
B|  )uop  )B)3j  ap  luaninudssaa  af  .laïu.iBsap  ap  \è 
^aisno|er  b{  jaui|Baap  ^a.iiB)niBs  aauanbasnoo  ^\\è'ô 
B.inB  'uopsanb  Bf  suBp  ^aaaiui  subs  )uau]n[osqB 
|Bunqu)  un^p  xioqa  a|  anb  uiBiaao  suioui  iib  )sa 
II  'sassaaaiQîs^p  zassB  sBd  )uaiBjas  au  suiBpaa 
-uoo  sjBîg  sap  xnBunqui  saj  *sbd  ^:i  subq  uou 
-B)iuii|ap  Bf  suBp  saauaaaytp  sap  lUB^uasaad  )a 
^IB^a  auiaui  un^p  suai(oiia  ap  ^goad  nB  $)Udjaj[)ip 
siBi^^p  )UBUBiua  suoissaauoa  sap  ans  saasBq  sauai 
ap  suoiiBDipuaAaa  sa|  ^aidcnaxa  JBd  hn^a  aoi^qi 

I9£  'aivu^asj  iioiioiaiHar      [*iiix  'dYHD 


np  siidiCouD  sd|  9d\uo  sdsujso  sdiibpnb  suep  onb 
-i{dde  9J)9  )iop  ^siidi(o:}p  sjn9[  id  s)B);t  sd|  aqaa 
snoî|î?iis9uioo  S9\  aoiufij  ap  xnBanqu4  xiiB  janq 
*uue  )iH)  B  inb  ddpuud  ao  ^9ssdJ9)ai  dAnoJi  9S  ao 
9|{9nbB[  B  9J)nB  a)no:|  siiBp  no  ^dsiiBd  djdojd  bs 
suBp  dSnfdJid  SBd  )iop9u  uoj  anb  adpuud  9q  've\ 
"^iV  xnBunqu)  S9p  aiiiBn^Bduiij  ap  J94nop  ^  aosiea 
09AB  ^  iiBjjnod  ao  sd|[9nbs9[  suBp  saopB^sdiaoo  sa| 
^ainiDjrrppjj  a|  )ip  ^)u9ui9|[9jn)BU  ^uos  S9{[9if  aoiu 
~I1(I  ^P  ^nBanqu)  sdp  aoijauaq  9|  ^ndinaiOdJipai 
.i9uiBp9J  iQdAndd  su9i(o)io  8d[  |9nb9{  suBp  {nas 
9[  SBd  )S9^ii  90  sjBui  i  )B]^  9UI9UI  un^p  sa9i(o)p  S9{ 

9.UU9'SpuaJ9J[)ip  S9p   aOipipunrB[  9)39Jip  dJdlUBOJ 

9un^p  9iâ9J  uounii)suo3  B[  [9nba[  saBp  sbo  |nas 
9|  )sa^3  'uoqisoddo  aunanB  subs  99J9Sui  )nj  i  9\\9 
siBdi  UioiiniqsuoD  b|  ap  lafoad  J9ia]ajd  9|  suBp 
SBd  iiBAnoj]  9s  aa  suosi(|BUB  snou  anbasnBp  b|  dp 
iionisodsip  aw90  —  '^1'^^*^?SSîP  ^l'^t'RP  sd^vui9 

9i//pw  np  mdXoip  sfyp  9JJU9  ^um:iviS'à:iuoQ  '^^6 

-jaiinoqjBd  )bi3  un  suBp  aipnnop 
anaf  no  ^auapisaj  jn9[  d\i|iU9iB  s[î^nb  aa  Bnbsnfia 
^ajîoiijaa)  an  suBp  no  jaSaBJiaj  b  laapisaj  sfi^nb 
)UBi  ^iB)T[  un^p  saaiCoiia  ap  a)i|Bnb  jna{  ua  xnBu 
-nqui  sa{  uiCAap  jiSb  luaAnad  an  ^ajjO)Uja)  nn^p 
uaXo:|iD  a{  no  ^siuq-s)B)^  sap  asijBjniBa  aaiCoi 
-10  a[  siB]^  'japisaj  laaiA  {i  no  X^XA\  ap  ua^Couo 
ap  a)i[Bnb  b[  laainboB  uoîuqj  ap  a.iio]T.ua)  an^p 
iia^oip  af  laaiuaiBâa  i  )B)a  1^^  ^p  ua^Coip  ^  uoîuqj 
^P  )^ia  un  suBp  aouapisaj  bs  JBd  ^ojovfosdî  )aaiA 
-ap  siuQ-«)Bi^  sap  asi|BjniBu  aa^Coip  ufj  'qiîô 

•III    An]     -aaivioiafir  uioAaod  iia  iix\as  ^ 


'W2\ 

^uBp  diiofinop  uos  no  aouapisdj  es  aiOAB  Jinof  iid 
jnod  )nBj  |i  ^s)B)3  xiiB  sj9i[n3i)JBd  aa}a  ludAnad 
{nb  saâ^iiAud  xne  )irenb  t  uoiaQj  ap  sdSa|iAijd  )d 
s4ioap  sap  dnb  ajpad^ad^s  )nad  au  B[aD  svsjfi  -siqq 
^B)3  sap  saaXoiiD  sap  saiianmoii  )a  saSafiAud  sap 
15)B13  sa{  sno)  SQBp  )aaiBjinof  )bi3  an^p  saaiCo)ia  saj 
anb  ^iBJA  isa  {i  ^ajBpap  b  aopn)i)saoo  bj  :  âiuBsiiy 
-si)6s  19  a[iDBj  )iBJBd  snou  asuod^a  Bq  'saouioiBxa 
snoa  anb  asnBp  Bf  ap  saas  a[  saadB^p  ^siaajajjip 
S4B)3^p  suaiCoip  auimoD  sa^japisuoo  aj}a  iiaaieA 
-nod  saauosjad  safpnb  ^puBiuap  isa^s  qq  'S^6 

•sa[Baoj 
sio[  sa|  sajde^p  japp^p  luaAiop  s|i^nbsind  ^xhbj 
-apaj  xneiinqij)  sap  )JBd  b[  ap  ajpuiBJO  b  \dfA  jaâ 
-UBp  anane  b^u  iio  ^ajoa  ajjne  un^Q  *^a«j3  uosieJ 
aun  suBs  IBig^p  xneunqij)  saf  scd  luoaauipap  aa 
sa[p  ^  uoiiaipianfBi  ap  xtoqa  9\  )uo  sapjBd  sa\  anb 
-smd  JBD  ^  jaSaBp  subs  la  a|iinui  BapuaiAap  aoi)m 
-i)suoD  Bi  ap  asnBp  aiuasa.id  b|  ^(sbo  ap  dnoonBaq 
suep  a^nop  sues  eaas  epa  auiuioa)  iBi^^p  xnBunqu) 
xne  aaqoBUB^s  b  anupuoo  anbqqnd  aauBuuoa  b[  is 
anb  sn[d  ap  suoinofY  'xnBunqu)  sap  aii[Bi)jBda]ij 
ans  ainop  a}  )iejas  a{  anb  a)UB)Joduii  issub  aun 
ajoDua  jassiB}  ua  subs  ^  sasnaaquiou  zassB  B^ap  inos 
siB)^  sa]  aa^ua  aisno{Br  ap  sasuBO  saq  *noàdnos 
ino)  ap  auiaoi  sibui  ^  amç[q  )noi  ap  )uaa]a[nas-noa 
^snssap-ne  aj^f  )iop  aDi)snrB{  ap  uopBaisiuiuipBj 
^saauBisuoDjp  sa[p)  ap  suBp  ^aBD  ^aABaâ  luamaf 
-Bâa  Baas  pui  a|  )a  ^sBd  Baioaa  af  au  ai|qnd  )udsaj 
^xnBUOUBu   xnBunqu)   sa]   JBd  anb  )B)3,p  xnBU 
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inejjp  31  jssoddoroa  dssmd  aaaauadxa  anSno)  suii^iib  sud 
1IOJ5  311  itib  <a|()iiad  33  laqa  noipE.p  □!os3q  sg  puujS  |S3  jugi 
■3|]|iqHFdmo3Uî  3an  iU3ui[nEjou  iiçj  ]uo  nj  iJo^-MaM  ap 
Bio|  S31  aSnf  np  a.ineAB  doaj  bSç.]  ][ia[U33R]d3p  sp  3iq«ouo! 
-IEJJI1DUI  on  3010103  japjuâsj  çjiliçnf  'siafX-s]oi7[  xne  'aui^oi 
BA  uo  :  s3tii3jquiou  loos  sasnH3  saj  •[iiisuiyauaduiD  3[|9aiJoj 
uuiiestijae  aon  jaAiiooi  iDanu-iiind  au  iiib  slgiq  '  sajqvuuoswj 
s»sm33  s,)p  Jiiod  *G3jquj«qj  xnsp  «sp  sijeiib  sioji  sap  apuEoiap 
i!|  jns  'jnauj3Anoï?  3]  jed  a3)![dap  aj]a  )nad  ai^nrnn  'aoejsiiioi 
B|  ç,nb  snojip  snou  'ses  j3!UJ3p  as  ap  aidoiaxa  aoioioQ  (i) 

-nqui  sai  jed  3^j]siuiaipe  iu9tu3ui.t3j  issne  ia 
u^iq  issne  Bjas  aoiisnf  d|  anb  aiuam  juBjiaïupe 
u-j  'IBi^Jj  dp  31IJ01IIGJ  dp  itiepiiad^piii  ludoiai 
-9|duiU3  >a  ^nijisiiod  ludiuaiine  jeuiiqui  ih\p 
)jed  ej  ^p  3ii[ei).iedu]i  sino)  djpuajie  )nad  uo^nb 
sipuei  iiBi;>|  SJIDB  un_p  suaiCoiu  sap  sd:Sd[iAud 
s9|  p  s)iojp  S9[  jns  X^YA\  >"^d  sdsiuiuioa  itidui 
-aj3idiU9jP  S3At)GiUdi  sa|  jamijd^j  ap  uiamasnau 
-os  iuoj33aojj3jS  s|i,tib  13  'siiEoof  saSnfdjd  sno) 
ap  S)ipue,ijje  iao.l3s  jeia.p  xneunquï  sa[  aiib  jaj 
•adsa  iiidd  aa  uq  -saiduaojd  sjna]  suep  no  spuuos 
^ad  s]^j^ini  SJns]  suep  s|e)T[  s9J]nG  sdp  su3Âq]I7 
xne  s3{qisinii  sjjd  luaiKJjnod  sieig  sap  uoiie|siâ3i 
e|  )3  siibiiiiod  E{  'sasoqa  ap  leia  p]  un  3aAB,nb 
.lasoddns  ap  siouad  uarq  isa  jj  "(i)  sajquiKqasap 
apueuiap  bi  .ins  s^tiboAaj  ajiaïuaAnad  oijua  saji 
-ns^p  t(juji«yjwj(//ù;)  s9jqiUBq3  S9[  iUB\ap  uoiivs 
-1)336  aun  jns  anb  s^nboAaa  ai]9  lusAiiad  au  43  atA 
K  s^uiuion  1U0S  ajosaa  saj]nB,p  iaaituB  a[n38  ann 
duiatu  no'sdduue  sanb|anb 'saj]ne^p  ïajqeqaojd 
-^.ui  isa  ainipuoa  .moi  aiib  uibi  30B|djnai  lUSA-ias 


-iioo  saSnf  sanbionf)  siBig  sju^iajiJip  s^l  suBp  auBA 
saiiBioiptif  saoqouoj  sap  aaanp  b[  «nb  ddnbjeoiai 
snjd  ap  inej  ji  -^aassajaiui  saj  mb  saoneisaiao3 
sai  a[BuonBu  uopaipunf  b[  ij  ajuauinos  ^ajqinas 
.ina[  uoq  is  *  JiOAnod  ap  suaiCo^p  xnB  a^auop  ^i|no 
-Bj  B]  anb  s)B)3  saf  aj)ua  aaiiBi|aoD  bj  b  }a  aia 
-OttiJBqj  B  laauiajnssnidimpiiOD  au  uai^  -^zG 

'sajiBaiâ 
-Buii  no  spaa  sjau3  saa  b  jaipaoïaj  ap  inq  ai  suep 
saAnB[siSaisa[[iBsajdaj  sapina  iCfi  *îibj  ua'ja  fs|Bi3 
ajuia  sa)isouiiaB  sasnaaaSuBp  snid  sai  jaaaaiB 
liBAnod  sasoqo  ap  jBi^  laa  -siBig  saainB  sap  xnBO 
-nqu)  sa\  suBp  siuipB  sadpuud  saf  saa^O)iD  sas 

.inod  .laid^ooB^p  ^^ÎR^  ^!^*?  ^^^3  anbBq3  ^uoiiBi 
-apajuo^  «i  snos  aAUJB  ij-isa^nf)  s^Bi^  sap  aoii 
-Bisiëai  B|  ap  sAïxoo  aj  suep  neaAnou  ap  aajuasaad 
os  luaAnad  sajia  )a  ^saaui^sa.ad  Bfap  )uos  as  saffa 
fsdJiBuiâBuii  luauiaand  sed  )uos  au  sasaqiodiCq 
sag  ^  uouniusuoD  bj  .iiuaiuiBui  ja  suopBâqqo  xrœ 
aojoj  aauuop  anod  ^aiBuouBu  .moo  aun  b  Jiua)JBd 
-de  )iop  uonaipunTHi  'sbo  sao  suBp  ^anb  )uapiAa 
sed  |!-)sa^u  ^aiBjapaj  uoi)n)i)srioo  B[  b  sajiBJ)uoa 
saâa|iAud  sap  suai(o)ia  sas  b  apjoaoB  no  ^saAud 
s)BJ)uoo  sap  uai|  ub  auii^llH  a).iod  mb  loi  aan 
assBjîBi^  un^nbajooua  suosoddns^aiBpjBdmisnid 
B|  anoD  BJ  lUBAap  ^aaip-B-^sa^a  ^uoiufij  ap  {Banq 
-u)  un  )UBAap  aanbipuaAaa  sa]  ap  aa^ooj  un  aas 
-aj  aqaBd  bj  b  aauuop  ap  aisnfsBd  ji-isa^u  ^sa^ia 
-nuiHii  saa  ^a  saS^juiad  sao  aapn|a  anod  no  jaia 
anod  a)iBj  iios  aApB)ua)  aun^nb  suosoddnç  'S)eig[ 
saa)nB  sap  suaiCoiia  sap  sa)iuuuiuii  }a  saS^iuud 

LL£  -aiYHjrasrj  MoixDiaiHar      ['inx  ^^énno 


XIIR   ll<l.lp    IIIO    1B13    3nbBI|J    3p    5ll3AO]l3   Sa]   3nh 

a.iiîp-ip  uoiinjjisuoj  e|  'ajduia^a  4C(I  'isiny  uotini 
-i|su03  e|  suEp  sa^UEioiiiiaiu  ]U3a]j>ss3.idxa  'suoii 
-iqiijoad  S3[iie)jd3  .lains^xs  s-iji^j  jnod  nn  's)tojp 
suie]J93  ap  no  s9n^[iAjjd  suiB)ja3  ap  93[iBssinor 
ej  -laiiipej  jnod  ^irfn  ]uainauia.nxa  suioui  np  iio 
' 3|qBsuadsipui  isa  uoiioipLiiif  a|pi  aun  sajpnbsai 
suep  saRnajqiuou  saauEisuoDjp  sap  c  Â  {{  'aap 
-snf  aauoq  aiin  la-atibpijod  aiims  aiin  ans  a.io3 
-ua  asodaj  a||a  luepnadao  'siuapaa^id  scD  sa( 
snep  anb  sa)Joj  issne  8uosjE.t  sap  ,ied  aaAno.id 
•àv,d  ]ios  au  ajcjapaj  uoiiaipunC  e|  ç  suoiiitisaiiioa 
s^3  ajuaiua.!  ap  ^itssaoau  «[  anbjonf)  —  -x^iuaj 

«  'Sia[-j-s|Bïasapsio[sap  ajid 
-luaj  snos  uiBAa|a_s  sasnus  xnB  »  uojioipj.inr  aijaa 
pnaia  inb  aijao  ap  rnjaA  aa  stgih  o'aii.ied  inos  « 
suifi-sieig  sai  sa||anbsa[  suep  suoiibisoïho^  xiie  » 
uoipipuiifci  puaia  inb  uoiimnstioo  bj  ap  a^nep 
e|  ap  iiua.v  ita  sed  iiâB^ti  ajsod  e[  ap  ]GjauaS  .inaj 
-Dajipa'csjnasapjeSajsajsaoojdnp  anssi^|  anbioub 
'ai)jed  aiQLU03  sajapisuoa  sed  )uos  au  siuq-sibi^ 
S3{    'suouBisaïuoa    sa|[ia.iRd    ap  subq    ■auatotjjo 
aiioBdfia  Ks  ub  saoojd  sa|  jainaioi^p  'ajsod  B[  ap 
|e.iaiidS  .inapa.itp  ne  's3.iâuoa  np  sajdxa  apB  sed 
'^uuop  JioAnod  a]  stiep  ses  .iaiu.iap  aa  ap  aiSD|etts    . 
aun  1IOA  iiQ  'uotiejodjoa  ej  ap  saaqataiu  %9i,\\ 
v.i\\  ijGj  aa  Ts  'uoiiiî,iodjoa  e|  suep  ^ssajait 
liLMas  1GOI  anb  sjojb  'aooajajjip  aonat 
^iBJHB  î,u  [fiiopeaodaoaBi  oaAB  sed  a 
'  aJieuuutpB  )(tsiidA9p  ua  'jatu.iap  r 


'•^^6  ^11  'inatuaddo|dAap  dp  snidanod  2ëJio\  (i) 

ttou  siBui  *aîAinsanod  oa'\9  inad  aoiiejodioo  m  *  anb 
«-aeq  dun^p  dJivuuoipB  )S9  |i^s  ^didiuaxa  aed  tuop 
^Bjodjod  dun  suBp  iai9)ui  an  b  )B)3  an  no  sbo  ne 
^aonaub^uoD  na  ^  laanbifddB^s  S9\%9i  593  -iscG 

'saiiJBd  saiine^p 
ajiaa  aiuBpuad  uoi)B)sa)uoo  aan  su«p  s)3anpai 
S)^j^)ai  sap  ina  |i,nb  SBd  )iBJi)jns  au  {i  i jnapoaj^p 
no  jnapuBUiap  ^uopB^io  b|  suBp  ^)sa  |i^nbsjo[  ^adi)iq 
-11SUOD  Bf  ap  suas  af  suBp  '  saaoad  ne  ai)JBd  )sa  le^ 
un^nb  ^)sa  uoiisanb  ai)aD  b  asuod^  ajnd||iain  e] 
^  iipuBJjjB  aj)a  ua  no  uoia^j  ap  ajiBiaipnfaiOAnod 
UB  siuinos  aj)d  ^aims  jBd^ia  ^saaoad  un  suBp  apjred 
auiuioa  aj^pisuoa  d.ud  iiBAap  )B)3  un  ^ja|jBd  )uaai 
-ajdojd  B  ^puBnb  apuBuiap  aaoaua  b  uq  'iz6 

'(i)  saquB^ 
luaanj  sie^^  sa}  aj)uoo  saiinsjnod  sa^no)  ^aauanbas 
-uoD  ua  f  jiuaA  b  saaoad  sa|  la  siuepuad  efap  saaoad 
sai  )iBSSBjqma  ^uamapuaniB^I  isuiy  a  *jaSuBj)a  » 
)BI3  un^p  s^afns  no  suai(o)ia  sa]  JBd  no  *)B|3» 
aj^uB  un^p  suai(o4iD  sa{  jsd  s^b)^  sap  un  bj-^hoo  p 
aaauauiuioo  ^anbuoajanbaanpaaojdaun  b  ajpua)  » 
•^^s  aiOAnod  b  aaaiuBui  ap  a)ajdja)ui  )uiod  ejas  v 
au  siuQ-s)B)3  sap  ajiBiaipnf  jiOAnod  aq  »  :  a)UBA 
*ins  asnB[D  b]  a^aod  a{  anb  isuib  's)B)3  sa[  9jruo3 
s^iua)ui  saaoad  xdb  aapua^a^s  sn|d'  )np  au  a[ejapdj 
uopaipunf  B[  '  ^uauiapuauiB  )aa  saadB^p  iaypej  xè 
^odoad  i9)uaiq  )nj  uoi)n)i)SuoD  b[  b  luauiapuaanr 
un  :ia  's^b}^  sa|  luiJBd  aiBJ^uaâ  aaijB[B  aunBsneo 
uojspap  ^ix^"^  'SBD  Knap  xnB  )uania|Bâ^.  |iBnbf|d 

ç^£  'aivHsia^j  MoiioiaiHnr      [-inx'dVHD 


-dus    UIIIll|)J    <3|l    J.IlL'IOJIItll     .llUAIIud   ,l{   ,)ll|j   1!|>!J^>(I 

âuifjdiis  jnoa  e|  dp  ^)uo[gui  e|  'ssiiop  »p  lusiu 
-3i(i:d  3|  .iiiia)(|u  Jtiod  'sjdi3iie^.i3  sjna]  jed  S|I!|3 
s9|  dJ)iioj  s^iusuit  ^lj>  :|ueXi;  s;^oo.i(l  \iidjqiuoii  bq 
■sej  puo33s  nc^iib  |U9uidAisnp\d  );eiibi|dde,s  au 
9\[3  is  (idiq  no  'ib|^  uti  Jvdsf}U3}m  saoojd  xne,nb 
lUiq  issue  '  iBig  un  ^jji/oj  saiii^iui  s^oojd  xne 
tiepuaiçi^s  3|e.i3p^j  noipjpijnr  e|  '^paed  jso  leia 
un  nu  sasnea  S3\  simp  '  is  .iio.\es  ap  iicssiSej: 
|i  tuoiiii)[|siio3  )!{  ap  sdiuai  sj^uua.id  sd|  simp 
«i»A3|j>  îsa^s  '  piu[oi)n)i)suoa  JiOAnod  ne  suaiioi 
<)[[ajib  33   [u    'diiisijodiut   tiotisanb  du;-]    ■ox,6 

■sii^,foii.> 
s-inâj  no  siBia  sj|  a.iuia  |L'njBdioi  iu<)iuj|qi!| 
-ijçi\  .13J1UOUI  as  dssind  inb  p  'sa|BJO|  siioip.)] 
~ipajd  ap  sed  iib^u  inb  jnds  ag  )ttjujd[{dat  isa  {eit 
-oiiHu  iuaui3UJ3MioS  5[  iK-j  siiaAoïp  S3S  no  |Big 
ojine  lin  03ab  uojiBisaïuoa  iia  iuaA,no.ii  js  suaÂoiia 
sas  no  )B|3  un  Sd|ijnbs3{  suep  s^nea  S3|  ssinui 
]ii9Ui3uiGJ9Anos  .laânÇ  iiop  |euoi|eu  d.iiepipnr 
.iioAnod  a(  '  iiouifij  ap  suaAoïp  saj  ajius  sag^jiA 
-i.id  ap  aiqeS^  a]]a^  iu3iiiJ|qei.ieAUi  jiuaiuiBui  jnod 
'dnbaqnsaJ  us  p  'aiuoine  ajdojd  es  .led  sio|  sa| 
jdinaasa  ajiej  sp  su^Aoïu  Kaj  jioAeiiop  lusuisujsA 
-noS  ino)  anb  aSes  adtaui-id  un  ^sao  ts  13  a  'S|eo 
vjaAip  S9p  snaÂoip  sap  sdjianumij  \ne  p  saâai 
-lAijd  kne  ito.ip  luo  lei^  anbeqo  ap  suaXoiia  sa| 
anb  »  'uoiufij  ap  asBq  sj  aoiuioa  japjeS^j  'ia^^ 
lia  *iiop  UQ  "iBJiuaa  luauiaujaAiioS  np  a|(^jiuo3n' 
asiuinos  ajia  ijop  'sierj  sa[  ajjua  amouLieq^] 
-iuujja)ui,p  leqnsaj  anod  jtoAe  inad  inb  uoi 
-lu  'An]     -siiivioiaiu  HioAnaa  M|,.axiEt« 


-iioodinox  '^p>i»â  U9  |Udnj9{epdds  asiiu  sBd  isd^s  êu 
iiopninsaoD  «i  saipnbsdj  aj^aoo  ^.sanA^aduii  ^S9[p\ 
-noa  S9U1JOJ  sap  auuaad  an  ^  saa)uejaa  )ibab  sd| 
inb  disaunj  ludsaj  anb  djpuieaa  ap  siuuad  )$d  (i 
^snqe  siiaind  ap  )uauia{[aAnoaaa  a{  aaiaoD  sdi^aei 
-Bâ  sap  ajjjo  uoî|n)i)suoa  B|  anb  uatq  ^ajooad^g 
'S]Bi3  sjnaîsn|d  suBp  saassBd  sasnajnpnBjj  sio{  sap 
aaiJBd  suojnoA  snou  ^saun-sanb[anb  f\9A^fd  b  ua 
snou  asssd  np  aauaiaadxaj  Bfap  i  uoiu[)j  ap  sajq 
-uiaui  sa{  aj)ua  aiîsoojiuB^p  saaanos  saj^nB^p  ajoa 
-ua  B  iC  i;  ^ajn/vj9ppj[  a|  ^ip  ^saaaqaojj  ap  suoiibcd 
-B[aaj  sap  laauiuiBpaadapai  »  —  'îvj^^  djjnv  vny 
ffUàXojp  sa/  19  W7'JI  un  dJ^us  moiiDisajuoj  *6 1 6 

'a)iiBi]jBdcui  ajai)ua  aun 
oaATî  anpiia.1  Bjas  ^saaiBjje^p  sa^aos  saa  suBp  *aois 
-laap  B|  ^{BiiojiBu  )uaaiaujaAiioS  a|  snos  anb  jain 
-nsa.id  uiauiaisnr  inad  uo  ana  h^îg^p  luaiuauaaA 
-noS  un  sucp  anb  îoinid  {eiioqBU  )(iauiauaaAnoS 
a|  siiBp  .lapisaj  )uauiuiapiAa  )iop  aiiaoïuB  9W9:> 
'anno  ug  'ajpnossip  as  ap  inauiauaaAnoâ  a|  jaqo 
-aduia  ja  ^aojoj  B[  b  sjnooaj  ^no\  jiiiaAajd  jnod 
[aiuiassa  oiiop  jsa  *a|uoinB  a|qB|quias  aun^p  njaA 
-aj  ^  [Bnnqi.n  uq  Maisixa^p  aanui)uoo  ui^in^uiBiJao 
np  luo  '  aiRiuo[oa  aoua^sixa  aj]ou  ap  anbodaj 
B  sasoqj  ap  ^Bia  ^^o  auauiB  luaiBAB  inb  saiissaa 
-au  saïuaiu  sa-^i  'a.iouin|Bg  pao|  aauioa  uuaj  ap 
ajiBjje  apiiBaâ  B|  siiBp  aAuisod  sn|d  B|  aiaïuBoi 
B[  ap  uonoipuiif  an^o  inuuooaj  ^oiAvpjBH  pjoq 
'^^L\  ua  '^»io^-Ma\i  4a  aaiqsduiBH-Ava\[  a[  ajjaa 
puajayip  a{  suBp  issub  la  iG^gi  ua  aAi.id  {lasuoo  d{ 
.iBd  aânfinj  nib  iBqap  ^a.iiqsdiUBH-Ma\i  ]a  snasnqa 


-Bssei\[  d|  ai)U9  )Bqr>p  d[  saep  naT[  )n9  B[aD  anb 
1SU1U  'dnbiiBjd  b|  sanp  dnaaiaieui  )uaAnos  )nj  uoi| 
-DipLinf  an93  'I^^pofJ  liojp  np  sadioaud  sa|  sajd 
-e^p  duiBJaAnos  uoipipuiir  ef  loeàjdxa  ^{lasaoa  oa 
lOJ  a[  JBd  sa^Snf  iaaiB)9  ^saAqoddsdj  sa^JBqa  sa\ 
IQBAins  ^sdjaiiuojj  ap  no  uoi:|3ipunr  ap  ^  ajioiujai 
ap  siioip  sjnd|  ap  anpaaiaj  b  :|aBnb  ^saiao(oa  S9\ 
aa)aa  suoi|B)sa)aoa  sa[  ^aoiin|OAai  e\  :|ubav  '916 

*ai[dn)DB  aoui^liisaoa  b( 
ap  )aduiassi|qB)aj  B^nbsnr  sbo  sjnaisn[d  suBp  bisis 
-qns  ii[j|aoa  a(  ^sajiBssimojoa  saa  ap  uoisiaap  b[  9jS 
-|Bui  ^siBui  tsaaSaoa  a[  JBd  sainuiou  saJiBssiinuioa 
ap  asodinoa  |Bunqu)  un  JBd  saaânf  laaanj  suoiib) 
-saiaoa  sao  ap  saun-sanbjan^  *saiia]B{BD  safqBiuaA 
ap  }inpojd  )ciaiBAB  la  ^saaaiiaojj  sap  )a  uonDipunf 
B{  ap  ^  [OS  np  ^afns  nB  SIB13  sjnaisn(d  aj)aa  saaA 
'9\9  luaiBia^s  saoi)B|sa)aoa  sasnajqinou  ap  ^saadB 
auiiuoD  apBiaoap  aopdopBj  laBAy  'ijossaj  jaioiap 
lia  j^apioap  ap )a  ^'oia  ^aoipipi.inrBi  B^saaapuojj  me 
luauiaAiiBjaa  ^s)B|3  sjnaisnid  no  \nap  aj)ua  suot) 
-B)sa)uoo)a  suoissnasip  sajsainoi  suBp  JiuaAja)ui^p 
jiOAnod  a{  |eaoi)Bu  luacaaiuaAnoS  nB  auuop  )ibab 
uo  * uoiiBjapajuoQ  ap aiaej  ap  ajiduiaj  snoç  -^16 

'sajaiiuo.ij  dp  snoiiBxij  sap  no 
sajio)ujdi  ap  suoi^BaipaaAaj  sap  .uiod  S)B);j  sa| 
aa)ua  saindsip  sap  iua)[nsaj  inb  sjaSuBp  sap  saiiiBp 
-uoqBsaAnaad  sap  'sassed  sduia)  saj  suep  'aiuasciad 
e  snou  adio)siq  aadoad  a.noii  ^sa|dnad  saaine  sap 
ajioisiqj  suBp  siuauiaiiâiasua  sou  .lasind  .ia(|Bj> 
uiosaq  SBd  suoab^u  snou  siui\[  a  anbiuBiu.iaâ  sd.ioa 
np  sajquiao]  saj  ajiua   uiaiB\a\;^^s  vcv\>  svv<.>\\«\%^\ 


y^  n 


*a|9J)uoa 

ans  sapB  sap  and  |uacl  ad  asim  ^adindHdnnpnoa 
69g  'aiTH^ayj  Noixoianinr       [•nx'dviiD 


CH/VP.  XLllI.]         DlïS  COURS  FÉDÉllALKS.  /|9.5 

les  lois  des  difTérents  États  dans  les  afTaires  qu'il 
s'agit  de  juger  suivant  la  loi  commune,  quand  elles 
sont  applicables ,  à  moins  cependant  qu'elles 
n'aient  été  modifiées  par  la  constitution,  par  les 
lois  ou  par  les  traités  des  États-Unis.  Quand  ces 
lois  ne  sont  pas  applicables,  on  doit  suivre  le 
droit  des  gens  et  la  jurisprudence  d'équité  adoptée 
en  Angleterre,  ainsi  que  les  lois  .des  nations  étran- 
gères. «  D'après  l'étendue  de  la  juridiction  qu'exer- 
cent les  cours  des  États-Unis,  dit  M.  Story  (i), 
l'on  voit  qu'elles  exigent  de  la  part  des  magis- 
trats, des  travaux  et  des  études  plus  \ariées  et 
plus  étendues  peut-être  qu'il  ne  serait  nécessaire 
pour  siéger  dans  les  tribunaux  de  toute  autre  na- 
tion de  la  chrétienté.  Ils  doivent,  en  effet^  étu- 
dier et  approfondir  les  lois  de  tous  les  États  de 
l'Union  (2),  appliquer  la  jurisprudence  étrangère 
et  posséder  la  science  entière  du  droit  des  gens, 

(i)  Article  de  M.  Story  sur  les  cours  de  justice  aux  États- 
Unis,  traduit  par  M.  Lorieux,  ancien  magistrat.  Reuiie  étran- 
gère de  législation,  tom.  III,  p.  G5. 

(a)  Cette  étude  de  la  législation  des  États  de  TUnion  est 
d'autant  plus  vaste,  que  dans  quelques-uns  d'entre  eux  les 
sources  du  droit  sont  nombreuses  et  variées.  Nous  citerons  no- 
tamment la  Louisiane,  dont  les  lois,  eu  égard  à  leur  origine, 
sont  tout  à  la  fois  françaises  et  espagnoles,  anglo-américaines 
et  louisianaises  proprement  dites.  Ajoutons  cependant  que  l'o- 
rigine  française  a  toujours  prédominé  dans  cette  législation, 
et  plus  spécialement  depuis  que  le  Code  civil  du  pays  a  été 
modelé  sur  le  Code  civil  français. 

Dans  une  excellente  note  que  M.  Paul  Quemper,  réceoM 
encore  avocat  a  la  Nouvelle-Orléans,  a  publiée  sur  la  I 
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cmiceruant  les  captures  ^  les  prises  et  les  ambas- 
sadeurs; leurs  fonctions  les  obligent  à  consulter 
les  lois  maritimes  et  les  lois  de  Tamirauté,  non- 
seulement  celles  qui  sont  en  vigueur  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  mais  encore  celles  qui  ré- 
gissent les  divers  États  du  continent  de  l'Europe. 
Ce  n'est  pas  tout  encore,  leui*s  travaux  ne  se  bor- 
nent pas  là,  car  la  loi  commune  qui  suffit  pour 
occuper  tous  les  moments  d'une  classe  entière  de 
cours  en  Angleterre;  la  jurisprudence  d'équité  à 
l'étude  de  laquelle  d'autres  cours  sont  exclusive-  . 
ment  consacrées,  sont  d'une  application  journa- 
lière, naturelle,  dans  les  cours  nationales  des 

nous  troiiYons  les  détails  suivants  sur  la  législation  de  cet 

État: 

Lois  qui  régissent  l'Etat  de  la  Louisiane. 

«  Le  livre  intitulé  Code  civil  de  la  Louisiane ,  regardé  par 
un  grand  nombre  comme  un  tout  à  peu  près  complet,  n'est,  en 
réalité,  qu'un  fragment  de  Timmense  assemblage  des  lois  va- 
riées et  complexes  qui  se  sont  formées,  à  diverses  reprises, 
sous  rinfluence  de  plusieurs  nationalités  successives. 

«  Colonie  française  dans  l'origine,  province  d'Espagne  plus 
lard,  française  de  nouveau,  et  enfin  État  souverain  dans  l'U- 
nion américaine,  cetie  riche  et  florissante  contrée,  progressant 
avec  mesure,  conserve  dans  sa  législation  l'empreinte  visible 
de  toutes  ses  phases  gouvernementales.  Ainsi ,  sans  parler  des 
règlements  coloniaux,  voici,  dans  Tordre  chronologique,  on 
sommaire  très-abrégé  de  son  histoire  législative  : 

••  Coutume  de  Paris  et  vieux  droit  français;  —  lois  de  Cas- 
tille  et  des  Indes,  avec  le  droit  romain  pour  les  sources;  — 
constitution  et  lois  du  gouvcrnemenl  fédéral  en  regard  du 
droit  castillan;  -  code  civil  et  statut  local;  —  constitution 
n  lois  de  KKial  ;  -     amen<lenienls  au  code;  — lois  espagnoles 
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Etats-Unis.  Ënfm,  il  faut  ajouter  encore  à  ces  dif- 
férentes sources  de  procès  compliqués,  l'imniense 
responsabilité  qui  pèse  sur  des  magistrats  char- 
gés de  décider  des  questions  constitutionnelles , 
dont  on  ne  saurait  exagérer  l'importance  et  la  dif- 
ficulté. » 


APPENDICE. 

990.  Pouvoir  judiciaire  des  États.  —  Comme 
appendice  à  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
fédéral,  nous  allons  présenter  le  tableau  succinct 

en  partie  conservées; —  droit  moderne  de  la  France,  modifié 
par  la  doctrine  ou  les  arrêts  :  voilà,  en  peu  de  mots,  ce  qui 
constitue  la  hi  civile  du  pays.  Tous  ces  éléments,  épars  ou 
juxtaposés,  coexistent  sans  se  fondre,  et  ne  pourront,  de 
longtemps,  former  un  corps  de  droit  uniforme;  et  cela,  on  le 
conçoit,  H  cause  de  l'empire  que,  malgré  toute  clause  abroga- 
toire, reprennent  isolément  les  lois  anciennes,  suivant  la  na- 
ture même  des  affaires,  et  suivant  l'époque  à  laquelle  remonte 
le  litige, 

«En  matière  de  commerce, il  faut  recourir  aux  lois  com- 
merciales anglaises,  légèrement  modifiées;  et,  au  criminel,  on 
retrouve  encore  l'Angleterre,  dontFantique  loi  commune  a  été 
adoptée  comme  base  de  tout  le  système,  excepté  toutefois  le 
code  pénal  que  le  corps  législatif  a  entièrement  refondu. 

n  Enfin,  la  forme  de  procéder  est  réglée  par  un  code  de 
procédure  et  par  des  lois  spéciales  :  dans  ce  code,  dans  ces 
lois ,  beaucoup  de  lacunes  que  l'on  remplit  en  recourant ,  la 
plupart  du  temps,  en  matière  civile,  aux  lois  espagnoles  j  el^ 
en  matière  commerciale,  aux  coutumes  angioH 
c'est-à-dire,  aux  précédents  ou  arrêts.  »  (^Notice  sêw h 
par  M.  Paul  Quempcr,  avocat  à  la  cour  royale  di^'' 


/^'j,S  POUVOIR  JUDICIAIRE  [l-ÎV.  III. 

de  l'organisation  judiciaire  établie  dans  les  États 
particuliers;  on  remarquera  que  celle  oi^anisalion 
varie  à  l'infini  dans  les  différents  Étals.  Pour  plus  de 
clarté,  nous  suivrons  une  classification  des  Etats 
généralement  admise,  et  qui  les  divise  en  États  du 
Nord  et  de  l'Est;  —  États  du  Centre;  —  États  du 
Sud-Est,  du  Sud  et  du  Sud-Ouest;  —  États  de 
l'Ouest  et  du  Nord-Ouest. 

991.  Le  pouvoir  judiciaire  des  États  est  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

États  du  Nord  fi  de  l'Est.  —  I.  Dans  TÉtat 
du  Maine  :  i^li'une  cour  suprême;  a®  d'une  cour 
des  plaids  communs;  3^  de  cours  d'assises  for- 
mées par  les  juges  de  paix;  4°  de  cours  de  suc- 
cession (register  courts)'^  5*^  de  justices  de  paix. 

IL  Dans  l'État  de  New-Hampsbire  :  1°  d'une 
cour  supérieure;  1^  de  cours  inférieures  qui 
siègent  quatre  fois  l'année  dans  chacun  des  com- 
tés; 3"*  de  cours  d'assises  formées  par  les  juges 
de  paix  qui  se  réunissent  deux  fois  l'année  dans 
chaque  comté;  4^  de  cours  de  succession;  5"  de 
justices  de  paix. 

IIL  Dans  l'État  de  Vermont  :  i**  d'une  cour  su- 
prême; 1^  de  cours  de  comté;  3°  de  cours  de 
succession  ;  4^  de  justices  de  paix. 

IV.  Dans  FÉlat  de  Massachussetts  :  i  **  d'une  cour 
suprême;  2°  de  cours  des  plaids  communs;  3"  de 
cours  d'assises  formées  par  les  juges  de  paix; 
/|"  de  cours  de  succession  ;  5**  de  justices  de  paix. 

V.  Dans  l'Etat  de  Uliode-Island  :  1**  d'une  cour 
suprême;  u"  do  cours  des  plaids  communs,  3"  de 
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cours  d'assises  Ibimées  par  les  juges  de  paix  ;  4" 
de  justices  de  paix. 

VI.  Dans  TÉlat  de  Conneclicul:  l'^d'un  con- 
seil; 1°  d'une  cour  suprême;  3°  de  cours  de  com- 
té; 4"  de  cours  de  succession  et  de  curatelle; 
5°  de  justices  de  paix. 

VII.  Dans  l'État  de  New-York  :  i"  d'une  cour 
de  chancellerie;  a"  d'une  cour  suprême;  3°  d'une 
cour  supérieure;  4"  d'une  cour  chargée  de  con- 
naître des  accusations  politiques  et  des  procès 
relatifs  au  redressement  des  erreurs  {court  of 
rrrors);  5°  d'une  cour  des  plaids  communs;  6°  d'une 
cour  d'assises  formée  par  lesjugesde  paix;  7**  d'une 
cour  de  l'échiquier;  S'*  d'une  cour  de  succession  et 
de  curatelle;  9^*  de  justices  de  paix;  îo°  d'une  cour 
maritime. 

VIII.  Dans  l'État  de  New-Jei-sey  :  i**  d'une  cour 
de  chancellerie;  a°  d'une  cour  suprême;  3**  d'une 
court  of  ojer  and  terminer  (1);  4°  d'une  cour  de 
ni  si  prias  {^x)\  5°  d'une  cour  des  plaids  communs; 
6°  d'une  cour  d'assises  formée  par  les  juges  de 
paix  qui  se  réunissent  quatre  fois  Tannée  dans 
chaque  canton  ;  "f  d'une  cour  des  orphelins  ;  8"  de 
justices  de  paix. 

IX.  Dans  l'État  de  Delaware:  1°  d'une  cour  su- 
prême; a**  d'une  cour  de  chancellerie;  3*  tfu 
cour  supérieure;  ù^  d'une  cour  des  plaida^ 
muns  ;  5""  d'une  cour  d'assises  forméct  par  le* 

(i,  a)  Voyez  pour  Texpliciition  de  ces  molSjIcs  ii 
se  rronvont  plus  haut,  tom.  IT^'p.  397,  n'gôa,  p.  4* 
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de  paix  qui  se  réunissent  quatre  fois  l'aDoée  dans 
chaque  comté;  6**  de  justices  de  paix. 

X.  Dans  l'État  de  Pensylvanie  :  i*"  d'une  cour 
suprême;  i^M'une  cour  des  plaids  communs;  S""  de 
cours  d'assises  formées  par  les  juges  de  paix,  qui 
réunissent  en  même  temps  les  attributions  de  cour 
des  orphelins  et  de  cour  de  succession;  4"*  ^^ 
cours  de  chancellerie;  5°  de  cours  diojer  and 
terminer  et  de  gaol^delwery  (i);  6**  de  justices  de 
paix. 

États  du  Centre. —  XI.  Dans  l'État  de  l'Ohio: 
i"*  d'une  cour  suprême;  i""  de  cours  des  [daids 
communs;  3^  de  justices  de  paix. 

XIL  Dans  l'État  d'Indiana  :  i""  d'une  cour  su* 
prême;  a°  de  cours  de  circuit;  3**  de  justices  de 
paix. 

XIII.  Dans  l'État  d'IIlinois  :  i°  d'une  cour  su- 
prême; 'jt°  de  cours  des  plaids  communs;  3**  de 
justices  de  paix. 

XIV.  Dans  l'État  de  Michigan  :  i°  d'une  cour 
suprême;  '2°  d'une  cour  des  plaids  communs;  3* 
de  justices  de  paix. 

Etats  du  Sud-Est,  du  Sud  et  du  Sud-Ouest. 
—  XV.  Dans  l'État  de  Maryland  :  ■''d'une  cour 
d'appel  ;  a**  d'une  cour  générale;  3**  d'une  cour  de 
chancellerie  ;  4**  de  cours  de  comté;  5**  de  cours  des 
orphelins  ;  6°  de  justices  de  paix. 

Dans  le  district  fédéral  ou  de  Colombia  :  i""  d'une 
cour  de    circuil,    de    laquelle  on  appelle,  sans 

(  I  )  Voyez  la  note  2 ,  t.  II ,  p.  346. 
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ÎQstance  intermédiaire,  à  la  cour  suprême  de  l'II- 
iiion  ;  ol"*  de  justices  de  paix. 

XVI.  Dans  FÉtat  de  Virginie  :  i**  d'une  cour 
d'appel;  11'*  d'une  haute  cour  de  chancellerie; 
3**  d'une  cour  générale;  4°  de  cours  de  district; 
5^*  de  coui-s  de  comté;  6°  de  justices  de  paix. 

XVII.  Dans  l'État  de  la  Caroline  du  Nord  : 
i**  d'une  cour  suprême;  a'*  de  cours  de  district; 
3°  de  cours  d'équité  ou  de  chancellerie;  4**  de 
cours  d'amirauté;  5°  de  justices  de  paix. 

XVIII.  Dans  l'État  de  la  Caroline  du  Sud  :  r  de 
cours  d'assises;  ut"  de  cours  des  plaids  communs; 
3°  de  cours  de  circuit;  4°  de  cours  d'équité; 
5°  de  cours  de  district;  6°  de  justices  de  paix. 

XIX.  Dans  l'État  de  Géorgie:  1°  d'une  cour  su- 
prême; 2** de  cours  de  comté;  3'*dejusticesdepaix. 

Dans  le  territoire  des  Florides  :  1  °  de  deux  cours 
suprêmes^pour  la  Floride  occidentale  et  la  Floride 
orientale;  a*"  de  cours  de  seconde  instance;  3'' de 
justices  de  \yai%. 

XX.  Dans  l'État  d'Alabama  :  i*"  d'une  cour  su- 
prême; 'à""  de  cours  de  comté;  3''dejustices  de  paix. 

XXI.  Dans  l'État  de  Mississipi  :  i*"  d'une  cour 
suprême;  n**  de  cours  des  plaids  communs;  3*"  de 
cours  d'équité;  4''  de  justices  de  paix. 

XXII.  Dans  l'État  delà  Louisiane  :  i"" d'une  cour 
suprême  qui  siège  alternativement  dans  le  district 
de  l'Est' iet  dans  le  district  de  l'Ouest;  a*"  de  cours 
de  disliict;  3""  de  cours  de  paroisse,  qui  con* 
nAÎAsent  également  des  affaires  de  succession  et  de 
tjcMarnent;  et  4**  de  justices  de  paix. —  Il  y  a  en  < 
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Ire,  à  la  Nouvelle-Orléans ,  une  cour  spéciale  pour 
les  successions  el  testaments,  appelée  cour  des 
preuves  (court  of  probates)\  et  une  autre  cour  spé- 
ciale appelée  cour  de  cité,  à  laquelle  ressordssent 
les  appels  de  la  justice  de  paix.  Il  y  a  aussi  une  cour 
de  commerce  qui  partage  sa  juridiction  avec  les 
tribunaux  civils. 

XXIll.  Dans  l'État  d'Arkansas  :  i"  d'une  cour 
suprême;  2°  de  cours  de  comté;  3°  de  justices 
de  paix. 

# 

Etats  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest.  ~  XXFV . 
Dans  l'État  de  Kentucky  :  1°  d'une  cour  suprême 
d'appel;  2°  de  cours  des  plaids  communs;  3**  de  jus- 
tices de  paix. 

XXV.  Dans  l'État  de  Tennessee  :  1°  d'une  cour 
suprême;  2"  d'une  cour  de  district;  3"  de  cours 
de  chancellerie;  l\   de  justices  de  paix. 

XXVI.  Dans  l'État  de  Missouri  :  1°  d'une  cour 
supiême  :  2"  d'une  cour  de  chancellerie;  3**  de 
cours  de  comté;  Ix"  de  justices  de  paix. 

XXVII  et  XXVIll.  États  du  Wisconsin  et  de 
riova.  ^ous  ne  connaissons  pas  l'organisation  ju- 
diciaire de  ces  États  tout  récemment  admis  dans 
l'Union. 

Territoires.  —  Les  territoires  ont  aussi  un  pou- 
voir judiciaire  spécial,  réglé  et  modifié  selon  la 
volonté  du  congres;  car  les  territoires  sont,  comme 
on  sait,  sous  sa  direction,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  érigés  en  Etals  et  admis  en  cette  qualité  dans 
l'Union.  Ce  pouvoir  judiciaire  en  général  est  com- 
posé  pour  rha(|ue  territoire  de  plusieurs  cours 
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supérieures  9  et  de  cours  inférieures  et  de  justices 
de  paix,  qui  sont  créées  par  le  conseil  législatif 
du  territoire,  selon  les  besoins  de  ces  localités. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  cours  supérieu- 
res avaient  une  juridiction  originelle  exclusive 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  les  États- 
Unis. 

992.  Deux  pouvoirs  judiciaires  distincts  existent 
donc  aux  États-Unis:  celui  de  l'Union  et  celui  de 
chacun  des  États  particuliers.  La  constitution  s'est 
appliquée  à  définir  la  juridiction  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  rUnion  ;  mais  en  même  temps  elle  a  com- 
pris que  ces  deux  pouvoirs  coexisteraient  sans  se 
confondre ,  et  sans  qu'il  fût  possible  de  dire  où  l'un 
devrait  s'arrêter,  où  l'autre  devrait  commencei*,  la 
prévoyance  la  plus  expérimentée  ne  pouvant  de- 
viner tous  les  cas  éventuels  de  collisions.  Pour 
mettre  fin  aux  conflits^  la  constitution  a  donné  à 
la  cour  suprême  fédérale  le  droit  de  décider  toutes 
les  questions  de  compétence. 

993.  Il  est  vrai  que  la  cour  suprêhie  est  ici  jugé 
dans  sa  propre  cause;  mais  il  fallait  opter  entre 
une  cour  fédérale  ou  une,  cour  d'État.  En  choisis- 
sant la  cour  suprême,  la  constitution  atteignait 
mieux  son  but,  celui  d'obtenir  une  jurispru- 
dence uniforme  dans  toutes  les  questions  d'inter- 
prétation des  lois  de  l'Union,  et  dans  toutes 
celles  qui  touchaient  aux  intérêts  généraux.  Mais 
on  doit  reconnaître  aussi  que  ce  pouvoir  immense 
donné  à  la  cour  suprême  fédérale,  porte  une  rude 

atteinte  à  l'indépendance  des  Etats,  car  elle  pourra 
II.  28 
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juger  en  dernier  ressorl  de  la  validité  d'une  loi 
passée  par  un  État,  si  on  attaque  cette  loi  comine 
contraire  à  la  constitution  ou  aux  lois  et  traités  de 
rCnion.  Toutefois,  hâtons-nous  de  dire  que  cette 
atteinte  n'existe  qu'en  théorie  :  en  fait^  la  cour 
suprême  userait  difficilement  de  sa  prérogative 
contre  les  États  qui  violeraient  même  ouverte- 
ment les  lois  fédérales,  parce  qu'elle  n'a  pas  la 
force  matérielle  qui,  seule,  pourrait  faire  plier  les 
États  devant  ses  arrêts;  et  de  nombreux  exem- 
ples (i)  nous  montrent  combien  les  juges  fédé- 
raux sont  disposés  à  éviter  toute  occasion  de 
lutte.  P.  O.] 

(i)  Une  affaire  qui  a  eii  en  Europe  un  immense  retentisse- 
ment, TafTaire  Mac-Leod,  est  uue  nouvelle  preuve  de  la  pru- 
dente longanimité  du  gouverneiiieut  fédéral.  On  se  rappelle 
que  le  procureur  général  de  l'Unu.n  avait  revendiqué  contre 
l'Etat  de  New-York  l'évocation  de  la  cause  devant  la  cour  su- 
prême des  États-Unis,  prétendant  que  le  crime  imputé  à  Mac- 
Leod  était  un  crime  contre  l'Union  1a'.  procureur  général  de 
l'État  de  New- York  soutint,  de  sou  côté,  que  le  crime  avait 
été  commis  contre  l'État  de  New- York  et  devait  être  jugé  par 
les  tribunaux  de  New- York.  Le  procureur  général  des  États- 
Unis  n'alla  pas  plus  loin  ;  la  (*dU!»c  fut  jugée  par  une  cour 
d'État  :  l'acquittement  de  Mac  I^od  vint  fort  heureusement 
mettre  fin  au  conflit,  et  la  juridiction  est  restée  indécise. 

P.  O. 


)««< 
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CHAPITRE  XLIV. 

bÉFIMITION  ET  PREUVE  DE  LA  TRAHISON. 

Nécessité  de  fixer  les  faits  constitutifs  du  crime  de  haute  tra- 
hison.— Remarque  de  Montesquieu  à  ce  sujet. — Les  États- 
Unis  ont  adopté  la  législation  de  la  Grande-Bretagne.  —  La 
constitution  exige  le  témoignage  de  deux  témoins  sur  le 
même  fuit.  — -  Elle  admet  Taveu  volontaire  de  Taccusé  lors» 
qu'il  est  fait  en  présence  de  la  cour.  — Pénalité.  —  Obliga*- 
tion  de  révéler  les  faits  de  trahison^ 


994.  La  section  3  de  Tarticle  II  est  ainsi  coyï^ 
eue  :  a  Lairahison  contre  les  Étals-Unis  consistera 
<i  uniquement  à  prendre  les  armes  (i)  contre  eux, 
te  ou  à  se  réunir  à  leurs  ennemis  en  leur  donnant 
•T  aide  et  secours.  Aucune  personne  ne  sera  con- 
te vaincue  de  trahison ,  si  ce  n'est  sur  le  témoignage 
(c  de  deux  témoins  déposant  sur  le  même  fait  pa- 
«  tent,  ou  lorsqu'elle  se  sera  reconnue  coupable 
«  en  pleine  cour.  » 

995.  La  trahison  est  le  plus  grand  des  crimes 
qu'on  puisse  commettre  dans  une  société  civile, 

(1)  L'expression  anglaise  est  feuying  war,  ce  qui  comprend 
à  la  fois  et  les  hostilités  du  dehors  et  les  insurrections  à  Tin- 
térieur.  P.  O. 

28. 
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puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'au  renverse- 
ment du  gouvernement,  à  la  résistance  aux  lois 
par  la  force.  La  trahison  soulève  la  réprobation  et 
la  haine  générale.  Juste  ou  injuste ,  quand  une 
accusation  de  cette  nature  pèse  sur  un  individu, 
elle  l'expose  toujours  au  mépris;  et  souvent,  dans 
les  époques  de  troubles  et  d'effervescence ,  les 
actes  les  plus  inoffensifs  acquièrent  une  fatale  im- 
portance, par  les  préjugés  populaires  ou  les  anti- 
pathies des  gouvernants.  C'est  donc  une  chose 
essentielle  de  donner  une  définition  exacte  de 
la  trahison  (i),  et  Montesquieu  n'hésite  point 
à  dire  «  qu'il  suffirait  d'une  mauvaise  définition 
du  crime  de  haute  trahison  pour  conduire  un  gou- 
vernement à  l'arbitraire.»  L'histoire  de  la  Grande- 
Bretagne  abonde  en  preuves  à  cet  égard.  D'après 
lancienne  loi  commune,  les  juges  pouvaient  a  leur 
gré  définir  quels  actes  constituaient  une  haute 
trahison,  et  très-souvent  ils  se  faisaient  les  instru- 
ments dociles  du  pouvoir.  Ils  interprétaient  arhi- 
Irairement  des  actions  innocenles,  et,  par  des  in- 
ductions forcées ,  ils  pouvaient  facilement  créer 
des  catégories  de  trahison.  Les  accusations  arbi- 
traires  s'étaient  tellement  renouvelées,   frappant 

II)  La  clause  de  la  constitution  est  interprétée  rigoureuse- 
ment. Ainsi,  on  n*a  pas  considéré  comme  crimes  de  trahi- 
son le  fait  de  conspirer  pour  faire  prendre  les  armes  ;  —  la 
réunion  secrète  de  conspirateurs  sans  armes,  et  sans  être 
ni  en  force,  ni  préparés  pour  un  combat,  quoique  réunis  dans 
le  but  de  trahir; —  Fenrôlement  d'hommes  pour  agir  contre 
le  gouvernement.  P.  O. 
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Tinnocent  et  le  bon  citoyen ,  que  sous  le  règne 
d'Edouard  111,  le  parlement  crut  devoir  intervenir 
pour  régler  cette  matière  par  une  définition  des 
différents  cas  de  trahison.  Ce  statut  est  devenu  la 
base  de  la  jurisprudence  anglaise  dans  cette  ma- 
tière. Et  bien  que  depuis  ce  temps,  on  ait  essayé 
quelquefois,  sous  certains  règnes  arbitraires,  d'aug- 
menter les  cas  de  trahison ,  le  bon  sens  du  peu- 
ple en  a  fait  justice,  et  les  a  ramenés  dans  de  justes 
limites. 

996.  Les  républiques  n'ont  |)as  été  davantage 
à  l'abri  de  pareils  excès  ;  le  Fédéraliste  a  fait  re- 
marquer avec  raison  que  les  faux  prétextes  de 
trahison  ont  été,  pour  ainsi  dire,  les  machines  de  , 
guerre  dont  les  factions  se  sont  servies  pour  s'é- 
craser l'une  l'autre. 

997.  Instruite  par  l'histoire  et  par  la  connais- 
sance de  l'humanité,  la  Convention  a  jugé  néces- 
saire d'opposer  aux  interprétations  arbitraires  une 
barrière  insurmontable;  le  crime  de  haute  trahi- 
son fut  limité  aux  deux  cas  suivants  :  prendre  les 
armes  contre  les  Étals-Unis;  se  réunir  à  leurs  en- 
nemis en  leur  donnant  aide  et  secours.  La  Con- 
vention  a  pris  pour  base  le  statut  d'Edouard  111, 
et  pour  prévenir  toute  interprétation  arbitraire, 
00  a  admis  celle  de  I9  loi  criminelle. 

998.  Quant  aux  règles  prescrites  par  la  consti- 
tution des  Etats-Unis,  concernant  la  peine  du 
crime  de  haute  trahison,  elles  ont  aussi  été  puisées 
dans  la  législation  anglaise  sur  la  matière,  et  sont 
fondées  sur  un  principe  de  protection  et  de  ga- 


438  DJKFINITIOW   ET   PREUVE  [lIV.  III. 

rantie  contre  les  faux  témoignages  et  les  aveux  in- 
discrets. En  effet,  une  observation  justifiée  par 
Texpérience  prouve  que  de  tous  les  témoignages, 
Faveu  de  l'accusé  est  le  moins  sur  et  le  plus  sus-^ 
pect.  Souvent  arraché  par  la  ruse  ou  de  fausses 
promesses,  il  n'a  pas  les  caractères  qui  établissent 
la  certitude  des  témoignages.  La  constitution  n'a 
donc  admis  que  l'aveu  fait  en  pleine  cour,  in 
open  court  fi).  De  plus,  la  constitution  n'a  pas 
voulu  que  le  témoignage  d'une  seule  personne, 
même  du  rang  le  plus  élevé,  pût  suffire  pour  éta- 
blir la  conviction  d'un  crime  d'une  si  odieuse 
gravité  :  il  faut  le  concours  de  deux  témoignages 
sur  le  même  fait  patent.  Cette  disposition  nous 
parait  à  l'abri  de  toute  objection  sérieuse. 

999.  La  seconde  clause  de  la  même  section  qui 
donne  au  congrès  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de 
la  trahison  et  les  incapacités  qui  en  résultent,  a 
été  suffisamment  expliquée  dans  un  des  chapitres 
précédents. 

[Nous  ajouterons  seulement  qu'une  loi  du  3o 
avril  1790  punit  de  la  peine  de  mort  les  person- 
nes convaincues  du  crime  de  haute  trahison.  La 
même  loi  de  1790  punit  de  la  prison  pendant 
sept  années  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  doit 
pas  excéder  mille  dollars,  tout  individu' qui,  in- 

(i)  On  a  jugé  qifnti  aveu  fait  devant  un  magistrat  hors  de 
la  cour  n*était  pas  sufQsant  pour  convaincre  du  crime  de 
haute  trahison.  Mais  lorsque  cet  aveu  est  fait  sur  un  acte  pa- 
tent, après  le  témoignage  de  deux  témoins,  il  est  admis  aloi*s 
comme  confirmation  du  témoignage.  P.  G. 
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formé  d'un  crime  -de  haute  trahison ,  n'en  aura 
pas  donné  connaissance  au  président  des  États- 
Unis ,  aux  juges  fédéraux,  au  gouverneur  de  TÉ- 
tat  y  ou  enfin  aux  juges  de  la  localité.  P.  O.  ] 


pQ^Q* 
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CHAPITRE  XLV. 

PRIVILÈGES  DES  CITOYENS.  —  ENGAGÉS  FUGITIFS, 

—  ESCLAVES  FUGITIFS. 

Le>  citoyeiis  des  États-Unis  jouissent  des  mêmes  privilèges 
dans  tous  les  États  de  FUnion.  — Mauvaise  rédaction  de  la 
Confédération. — La  clause  de  la  constitution  est  plus  claire. 
—  L'extradition  réciproque  existe  entre  les  États  de  l'U- 
nion, elle  n'existe  pas  ordinairement  avec  les  États  étran- 
gers. —  Disposition  de  la  constitution  concernant  les  escla- 
ves fugitifs.  —  Cette  disposition  a  été  introduite  en  faveur 
des  États  du  Sud. 


K)oo.  La  section  i"  de  FarticlelV  de  la  constitu- 
tion, relative  à  la  confiance  due  aux  actes  et  pro- 
cédures des  États  de  l'Union  ;  et  la  section  3  du 
même  article,  relative  aux  nouveaux  États,  ont  été 
analysées  précédemment.  La  section  ql  porte  :  «Les 
(c  citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous  les 
c<  privilèges  et  immunités  attachés  au  titre  de  cî- 
«  toyen  dans  les  autres  États.»  Une  disposition 
analogue  se  trouvait  dansia  Confédération(i);«Les 
habitants  libres  de  chacun  de  ces  États,  excepté  les 
mendiants,  vagabonds  et  repris  de  justice,  auront 

;  i)  Article*  IV,  section  i*"*. 
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droit  à  tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  au 
titre  de  citoyen  libre;  et  le  peuple  pourra  circuler 
libremeut  dans  chacun  des  États  de  cette  Confé- 
dération, y  jouir  de  tous  les  privilèges  de  com- 
merce et  de  trafic,  en  se  soumettant  aux  mêmes 
impôts,  taxes  ou  restrictions  qui  pèsent  sur  les  ha- 
bitants de  ces  mêmes  États.  »  Le  Fédéraliste  a  fait  re- 
marquer la  confusion  des  termes  de  cette  clause.  11 
est  difficile  de  dire  pourquoi  on  emploie  ces  trois 
expressions,  habitants  libres  ^  citoyen  libre  e\,  peu- 
ple; pourquoi,  après  avoir  dit  tous  les pris^iléges 
et  immunités^  on  ajoute  plus  loin  tous  les  privilè- 
ges de  trafic  et  de  commerce.  On  pourrait  en  tirer 
cette  conséquence  étrange,  que  \es habitants  libres 
d'un  État ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  citoyens  de  ce 
même  Etat,  ont  dans  chaque  autre  Etat  dn9it  aux 
privilèges  de  citoyens  libres  de  cet  État,  c'est-à- 
dire,  aux  plus  grands  privilèges  qu'ils  puissent 
avoir  dans  leur  propre  État. 

looi.  La  clause  de  la  constitution  ne  présente 
pas  cette  ambiguïté;  son  langage  est  clair  et  son 
but  facile  à  comprendre.  Combinée  avec  le  pouvoir 
exclusif  du  gouvernement  national  de  conférer  la 
naturalisation,  elle  aplanit  les  difficultés  qu'avait 
soulevées  l'article  de  la  Confédération;  il  est  évi- 
dent que  si  les  citoyens  de  chaque  État  étaient  con' 
sidérés  comme  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils  ne 
pourraient  acquérir  des  propriétés  ou  d'autres  pri- 
vilèges dans  les  différents  États,  que  comme  étran- 
gers. L'intention  de  la  clause  de  la  constitution 
était  de  leur  conférer  un  droit  de  cité  général  i  ^•^ 
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de  rendre  les  privilèges  et  immuuités  de  chaque 
État  communs  à  tous. 

I002.  La  disposition  suivante  de  la  même  seo> 
tion  porte  :  «  Un  individu  accusé,  dans  un  État, 
<c  de  trahison ,  félonie  ou  autre  crime ,  qui  se  sau- 
ce vera  de  la  justice ,  et  qui  sera  trouvé  dans  un  au- 
«  tre  Étaty  sera,  sur  la  demande  de  l'autorité  exécu- 
c<  tive  de  TEtat  dont  il  s'est  enfui,  livré  et  conduit 
M  vers  l'État  ayant  juridiction  sur  ce  crime.»  Cette 
clause  existait  dans  l'acte  de  Confédération. 

ioo3.  On  a  souvent  demandé  jusqu'à  quel  point 
une  nation  est  obligée,  uniquement  d'après  le 
droit  des  gens  et  indépendamment  des  traités  par- 
ticuliers, de  livrer  les  personnes  qui  ont  com- 
mis un  crime  dans  un  pays  étranger  et  sont 
venue?  y  chercher  un  asile.  Le  chancelier  Kent  re- 
garde comme  évident,  en  principe  et  en  autorité, 
que  chaque  Él^t  doit  refuser  un  asile  aux  crimi- 
nels, et  doit  ménie,  après  un  examen  consciencieux 
de  la  cause,  livrer  le  coupable  fugitif  à  la  juridic- 
tion de  l'État  dans  lequel  le  crime  a  été  commis. 
D'autres  juges  et  jurisconsultes  savants  ont  émis 
une  opinion  différente  (i). 

(i)  M.  Fœlix,  dans  son  Traité  du  droit  international  prive ^ 
range  de  la  manière  suivante  en  deux  classes  les  publicistes 
<|ui  se  sont  prononcés  pour  ou  contre  l'obligation  d'extradi- 
tion en  Fabsence  de  traités  :  Grotius,  Heineccius,  Vatlel, 
Schmelzing,  Kent  et  Hofman  se  prononcent  pour  raffirma- 
tive;  mais  la  négative  est  soutenue  par  Voet,  Puffendorr,  Loy- 
scr,  Martens,  Kluber,  Rleist,  Saaifed,  Schmalz,  M.  Mitler- 
mayer,  Mangin,  M.  Whcaton,  M.  Pinheiro  Ferreira.  Kous 
croyottN    pouvoir  joindre  a  ces  noms  celui  de  M.  Rossi.  Ct? 
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io(ji5-  Toutefois,  sous  quelque  point  devueque 
l'on  envisage  la  question  par  rapport  atix  nations 
étrangères,  c'est  une  chose  hors  de  doute  qu'il  im- 
portait beaucoup  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  criminelle,  et  à  la  (ranquillilé  des  Ktais 
de  l'Union  enlie  eus(  i  ),  que  les  personnes  accusées 

publiciste  va  plus  loin,  et  pense  qu'un 
re^perle  et  qui  u  soin  di?  sa  di(;Dité  et  à 
m^ioe  consentir  .^  un  traité  d'i.'Xlraditi 
conditions  essentielles. 

(i)  AuK  États-Unis  on  n'accorde  pas  l'ex 
gers  accusés  ou  condamnés  qui  sont  venus  chei 
le  territoire  de  l'Union.  En  pai'Iar 
UnisC),  nous  avons  dit  que  le  projet  de  ( 
laire  signé  à  Pari^,  entre  le  ministre  de  Fraii 
Tergennes  et  le  docteur  Frnnklin,  n'avait  pas  été  ratifié  pur 
le  congrès.  Un  des  principaux  motifs  du  refus  de  ratîiicaiion. 
vint  de  ce  (jne  dans  cet  acte  un  avait  inséré,  à  la  demande  du 
lainistro  franç^s,  une  clause  donnant  aux  cousids  français  U- 
droit  d'arrûler  et  de  renvoyer  en  France  les  capitaines ,  gens 
de  mer  et  passagers.  Le  congrès  comprît  de  t]nelle  extcnsioji 
ce  mot  (le  passagers  ct.iit  susceptible;  et  il  ne  voulut  pas  rati- 
fier la  convention.On  en  (it  une  nouvelle  le  i4  novembre  i-8a, 
où  ce  mot  fut  omis  (**).  Une  convention  d'extradition  a  cepen- 
dant été  fuite  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ,  le 
9  août  1843,  pour  des  crimes  spécifiés.  L'État  particulier  d>' 
New-York  a, pat  une  loi  du  5  avril  i8aa,  autorisé  le  gouverne- 
I  ment  à  livrer  les  étrangei's  accuses  de  meurtre,  fuux,  vol,  «1 
autres  crimes  que  les  lois  de  cet  État  punissent  de  mort  cl 
d'emprisonnement.  P-  O- 

(*)  Tom.  II,  jiag.  3ïa,  à  In  noie. 

(**)  Tujcz  B  l'oecatiou  de  a»  uègucialiutia,  U  Ii^lliu  de  JcCFcitoii  mi 
conile  de   Moiilmaria,  et  les  FDiuïdvntiaru  iv 
M^moÎFCS  rt  ctinwiiioiiJiina-i  île  IrHiir-an  .  p" 
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d'un  crime  dans  un  des  États,  ne  pussent  pas  trou- 
ver asile  dans  les  autres,  mais  qu'elles  fussent  li- 
vrées à  la  justice.  Ce  droit  agit  d'une  manière  sa- 
lutaire, en  décourageant  le  crime,  et  en  lui  ôtant 
tout  moyen  d'échapper  au  châtiment  :  il  main- 
tiendra l'harmonie  et  les  bonnes  relations  entre 
les  États,  et  fera  comprendre  davantage  encore 
les  bienfaits  d'un  gouvernement  national. 

ioo5.  La  dernière  clause  de  cette  section  a  porte: 
a  Aucune  personne  engagée  au  service  ou  au  travail 
«  dans  un  État ,  sous  les  lois  de  cet  État,  et  qui 
c(  se  sauverait  dans  un  autre,  ne  pourra,  en  consé- 
«  quence  d'une  loi  ou  d'un  règlement  de  l'État  où 
«  elle  s'est  réfugiée ,  être  dispensée  de  ce  service 
a  ou  travail,  mais  sera  livrée  sur  la  réclamation  de 
a  la  partie  à  laquelle  ce  service  et  ce  travail  sont 
«  dus.  )i 

1006.  Cetleclause fut  insérée  dans  la  constitution 
principalement  en  faveur  des  Étals  où  l'esclavage 
existait  encore,  et  pour  leur  donner  le  moyen  de 
réclamer  leurs  esclaves  qui  s'enfuiraient  dans  les 
Élats  où  l'esclavage  était  aboli.  La  Confédération 
gardait  le  silence  à  cet  égard,  et  cette  lacune  était 
un  des  plus  vifs  reproches  des  États  à  esclaves, 
puisque  non-seulement  les  propriétaires  né  trou- 
vaient aucun  secours,  mais  que  déplus  ils. rencon- 
traient quelquefois  la  plus  vive  résistance.  On  com- 
prend combien  les  États  du  Nord  et  du  Centre 
durent  sacrifier  leurs  opinions  et  leurs  sentiments 
pour  faire  cette  concession  aux  Etats  du  Sud. 
Cela  certainement  ne  peut  servir  de  prétexte  à  dç 
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justes  plaintes,  mais  prouve  au  contraire,  malgré 
ce  qu'où  a  pu  dire,  que  les  États  du  Sud  n'ont  pas 
été  oubliés,  et  qu'ils  ont  eu  leur  part  d'intérêt  dans 
l'établissement  du  gouvernement  fédéral  (1). 

(i)  La  clause  de  b  constitution  concernant  les  esclaves  fu- 
gitifs est  de  droitstrict  et  ne  peut  pns  être  étendue.  Ainsi,  on 
a  décidé  que  si  une  femrae  escluve  s'enfuit  dans  un  État  qui 
ne  reconnaisse  pas  l'esclavage,  devient  enceinte  et  accouche 
dans  cet  Éiat,  l'enfant  naîtra  libre.  •  La  constitution  ,  dit  la 
cour  suprême  de  Pensylvanie,  ne  parle  que  de  la  personne  qui 
s'est  échappée  (escaping,  not  his  ÎMiie),  ■  p.  O. 
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CHAPITRE  XLVI. 

garalNties  du  gouvernement  fédéral.  — 

amendements. 

Le  gouvemement  fédéral  doit  proteclion  aux  États.  —  Cette 
obligation  n*était  pas  écrite  dans  la  Confédération.  —  En 
Amérique  la  constitution  n'est  pas  censée  immuable. —  Elle 
peut  être  changée  par  la  volonté  du  peuple. — ^Mode  de  prrv- 
poser  les  amendements. 


1007.  La  section  4  de  l'article  IV  est  ainsi  con* 
eue  :  ((Les  Etats-Unis  garantissent  a  tous  les  Etats 
((  de  rUnion  une  forme  de  gouvernement  républi* 
«  cain ,  et  protégeront  chacun  d'eux  contre  toute 
((  invasion ,  et  aussi  contre  toute  violence  inté- 
c(  rieure,  sur  la  demande  de  la  législature  et  du  pou- 
ic  voir  exécutif,  si  la  législature  ne  peut  être  con- 
<(  voquée.  » 

1 008.  L'omission  d'une  pareille  clause  dans  l'acte 
de  Confédération  avait  été  regardée  comme  un 
défaut  capital ,  qui  pouvait  même  compromettre 
l'existence  de  l'Union.  En  effet,  sans  une  garantie 
formellement  stipulée,  les  États  menacés  de  quel- 
ques dangers  auraient-ils  pu  réclamer,  corame 
un  droit,  l'assistance  du  gouvernement  national? 
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L'usurpation  aui-aîl  levé  son  étendard,  renversé  les 
lil>erlésdu  peuple;  et  le  gouvernement  national, 
privé  de  tout  droit  d'agir,  n'aurait  pu  exprimer 
que  des  regret:»  stériles.  Bientôt  l'Union  elle-même 
aurait  disparu  au  milieu  des  discordes  et  des  trou- 
bles civils  (iV 

1009.  Le  cinquième  article  traite  de  la  manière 
de  proposer  des  amendements  à  la  constitution  : 
«  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des 
a  chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des 
et  amendements  à  celte  constitution  ;  ou,  sur  la  de- 
«  mande  des  deux  tiers  des  législatures  des  divers 
R  États,  il  convoquera  une  Convention  pour  pro- 
«  poser  des  amendements ,  lesquels  dans  les  deux 
«  cas  seront  valables  à  toutes  fins,  comme  paitie 
«  de  cette  constitution ,  quand  ils  auront  été  rali- 
«  fiés  par  les  législatures  des  trois  quarts  des  divers 
<  États,  ou  par  les  trois  quarts  des  G^nventions 
a  formées  dans  le  sein  de  cbacun  d'eux,  selon  que 
■  l'un  ou  l'autre  mode  de  ratification  aura  été  près- 
«  crit  par  le  congrès  :  pourvu  qu'aucun  amende- 
«  ment  fait  avant  l'année  1808  n'affecte,  d'une 
«  manière  quelconque,  la  première  et  la  quatrième 
"  clause  de  la  9'  section  de  l'article  I*',  et  qu'au- 
«  cun  État  ne  soit  privé ,  sans  son  consentement, 
«  de  son  suffrage  dans  le  sénat.  » 

1010.  On  comprend  l'importance  de  cette  dis- 
position. Tout  gouvernement  des  hommes  est  né- 


(1)  Un  Elat  ciir!  abolirait  b  foi 
_fiKia  réputé  sV'tre  relira  ùv  l'Unii 
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cessairement  imparfait;  car  il  est  impossible  de 
prévoir  tous  les  événemeuts  qui  exigeront  des  mo- 
difications,  et  de  pourvoir  d'avance  aux  besoins 
futurs  du  peuple.  Un  gouvernement  toujours  in- 
constant dans  sa  marche  est  voisin  de  Tanarcbie; 
et  d'un  autre  côté,  tout  gouvernement  qui  n'aurait 
pourvu  par  aucune  disposition  aux  changements 
devenus  nécessaires,  sera  stationnaire  et  tôt  ou  tard 
impropre  aux  besoins  nouveaux  du  pays.  Il  d^é- 
nérera  en  despotisme ,  ou  la  force  des  choses  le 
jettera  dans  les  révolutions.  Un  gouvernement  sage, 
et  surtout  un  gouvernement  républicain ,  devra 
donc  pourvoir  aux  moyens  de  modifier  la  consti- 
tution,  selon  les  temps  et  les  événements,  afin  de 
la  tenir  au  niveau  des  circonstances  nouvelles. 
L'objet  important  en  celte  matière  est  de  rendre 
les  changements  praticables,  mais  non  trop  faciles, 
de  suivre  les  leçons  de  l'expérience  plutôt  que  les 
entraînements  de  la  théorie. 

loi  1 .  La  constitution  nous  présente  une  appli- 
cation de  ces  pnncipes.  Ses  fondateurs  n'ont  pas 
été  assez  présomptueux  pour  croire  à  la  perfection 
de  leur  œuvre.  Ils  se  sont  appliqués  à  combiner  et 
ajuster  le  mieux  possible  ses  différentes  parties; 
mais  comprenant  que  le  temps  mettrait  bientôt 
en  relief  les  imperfections  et  les  lacunes  de  la  cons- 
titution, ils  ont  désiré  qu'elle  restât  accessible 
aux  améliorations.  D'un  autre  côté,  la  possibilité 
de  faire  des  amendements  détournait  ou  dimi- 
nuait les  dangers  sérieux  (|ui  menacent  surtout  les 
républiques  confédérés,  et  ont  souvent  causé  leur 
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ruine.  Comme  les  foudaleurs  de  (a  constitution 
des  États-Unis  savaient  que  le  défaut  ordinaire 
des  républiques  est  d'avoir  une  humeur  inquiète 
et  turbulente,  comme  ils  savaient  aussi  que  l'or- 
gueil et  la  susceptibilité  des  pouvoirs  d'Etat  sont 
les  vices  propres  aux  Confédérations,  ils  ont  cber- 
cbé  sinon  à  empêcher,  du  moins  à  atténuer  les 
coups  qui  pourraieut  être  portés  contre  leur  œu- 
vre. Dans  cette  vue,  ils  ont  pensé  que  le  draîl  d'a- 
mendement était  le  meilleur  moyen  de  donner 
issue  aux  excitations  accidentelles,  et  en  même 
temps  le  meilleur  moyen  de  contrôler  et  de  suivre 
les  besoins  nouveaux. 

toia.  L'utilité  de  ce  droit  d'amendement  nous 
parait  incontestable;  la  seule  question  est  de  sa- 
voir s'il  a  été  réglé  par  la  constitution ,  de  ma- 
nière à  remplir  d'une  manière  effîcace  le  double 
but  que  nous  venons  d'indiquer. 

ioi3.  D'après  la  constitution,  Je  droit  d'amen- 
dement s'exerce  de  deux  manières  :  l'une,  au  nom 
du  gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  congrès; 
l'auti'e,  au  nom  des  Etats,  par  l'intermédiaire  de 
la  législature.  Quand  les  deux  tiers  de  chaque 
chambre  sont  d'avis  de  l'utilité  d'un  amendement, 
le  congrès  peut  le  proposer  à  l'adoption  du  peu- 
ple; d'un  autre  côté,  les  législatures  des  deux  tiers 
des  États  peuvent  demander  la  convocation  d'une 
Convention,  pour  proposeï-  des  amendements. 
Dans  tous  les  cas ,  Il  faut  que  les  trois  quarts  des 
Etats  approuvent  l'amendement}. 
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vienne  partie  inférante  de  b  coDstiliitMm  (  i  )-  La 
bonté  pratique  de  ce  système  nous  parait  démon- 
trée par  Tespérience  :  douze  amendeoientsont  été 
de  cette  manière  inccH^porés   dans  la   coostitu- 
tion  (a).  L'accord  des  deux  tiers  du  <xmgrès  ou 
des  législatures ,  quant  à  la  proposition  de  rameo- 
dément;  des  trois  quarts  des  États,  quant  a  soo 
adoption  ;  le  temps  accordé  pour  l'examen  entre  la 
proposition  et  l'adoption,  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
des  garanties  suffisantes  contre  l'esprit  de  chan- 
gement. On  a  peu  à  craindre  les  surprises  de  b 
ruse  ou  de  l'intrigue;  car  plusieurs  années  peuvent 
s'écouler  avant  qu'une  décision  soit  prise.  Nous 
exceptons  les  circonstances  pressantes  qui  deman- 
dent avant  tout  une  action  prompte.  En   Angle- 
terre, le  pouvoir  suprême  de  la  nation  réside  dans 
le  parlement  ;  et  sa  puissance  est  telle ,  qu'il  peut 
changer  tout  le  système  de  la  constitution,  sans 
avoir  besoin  de  l'assentiment  du  peuple;  il  est 

(i)  Le  concours  du  président  des  États-Unis  n'est  pas  exige 
pour  valider  le  vote  par  lequel  les  deux  tiers  des  chambres 
proposent  un  amendement  au  peuple,  peut-être  même  ce  con- 
cours serait  il  inconstitutionnel.  Cependant  il  n*est  pas  sans 
exemple  que  les  présidents  aient  indiqué  dans  leurs  messages 
certains  amendements  dont  ils  jugeaient  la  proposition  utile. 

P.O. 

(a)  En  vertu  du  principe  qui  permet  de  modiBer  la  consti- 
tution des  États-Unis,  le  peu|)le  de  chaque  Etat  peut  aussi 
modifier  la  sienne;  et,  depuis  1778,  plusieurs  États  ont  change 
la  leur  :  le  New-Hampshire,  le  New-York,  le  Delaware,  la 
Pensylvanie,  la  Caroline  du  Sud ,  le  Conneclicut  et  la  Virginie. 

P.O. 
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vrai  que  l'on  a  peu  à  craindre  que  le  parlement 
use  de  son  pouvoir,  tant  que  le  peuple  sera  conve- 
nablement représenté,  mais  enfin  le  droit  existe 
en  théorie ,et  le  parlement  en  a  même  usé  jusqu'à 
changer  la  succession  au  trône  (i). 

{i)Leji)geBlackstoneétablitd'uDemuiièreéoeip(|uer<Mnin- 
potencedu  parlement: 'La  puÏManceet  la  juridiction  <lu|iar)e- 
«  mentâontsiétenducsetsi absolues, suivanisir Edouard  Cok*?, 
1  soit  sur  les  personnes,  »oît  sur  les  affaires,  qu'aucunes  limiteR 

■  ne  peuvent  lui  étru  assignées...  On  peut,  ajoule-t-il, dire  avec 

-  vérité  de  cette  cour  :  Sianliqaitatem):peeics,est-vetiulittima; 

•  si  dignilatem ,  est  koKoratissima;  si  Junsdictionem ,  eU  capa- 
'  cissimn.  Son  autorité,  souveraine  et  sans  contrôle,  peut  faire 
n  conlîrmer,  étendre,  resireindre,  abroger,  révotiuer,  renou- 
1  vêler  et  interpréter  les  lois  sur  les  matières  de  toutes  déno- 

•  minations  ecclésiastiques,  temporelles,  civiles,  militaires, 
X  maritimes  et  criminelles.  C'est  au  parlement  que  la  constitu- 

•  tion  de  ce  royaume  a  confié  ce  pouvoir  despotique  et  absolu, 

•  qui,  dans  tout  gouvernement,   doit   résider  quelque  pari. 

•  Les  griefs,  les  remèdes  à  apporter,  les  déterminations  hors 
1  du  cuurs  ordinaire  des  lois,  tout  est  aMeint  par  ce  tribunal 

•  extraordinuire.  U  peut  régler  ou  changer  la  succession  au 
1  trône,  comme  il  l'a  fait  sous  les  règnes  de  Henri  VIU  et  de 

■  Guillaume  III;  il  peut  altérer  la  religion  nationale  établie , 

•  comme  il  l'a  fait  en  diverses  circonstances  sous  les  règnes 
1  de  Henri  VIII  et  de  ses  enfants;  il  peut  changer  et  créer  de 

■  nouveau  la  constitution  du  royjume  et  des  parlements  eux- 

■  mêmes,  comme  il  t'a  fait  par  l'acte  de  l'Union  de   l'Angle- 

■  terre  et  de  l'Ecosse,  et,  par  divers  statuts,  pour  les  élections 

-  triennales  et  septennales.    Ka  un  mol,  il  peut  faire  tout 

■  ce  qui  n'est  pas  uaturellenient  impossible.  Aussi  n'a-t-on  pas 

•  fait  scrupule  d'appeler  son  pouvoir,  par  une  ligure  {leut-i-trc 

•  trop  hardie,  l 'omnipotence  du  parlement.  • 

Sb  Francs,  au cootraire,  la  conatitudoii est  immuable,  car 
aa  n'aperçoit  point  de  moyens  légaux  potir  la  cbangei-.     P.  O. 
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CHAPITRE  XLVIL 


DETTES   PUBLIQUES.  —  SUPRÉMATIE   DE  LA 
CONSTITUTION  ET  DES  LOIS  DE  L'UNION. 

La  constitution  reconnaît  les  dettes  antérieures.  —  La  consti- 
tution, les  lois  fédérales ,  les  traités ,  forment  la  loi  suprême 
du  pays.  —  Nullité  des  lois  des  États  qui  seraient  en  op- 
position avec  celles  de  l'Union.  —  Les  juges  apprécient  la 
constitutionnalité  des  lois. 


lo  1 4.  La  première  danse  de  l'art.  VI  porte  a  que 
«  toutes  les  dettes  contractées  et  les  engagements 
«  pris  avant  la  présente  constitution,  seront  aussi 
«  valides  à  l'égard  des  Étals-Unis,  sous  la  présente 
«  constitution,  que  sous  la  Confédéralion.  » 

ICI 5.  Cette  disposition  n'esl  autre  chose  que  la 
consécralion  d'un  principe  du  droit  des  gens.  Il 
est  de  toute  justice,  en  effet,  que  les  révolutions 
dans  les  gouvernements  n'aient  aucune  influence 
sur  les  droits  des  particuliers  ou  sur  les  obligations 
publiques.  Un  changement  dans  l'organisation  po- 
litique de  la  société  ne  doit  pas  la  délier  de  ses 
obligations. 

1016.  La  déclaration  de  l'acte  constitutionnel 
fut  ainsi  faite,  non-seulement  comme  une  recon- 
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naissance  de  ces  principes  du  droit  des  gens,  mars 
dans  une  vue  pratique,  et  pour  rassurer  les  étran- 
gers qui  se  trouvaient  créanciei-a  du  gouvernement. 

1017,  La  clause  suivante  du  même  article  VI 
est  ainsi  conçue  :  u  Cette  constitution  et  les  lois 
'<  des  États-Unis  qui  seront  faites  en  conséquence, 
«  et  tous  les  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous 
"  l'autorité  desdils  Étals-Unis,  composeront  la  loi 
«  suprême  du  pays;  les  juges  de  chaque  État  seront 
a  tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant  toute  dis- 
«  position  qui,  dans  les  lois  ou  la  cnnslilulion 
a  d'un  État  quelconque,  serait  en  opposition  avec 
n  cette  loi  suprême.  » 

1018.  Lanatuie  de  la  constitution  des  États-Unis 
lendait  cette  clause  nécessaire.  En  effet,  si  la  cons- 
titution a  pour  but  d'établir  un  gouvernement 
national,  ce  gouvernement  doit  être  suprême 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits. 
Il  y  aurait  contradiction  à  affirmer  l'existence 
d'un  gouvernement  national,  revêtu  de  certains 
pouvoirs,  et  à  nier  la  suprématie  de  ces  mêmes 
pouvoirs.  De  plus,  une  cbose  si  importante  que 
cette  suprématie  ne  pourrait  êtie  facilement  dé- 
duite par  interprétation,  elle  a  donc  besoin  d'être 
expressément  consacrée. 

[019.  A  l'égard  des  traités,  les  mêmes  raisons 
demandent  qu'ils  soient  regardés  comme  la  loi 
suprême  du  pays.  Les  traités  sont  des  contrats 
solennels  entre  les  nations;  sans  une  exéeutioD 
scrupuleuse,  tes  nations  étrangères  ne  coosenli- 
rnntpas  à  traiter  avec  nous,  ou  si  elles  le  l'ont,  une 
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infidélité  de  notre  part  encouragerait  les   repré- 
sailles et  produirait  la  guerre.  Ainsi ,  c'est  donc 
une  chose  indispensable  que  les  traités  aient  Force 
de  loi  dans  toute  TUnion,  et  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire puisse  contraindre  à  l'obéissance.  Ce  que 
nous  disons  de  la  force  obligatoire  des  traités  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  puissent  être  abrogés  par  la  na- 
tion selon  les  principes  du  droit  public;  car  on 
ne  peut  nier  qu'ils  ne  restent  soumis  au  pouvoir 
législatif,  qu'ils  ne  puissent  être  rapportés  à  sa 
volonté  comme  les  autres  lois,  ou  qu'ils  ne  puis- 
sent éti*e  modifiés  par  d'autres  traités.  JusqUe-là 
ils  doivent  être  obligatoires  pour  les  Etats  et  les 
citoyens  des  États  de  la  même  manière  que  les 
autres  lois.  La  paix  de  l'Union  ,  sa   dignité,  son 
honneur  sont  attachés  à  cette  scrupuleuse  obser- 
vance des  engagements  internationaux.  C'est  une 
chose  très-impoilante  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration de  lajustice^  de  distinguer  si  les  traités 
doivent  être  considérés  comme  des  lois  ou  seule- 
ment comme   des    contrats.    Si   on    les  regarde 
comme  lois  suprêmes  de  l'Union ,  les  tribunaux 
devront  les  faire  exécuter  sans  examen,  et  même  de 
préférence  à  des  lois  d'État,  dans  tous  les  cas  qui 
donneront  naissance  à  un  débat  judiciaire;  cir- 
constance qui   s'est   présentée  dans  l'afTaire  des 
créances  anglaises,  reconnues  par  le  traité  de  1783, 
après  l'adoption  de  la  constitution.  Si  on  les  re- 
garde seulement  comme  de  simples  contrats,  les 
tribunaux  pourront  quelquefois  se  trouver  embar- 
rassés pour  donner  h  ces  contrats  force  et  exécu- 
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tiuii  ;  et  en  pamt  cas,  ils  se  venoiil  coiitraiiitsiie  lais- 
ser ce  soin  h  une  auti-e  brandie  du  gouvernement. 
eVsl  une  chose  notoire  que  les  Etats,  sous  la  Con- 
fédération, ne  tinreut  aucun  compte  des  stipula- 
tions des  trailés,  et  surtout  du  traité  de  paix  de 
1 783.  Les  Etals  regardèrent  ces  traités  non  comme 
des  lois,  mais  comme  des  engagements  ne  consti- 
tuant qu'une  obligation  morale,  et  dont  l'exécu- 
tion dépendait  de  leur  libre  arbitre.  Ce  fut 
inutilement  que  le  congrès  combattit  cette  inter- 
prétation, et  la  démontra  contraire  aux  vrais 
principes  et  à  toute  justice.  La  clause  actuelle  lui 
pi-obablemeiil  insérée  dans  la  constitution  pour 
enipêcberà  l'avenir  de  semblables  inconvénienis, 
et  elle  ferait  honneur  à  ses  auteurs,  tjuand  elle 
n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  de  fortifier  les  trai- 
tés, en  leur  dounaul  la  qualité  de  lois  suprêmes 
de  l'Union.  Il  y  a  bien  eucore  des  cas  dans  les- 
quels les  tribunaux  ue  peuvent  agir  d'une  manière 
efficace;  c'est  lorsque  le  traité  produit  uncontrat, 
ou  quand  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  un  acte 
déterminé;  le  traité  est  alors  du  ressort  de  la  po- 
litique, et  le  pouvoir  législatif  doit  exécuter  le 
contrat  avant  que  le  traité  devienne  une  règle  pour 
tes  tribunaux. 

loio.  De  cette  suprématie  de  la  constitution, 
des  lois  et  trailés  des  États  réunis,  résulte  pour  les 
tribunaux  fédéraux  l'obligation  de  prononcer  la 
nullité  des  actes  du  congrès  ou  des  États,  qui  se- 
raient contraires  à  la  constitution  nationale.  Mai 
ces  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  prononcei 
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nullité  des  actes  contraires  aux  constitutions  d'É- 
tat, si  ces  actes  ne  sont  pas  en  opposition  avec  la 
constitution  fédérale;  ce  pouvoir  appartient  aux 
tribunaux  d'État.  Le  pouvoir  de  contrôle  donné  in- 
directement aux  tribunaux  de  l'Union, ou  des  États 
dans  leur  sphère,  est  aujourd'hui  incontesté. 


I 
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CHAPITRE  XLVIII. 

SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

Tous  les  fonctionnaires  fédéraux  prêtent  serment  de  défendre 
la  constitution. — Ce  serment  est  même  exigé  des  membres 
des  législatures  d*État,  et  des  fonctionnaires  exécutifs  et 
judiciaires  des  États.  —  Aucune  profession  de  foi  religieuse 
n'est  exigée  des  fonctionnaires. 


1021.  La  troisième  clause  delà  constitution 
porte  :  «  Les  sénateurs  et  les  représentants  sus- 
ce  mentionnés ,  et  les  membres  des  législatures 
«  des  États,  et  tous  les  officiers  du  pouvoir  exécu- 
a  tif  et  judiciaire^  tant  des  États-Unis  que  des  di- 
ic  vers  Etats,  seront  tenus  par  serment  ou  par 
(c  affirmation  de  soutenir  cette  constitution  ;  mais 
«  aucun  serment  religieux  ne  sera  jamais  requis 
ce  comme  condition  pour  remplir  une  fonction  ou 
ce  charge  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis.  » 

iotk2.  La  société  a  le  droit  d'exiger  des  fonction- 
naires une  garantie  de  Taccomplissement  scrupu- 
leux de  leurs  devoirs  ;  et  l'on  a  regardé  le  serment 
comme  une  obligation  sacrée  pour- les  esprits  sé- 
rieux, pour  ceux  surtout  qui  ont  le  sentiment  de 
lem*  responsabilité  envers  Dieu.  Si,  dans  Tadmi- 
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nistration  de  la  justice,  et  lorsqu'il  s*agit  seule- 
ment de  droits  privés,  de  réclamations  indivi- 
duelles, on  a  exigé  le  serment  des  juges  et  des 
témoins,  comme  un  frein  contre  la  mauvaise  foi 
ou  les  faux  témoignages ,  à  plus  forte  raison ,  de- 
vait-on l'exiger  de  la  part  des  fonctionnaires  char- 
gés des  intérêts  publics,  et  qui  ont  en  main  le 
bien-être  et  la  sécurité  du  pays.  Toutefois ,  comme 
on  rencontre  des  hommes  qui  ne  pourraient  prê- 
ter serment  sans  violer  les  instincts  de  leur  cons- 
cience (tels  sont  les  amis  ou  quakers),  et  que  cette 
sévérité  de  principes  ne  peut  les  rendre  incapables 
d'exercer  des  fonctions  publiques ,  la  constitution 
a  prudemment  agi  en  remplaçant  pour  ces  der- 
niers, le  serment  par  une  affirmation  solennelle. 
ioa3.  Peut-être  ne  comprendra-t-on  pas  aussi 
facilement  la  disposition  constitutionnelle  qui 
exige  le  serment  ou  l'affirmation  des  fonction- 
naires des  gouvernements  d'État.  On  a  même  été 
jusqu'à  dire  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  pour 
exiger  des  fonctionnaires  des  gouvernements  d'É- 
tat le  serment  de  défendre  la  constitution  des  États- 
Unis,  que  pour  dispenser  les  fonctionnaires  des 
Ëtats-Cnis  de  prêter  ce  serment  aux  constitutions 
d'État.  Il  est  facile  de  justifier  l'obligation  imposée 
aux  uns,  et  la  dispense  faite  aux  autres.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  national  n'ont  aucune  ac- 
lion  sur  la  marche  des  gouvernements  d'Etat, 
tandis  que  les  membres  des  gouvernements  d'E- 
tat ont  action  sur  la  marche  de  la  constitution 
nationale.  L'élection  du  président  et  du  sénat  s'ap- 
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puiera  sur  les  législatures  dès  États,  et  dans  bien 
des  circonstances  y  les  législatures  influeront  sur 
réiection  de  la  chambre  des  représentants;  tes 
juges  des  cours  d'État  seront  fréquemment  appe« 
lés  à  prononcer  sur  la  constitution,  les  lois  et  les 
traités  des  États-Unis,  et  sur  les  droits  et  les  r<é* 
clamations  qui  s'élèveront  à  leur  sujet  (i).  Leurs 
décisions  doivent  être  uniformes  autant  que  pos- 
sible; l'uniformité  du  devoir  conduira  plus  facile» 
ment  à  ce  but.  Le  pouvoir  ex^utif  des  États  aura 
souvent  à  faire  valoir  les  droits  donnés  par  la 
constitution,  par  exemple,  en  pourvoyant  aux 
vacances  dans  le  sénat ,  en  l'absence  de  la  légis- 
lature; en  convoquant  les  élections  pour  remplir 
les  vacances  dans  la  chambre  des  représentants; 
en  mettant  à  exécution  les  lois  fédérales  qui  con- 
voquent la  milice,  etc.  Ces  fonctions  et  l>eaucoup 
d'autres,  dévolues  aux  fonctionnaires  des  États, 
ont  fait  regarder  comme  une  chose  très-importante 
de  les  lier  envers  la  constitution  par  un  serment 
solennel. 

10^4.  La  fln  de  la  clause  porte  a  qu'aucun  ser- 
«  ment  religieux  ne  sera  jamais  requis  comme 
ce  condition  pour  remplir  une  fonction  ou  chaîne 
<c  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis.  »  Cette 
disposition  fut  admise,  non-seulement  pour  cal- 
mer les  scrupules  respectables  des  personnes  qui 
éprouvaient  une  répugnance  invincible  à  faire  pro- 


(1)  Sauf  bien  entendu  le  recours  devant  le  pouvoir  judi- 
riairc  fédéral.  P.  O. 
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fession  de  foi,  maîseDcore  pour  attetiKire  un  but  phts 
éle^é  :  on  voulut  ôter  toot  préte\te  à  toute  alliance 
entre  lIÉglise  et  FÉtat.  Les  fondateurs  cle  la  cons- 
titution virent  les  dangers  qui  découleraient  de 
cette  source;  lliistoire  des  antres  nations  et  notre 
propre  histoire  leur  avaient  appris  que  la  religioo 
faussée  et  mesquine  s'agitait  sans  relâche ,  cher- 
chant tous  les  moyens  d'appesantir  son  influence 
sur  les  hommes,  et  que  llntolérance  se  montrait 
toujours  disposée  à  emprunter  la  force  des  pou- 
voirs civils  pour  abattre  ceux  qui  doutaient  de 
son  infaillibilité. 
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CHAPITRE  XLIX. 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE.  —  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Tout  gouvernement  a  droit  d'intervenir  dans  les  matières  reli- 
gieuses. —  DilBculté  de  fixer  la  limite  de  ce  droit.  — 
Exemple  de  différents  cas  d'intervention.  —  Opinion  des 
esprits  à  Tépoque  de  l'adoption  de  la  constitution.  —  Note 
sur  les  sectes  religieuses  et  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  en  Amérique.  —  La  constitution  fédérale  consacre  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse.  —  lia  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  la  licence.  »-  Les  États  particuliers  ont 
aussi  admis  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Ex- 
trême diffusion  de  la  presse  aux  États-Unis. 


I025.  Nous  avons  dëjà  eu  roccasion  de  dire  que 
la  constitution  avait  été  l'objet  de  reproches  nom- 
breux et  fort  amers,  non-seulement  par  rapport 
à  ses  dispositions,  mais  aussi  par  rapport  aux  la- 
cunes qui  s'y  rencontrent.  A  cet  égard,  l'omission 
d'une  déclaration  pour  poser  et  consacrer  les 
principaux  droits  des  citoyens  des  États-Unis, 
avait  paru  un  des  plus  graves  défauts  de  cet  acte, 
et  les  opposants  n'avaient  pas  manqué  de  l'exagé- 
rer aux  yeux  du  peuple,  pour  empêcher  l'adoption 
de  la  constitution.  Leurs  efforts  furent  impuis- 
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sants;  mais  il  fallut  consacrer,  dans  une  série  dV 
mendements,  les  privilèges  généraux  des  citoyens 
des  États-Unis.  Nous  avons  déjà  vu  les  amende- 
ments qui  consacrent  le  jugement  par  jury. 

ioa6.  Le  premier  amendement  porte:  «  Le  cod- 
«  grès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à  Téta- 
«  blissement  d'une  religion  ou  pour  en  prohiber 
(c  une.  11  ne  pourra  non  plus  restreindre  la  liberté 
(c  de  la  parole  ou  de  la  presse  j  ni  attaquer  le  droit 
«  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et 
«  d'adresser  des  pétitions  au  gouvernement  pour 
<c  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  » 

10Î17.  Liberté  de  conscience.  —  La  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  un  gouvernement  a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  matières  qui  concer* 
tient  la  religion ,  a  été  souvent  discutée  par  les 
publicistes  et  les  hommes  politiques.  Les  plus  dis- 
tingués parmi  les  plus  zélés  partisans  d'un  gou- 
vernement libre,  aussi  bien  que  parmi  les  défen- 
seurs des  gouvernements  arbitraires,  ont  soutenu 
que  l'intervention  était  pour  le  gouvernement  un 
droit  et  un  devoir.  En  effet,  le  droit  d'une  société 
ou  d'un  gouvernement  d'intervenir  dans  les  ma- 
tières qui  intéressent  la  religion  ,  ne  peut  pas  être 
contesté  par  tous  ceux  qui  pensent  que  la  piété, 
la  morale,  la  religion,  sont  intimement  liées  au 
bien  de  TÉtat.  La  propagation  des  grandes  doc- 
trines de  la  religion,  Texistence,  les  attributs  d\in 
Dieu  tout-puissant,  notre  responsabilité  envers 
lui  pour  toutes  nos  actions ,  l'encouragement  des 
vertus  personnelles  et  sociales,  toutes  ces  choses 
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IIP  peiiveiil  pas  éli-e  un  objet  d'indincreiice  pour 
une  sociétt^  l)ieii  otduiuiée.  Tout  lioniine  con- 
vaincu de  l'origine  divine  du  cliristiaiiisme,  le- 
gardera  comme  un  devoir  du  gouvernement  de  le 
maintenir  et  de  l'encourager  parmi  les  citoyens. 
C'est  là  une  ctiose  tout  à  fait  distincte  de  la  li- 
berté du  Jugement  daus  les  matières  religieuses, 
et  de  la  liberté  du  culte  selon  les  inspirations  de  la 
conscience. 

1028.  I.a  difficulté  réelle  est  de  fixer  les  limites 
du  droit  d'intervention  du  gouvernement;  trois 
exemptes  d'intervention  se  présentent  naturelle- 
ment :  1"  Lin  gouvernement  peut  donner  des  se- 
couis  à  une  religion  particulière,  mais  laisser 
les  Individus  libres  d'en  suivre  une  autre;  1" 
créer  des  établissements  religieux  pour  la  propa- 
gation des  doctrines  d'une  secte  particulière  de 
cette  l'eligion ,  laissant  chacun  libre  de  suivre  les 
autres;  3"  enfin  créer  des  établissements  religieux, 
et  prononcer  arbitrairement  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  adhéi-é  aux  doctrines  encouragées,  une  exclu- 
sion tot'ie  ou  partielle  de  toute  participation  aux 
honneurs,  cliai-^es,  ou  privilèges  de  l'Élat, 

1029.  Probablement  à  l'épocpie  de  l'adoptionde 
la  constitution  et  des  amendements,  on  pensait 
généralement  en  Amérique  que  le  clirislianisine 
devait  être  encouiagé  pai'  l'État,  autant  (jue  cela 
pouvait  se  faire  sans  blesser  la  liberté  de  la  cons- 
cience et  des  cultes.  Toute  tentative  pour  niveler  1 
les  religions,  ou  pour  ériger  en  principe  de  gC 
verneraent   la  plus   complète  indifTérence 
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^rd ,  aurait  soulevé  une  réprobation,  peut-être 
même  une  indignation  générale. 

io3o.  Mais  le  devoir  d'encourager  la  religion  et 
surtout  la  religion  chrétienne ,  est  tout  différent 
du  droit  de  contraindre  la  conscience  des  liom- 
mes,  ou  de  les  punir  parce  qu'ils  adorent  Dieu 
d*une  autre  manière  qu'ils  croient  plus  agréable  à 
la  Divinité.  On  a  dit,  avec  raison,  «  que  la  religion 
ou  nos  obligations  avec  notre  Créateur,  ainsi  que 
la  manière  de  les  acquitter,  ne  pouvaient  être  dic- 
tées que  par  la  raison  ou  la  conviction ,  et  non 
par  la  force  et  la  violence.  »  Locke,  lui-même, 
qui  n'a  jamais  mis  en  doute  le  droit  du  gouverne- 
ment d'intervenir  dans  les  matières  religieuses, 
et  notamment  pour  encourager  le  christianisme, 
a  fait  en  même  temps  connaître  son  opinion  sur 
le  droit  de  la  pensée  et  sur  la  liberté  de  conscience, 
en  des  termes  qui  conviennent  à  un  partisan  sin- 
cère de  la  liberté  civile  et  religieuse.  «  Nul  homme, 
nulle  société,  dit-il ,  n'a  le  droit  d'imposer  ses  opi- 
nions, ses  inlerprétalions  au  plus  humble  de  tous 
les  chrétiens;  car,  en  matière  de  religion,  chaque 
homme  doit  savoir,  croire,  et  répondre  pour  lui- 
même.  »  Les  droits  de  la  conscience  sont  hors  des  . 
atteintes  de  tout  pouvoir  humain;  ils  ont  été 
donnés  par  Dieu,  et  l'aulorilé  qui  voudrait  y  tou- 
cher, violerait  les  premiers  préceptes  de  la  reli- 
gion naturelle  et  de  la  religion  révélée. 

io3i.  Le  véritable  but  de  l'amendement  n'était 
pas  de  tolérer  et  encore  moins  d'encourager  Tisla- 
misme,  le  judaïsme  ou  rincrédulilé,  par  l'abaisse- 
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nient  de  la  religion  chrétienne,  mais  d'empêcher 
toute  rivalité  parmi  les  dilTérentes  communionsdu 
christianisme,  et  de  prévenir  l'établissement  d'une 
religion  nationale,  qui  placerait  une  hiérarchie 
sous  la  protection  exclusive  du  gouvernement.  Cet 
amendement  a  donc  pour  but  de  prévenir  toute 
persécution  religieuse,  et  de  proléger  la  liberté  de 
conscience  que  l'on  voit  si  souvent  foulée  aux 
pieds.  L'histoire  de  la  mère  patrie  offrait  aux  Amé- 
ricains, sur  ce  sujet,  de  solennels  enseignements 
et  de  tristes  souvenirs. 

îo3t2.  Si  l'on  jugea  utile  de  refuser  au  gouverne- 
ment tout  moyen  d'action  en  matière  religieuse, 
ce  fut  par  une  connaissance  entière  des  dangers 
qui  sont  la  conséquence  de  l'ambition  ecclésiasti- 
que, de  l'orgueil  et  de  l'intolérance  des  sectes  re- 
ligieuses ,  connaissance  justifiée  par  les  exemples 
de  l'histoire  nationale  et  éti-angère.  En  outre,  la 
position  des  différents  États  de  l'Union  proclamait 
la  politique  et  la  nécessité  d'une  telle  exclusion. 
En  effet,  dans  quelques  États,  les  épiscopaliens 
prédominaient;  dans  d'autres,  les  presbytériens, 
ou  les  congrégationalistes ,  ou  les  quakers  ;  ou  bien 
toutes  les  sectes  vivaient  côte  à  côte,  sans  que 
l'une  fut  supérieure  aux  autres.  Et  certainement, 
le  gouvernement  national  aurait  été  exposé  aux 
luttes  perpétuelles  des  sectes  rivales  pour  fonder 
leur  suprématie  religieuse,  s'il  avait  eu  le  pou- 
voir d'établir  une  religion  d'État.  On  ne  pou- 
vait donc  espérer  de  tranquillité  qu'en  lui  enle- 
vant ce  pouvoir,  et  par-dessus  tout,  en  consacra 
n.  3o 
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le  principe  de  la  libeité  religieuse,  et  en  défendant 
toute  profession  de  foi.  Ainsi ,  tous  les  règlements 
en  matière  de  religion  ont  été  laissés  aux  gouver- 
nements particuliers  des  États;  c'est  à  eux  d'y  pour- 
voir d'après  leur  sentiment  de  justiceet  leur  cons- 
titution. Catholiques  et  protestants,  calvinistes  et 
arméniens,  juifs  et  infidèles,  tous  peuvent  être 
appelés  à  siéger  dans  les  conseils  du  gouvernement 
de  l'Union,  sans  crainte  d'être  inquiétés  dans  leur 
croyance  ou  leur  culte  (i). 

(i)  Il  y  a  aux  États-Unis  une  multitude  de  sectes  religieu- 
ses. On  en  compte  environ  vingt  principales.  —  Deux  sectes 
de  métliodistes ,  —  plusieurs  sectes  de  baptistes,  —  deux  sec- 
tes de  presbytériens ,  —  des  congrégattonalistes ,  — des  luthé- 
riens ,  —  des  épiscopaliens ,  —  des  unitairiens ,  —  des  quakers, 
—  des  universalistes ,  —  des  frères  unis,  —  des  juifs,  —  d« 
catholiques.  Parmi  toutes  les  communions  religieuses,  les  sec- 
tes dominantes  sont  les  méthodistes,  les  baptistes,  les  pres- 
l)ytériens,  les  congrcgationalistes.  L'église  épiscopale  angli- 
cane est  fort  peu  nombreuse;  les  catholiques  viennent  ensuite: 
ils  sont  au  nombre  d'environ  1,700,000,  divisés  en  dix  évè- 
chés;  puis  enfin  les  quukers  et  autres  sectes  moins  importantes. 
Toutes  ces  sectes  diffèrent  dans  le  culte  qu'elles  rendent  au 
Créateur;  mais  toutes  s'entendent  sur  les  devoirs  des  hommes  les 
uns  envers  les  autres.  Aux  États-Unis,  on  a  pris  un  soin  ex- 
trême pour  séparer  VÉglise  de  l'État;  aussi  les  ministres  reli- 
gieux n'envient  aucune  fonction  politique;  dans  plusieurs 
États  de  l'Union,  la  constitution  même  les  exclut  expressé- 
ment de  toute  carrière  politique  (*).  M.  de  Tocqueville  n'hé- 

(•)  Voyw  la  constitution  de  New- York,  ^rt.  VII,  §  4. 

Id.  de  la  CaroHue  du  Nord,  art.  XXXI. 

Id.  de  la  Caroline  du  Sud ,  arl.  1*%  $  73, 

Td.  de  la  Virginie. 

Id,  dii  Kentiicky,  arU  II ,  $  26. 
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io33.  Liberté  de  la  presse. —  I^  congrès  ne  peut 
faire  aucune  loi  qui  restreigne  la  liberté  de  la 
parole  ou  de  la  presse  (t).  Soutenir  que  cette  dis- 
site pas  à  attribuer  k  cette  circonstance  la  puissance  que  les 
principes  religieux  exercent  sur  les  hommes  en  Amérique. 
«  Si  les  Américains ,  dit-il,  qui  changent  le  chef  de  l'Ëtat  tous 
«  les  quatre  ans,  qui  tous  les  deux  ans  font  choix  de  nouveaux 
«  législateurs ,  et  remplacent  les  administrateurs  provinciaux 
«  chaque  année  ;  si  les  Américains ,  qui  ont  livré  le  monde  po- 
«  litique  aux  essais  des  novateurs ,  n'avaient  point  placé  leur 
«  religion  quelque  part  en  dehors  de  lui,  à  quoi  pourrait>elle 
«  se  tenir  dans  le  flux  et  reflux  des  opinions  humaines?  Au 
«  milieu  de  la  lutte  des  partis,  où  serait  le  respect  qui  lui  est 
«  dû?  Que  deviendrait  son  immortalité  quand  tout  périt  autour 
«  d'elle?  Les  prêtres  américains  ont  aperçu  cette  vérité  avant 
«  tous  les  autres,  et  ils  y  conforment  leur  conduite;  ils  ont  vu 
«  qu'il  fallait  renoncer  à  l'influence  religieuse,  s'ils  voulaient 
«  acquérir  une  puissance  politique  ;  et  ils  ont  préféré  perdre 
«  l'appui  du  pouvoir  que  de  partager  ses  vicissitudes.  *>  (Delà 
Démocratie  en  jimérique,)  P.  O. 

(i)  Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  n'a  pas  toujours 
été  cons;icré  d'une  manière  aussi  formelle.  M.  de  Tocqueville 
rapporte  une  pièce  à  la  date  du  14  janvier  1732,  trouvée  par 
lui  dans  les  documents  législatifs  de  Massachusetts,  et  qui 
prouve  que  des  tentatives  avaient  quelquefois  ^té  faites  pour 
établir  quefque  chose  d'analogue  à  la  censure  préalable  et  au 
cautionnement. 

Le  comité  nommé  par  l'assemblée  générale  (le  corps  légis- 
latif de  la  province)  pour  examiner  l'affaire  relative  au  journal 
New  England  courant,  «  pense  que  la  tendance  dudit  journal 
«  est  de  tourner  la  religion  en  dérision ,  et  de  la  faire  tomber 
«dans  le  mépris;  que  les  saints  auteurs  y  sont  traités  d'une 
«  manière  profane  et  irrévérencieuse;  que  la  conduite  des  mi- 

Voyez  la  constitution  du  Tennessee,  art.  I*'',  §  28. 
Id.  de  la  Louisiane,  art.  II,  %  22. 

3o. 
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position  garantit  à  tout  citoyen  le  droit  absolu  de 
dire,  d'écrire  ou  d'imprimer  ce  qui  lui  plait^sans 
aucune  responsabilité  publique  ou  privée,  est  une 
prétention  si  étrange,  qu'elle  ne  peut  même  pas 
être  discutée  sérieusement.  Autant  vaudrait  dire  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  diffamer  le  congrès,  et 
de  compromettre  la  réputation ,  la  tranquillité  et  la 
sûretédes  citoyens.  Un  homme  pourrait  ainsi,  par 
malice  ou  par  vengeance,  accuser  un  autre  homme 
des  crimes  les  plus  odieux  ;  soulever  l'indignation 
de  tous  les  citoyens  en  répandant  les  plus  viles 
calomnies  ;  troubler  et  détruire  la  paix  des  fa- 
milles; exciter  les  rébellions,  les  troubles  et  les 
trahisons  contre  le  gouvernement.  Avec  un  pami 
état  de  choses,  une  société  civile  ne  pourrait  pas 
exister  longtemps.  On  verrait  bientôt  les  hommes 


«  nistres  de  rÉvau^ile  y  est  interprétée  avec  malice;  que  le 
«  gouvernement  de  Sa  Majesté  y  est  insulté,  et  que  la  paix  et 
«  la  tranquillité  de  cette  province  y  sont  troublées  par  ledii 
«journal  :  eu  consécjuence,  le  comité  est  d'avis  qu'on  défende 
«  à  James  Franklin  ,  Timprimeur  et  l'éditeur,  de  ne  plus  im- 
«  primer  et  publier  à  l'avenir  ledit  jounud  ou  tout  autre  écrit, 
rt  avant  de  l'avoir  soumis  au  secrétaire  de  la  province.  Les 
•  juges  de  paix  du  canton  de  SufTolk  seront  chargés  d'obtenir 
«  du  sieur  Franklin  un  cautionnement  qui  répondra  de  sa 
n  bonne  conduite  pendant  Tannée  qui  va  s'écouler.  » 

M.  de  Tocqueville  ajoute  que  la  proposition  du  comité  fut 
acceptée  et  convertie  en  loi;  mais  que  le  journal  éluda  la  dé- 
fense eu  mettant  le  nom  de  Benjamin  Franklin,  au  lieu  de 
Jantes  Franklin,  au  bas  de  ses  colonnes.  I/opinîon  pul>lique 
qui  se  manifesta  contre  la  loi  empêcha  l(mt  autre  essai  de  cen- 
sure, p.  o. 
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obligësd  a  voirrecours  aux  vengeances  personnelles, 
pour  obtenir  les  réparations  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  dans  la  loi .  Les  assassinats  et  les  actes  de  cruauté 
se  succéderaient,   ainsi  qu'on   le  voit  dans  les 
sociétés  barbares.  I^es  termes  de  l'amendenient  n'ac- 
cordent donc  pas  une  pareille  licence;  ils  ne  signi- 
fient rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  tout  citoyen 
aura  le  droit  de  dire,  d'écrire,  d'imprimer  son 
opinion  sur  tout   sujet,  quel  qu'il  soit,  sous  les 
seules  restrictions  de  ne  blesser  personne  dans 
ses  droits ,  ses  biens  ou  sa  réputation,  de  ne  pas 
troubler  la  tranquillité  publique  et  de  ne  pas  cher- 
cher à  renverser  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas  au- 
tre chose,  comme  on  le  voit,  que  la   doctrine 
mise  récemment  en  pratique  dans  la  loi  sur  les  li- 
belles, et  d'après  laquelle  chacun  peut  publier  ce 
qui  est  vrai,  pourvu  qu'il  le  fasse  avecdes  justes  mo- 
tifs et  dans  un  but  justifiable  (  i  ).  Avec  ces  sages  res- 
trictions, la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  seulement 
un  droit  en  elle-même,  mais  un  privilège  très-im- 
portant dans  un  gouvernement  libre.  Sans  ces  res- 
trictions, au  c(mtraire,  elle  deviendrait  le  fléau 
de  la  république,  en  établissant  le  despotisme  sous 
la  forme  la  plus  terrible. 

(i)  Cette  doctrine  de  M.  Story  se  concilie  très-bien  avec  la 
fameuse  uiaxime  jinglaise  :  'Hie  greater  the  truth  ^  îhe  greaier 
the  libel,  «  Plus  grande  est  la  vérité,  plus  grand  est  le  libelle.  » 
Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu*un  fait  soit  vrai,  pour  qu'on  ait 
le  droit  i\v  le  révéler,  il  faut  encore  de  justes  motifs  :  il  n'y 
a  d*<-xc('pli(>n  qu'à  Tégard  d<'S  fonctionna ii  es  publies,  tout  fait 
vrai  peut  être  légalement  articulé  contre  eux.  I^  O. 
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io34-  En  étudiant  l'histoire  des  autres  contrées, 
à    des  époques    différentes ,    nous    comprenons 
mieux   Firaportance  de  la  liberté. de  la  presse. 
C'est  une  chose  notoire,  qu'aujourd'hui  encore, 
dans  quelques  pays  étrangers ,  on  regarde  comme 
un   crime  d'exposer,  en   matière  de  religion,  de 
philosophie  ou  de  politique,  des  doctrines  con- 
traires aux  opinions  du  gouvernement,  quelque 
louable  que  soit  le  but.  Blâmer  des  gouvernants, 
des  hommes  publics,  dans  les  termes  les  plus  mo- 
dérés et  avec  les  plus  grands  ménagements,  est 
aussi  regardé  comme  une  ofTense  contre  Tinviola- 
bilité  de  leur  caractère,  et  appelle  un  châtiment 
exemplaire.  Dans  quelques  pays,  on  ne  peut  im- 
primer aucun  ouvrage  de  science,  de  littérature 
ou  de  philosophie ,  sans  une  approbation  préala- 
ble du  gouvernement;  el  la  presse  est  forcée  d'ac- 
cepter le  langage  timide  qui  lui  est  imposé  par  uu 
courtisan  hypocrite  ou  par  un  censeur  capricieiu. 
La  Bible  elle-même,  cet  héritage  commun,  non 
pas  seulement  des  chrétiens,  mais  de  tous  les  hom- 
mes, la  Bible  a  été  soumise,  d'une  manière  spé- 
ciale, au  contrôle  du  gouvernement.  Traduire  les 
saintes  Ecritures  dans  la  langue  vulgaire  du  pays, 
fut  quehjuefois,  dans  les  temps  anciens,  r^ardé 
comme  une  ofTense  grave  et  punie  sévèrement. 

io35.  On  a  longuement  discouru  sur  la  liberté 
de  la  presse,  sur  son  inviolabilité  absolue;  on  a 
prétendu  (|u'elle  était  hors  de  tout  examen,  en 
un  mot,  qu'elle  impliquait  l'idée  d'une  souverai- 
neté despotique,  pouvant  produire  les  plus  grands 
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maux,  hans  avuir  a  reiiure  coai|>le  a  u  ju&Iice  pu- 
blique ou  privée.  Nous  avons  dit  iju'uoc  pareille 
prétention  est  trop  exlravagaale  poar  trouver  des 
défenseurs  parmi  les  juriscoasultes  pénétrés  de 
l'esprit  de  la  coDslitutioii  ;  nous  avons  ajouté  que 
si  elle  était  exacte,  il  faudrait  renoncer  à  cette  li- 
berté comme  élaut  incompatible  avec  un  Gouver- 
nement libre.  I«  juge  Biacksione  a  fait  observer 
que  la  liberté  de  la  presse,  sarment  comprise, 
est  esseultelle  à  la  nature  des  Etats  libres;  maïs 
qu'elle  consiste  à  ne  mettre  aucune  entrave aui  pu- 
blications, et  non  pas  dans  l'absence  de  toute  ré- 
pression, quand  l'écrit  est  pnblié,s'il  est  crimioel. 
Tout  bomme  libre  a  le  droit  incontestable  de  faire 
connaître  -son  opinion  en  tonte  matière  :  mettre 
des  obstacles  à  l'exercice  de  ce  droit,  c'est  détruire 
la  liberté  de  la  presse.  Mais  s'il  publie  des  cboses 
nuisibles,  illégales,  il  est  responsable  des  consé- 
quences de  sa  témérité.  Assujettir  la  piesse  au 
pouvoir  restriclif  d'un  censeur,  c'est  soumettre  la 
libellé  c!e  pensée  aux  préjugés  d'un  seul  homme, 
c'est  le  rendre  juge  arbitraire  et  infaillible  de  tous 
les  points  coniroveisés  dans  les  sciences,  la  reli- 
gion et  les  matières  de  gouvernement.  Mais  pu- 
nir les  écrits  dangereux  et  injurieux,  cjuand  ils 
sont  publiés,  est  une  chose  nécessaire  au  maintien 
de  la  paix  et  du  bon  ordie,  dans  toiUr-  ■-•.f^rv-ir  r'^- 
vilisée.  Ile  cette  manière,  la  liberté  il' 

n'est  |ias  entravée  :  l'abus  seul  de  cell'    i 

puni.  Vn  bomme  peut  avoir  i 
tirs  poistms  subtils,  mats  il  ne  {W 
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public  comme  des  remèdes.  Enfin  Blackstoue  ter- 
mine par  cette  pensée  remarquable  :  «  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  punir  la  licence,  c'est  maintenir 
la  liberté  de  la  presse.  » 

jo36.  Nous  ne  croyons  pas  que  Topinion  émise 
par  Blackstone  sur  la  liberté  de  la  presse  ait 
été  rejetée  par  les  tribunaux  des  États  (i).  Au  con- 
traire, on  a  souvent  reconnu  dans  les  difTérents 
États  a  que  la  lil3erté  de  la  presse  ne  doit  pas  être 
entravée,»  ou  plus  solennellement  encore,  «que la 
liberté  de  la  pressa   devait  être  inviolablement 

(i)  Ainsi  le  congrès  ne  peut  pas  toucher  à  la  liberté  de  la 
presse  :  ce  n'est  même  pas  à  lui  à  faire  les  lois  pour  réprimer 
Tabus  de  cette  liberté,  c'est  aux  législatures  d'État.  Toutefois 
le  congrès  peut,  en  cette  matière,  faire  des  lois  applicables  au 

siège  du  gouvernement. 

Il  y  a  peu  de  temps  cependant  (en  i836),  la  liberté  de  la 
presse  reçut  ime  j^rave  atteinte  de  la  part  du  conj^'iès.  Pour 
rassurer  les  propriétaires  d'escl.ivcs,  et  malgré  la  disposition 
positive  de  l'amendement  à  la  constitution,  le  congrès  adopta 
un  bill  qui  instituait  une  sorte  de  censure,  et  la  confiait  aux 
directeurs  ou  sous-directeurs  des  postes,  (jui  sont,  comme  on 
sait,  des  agents  fédéraux.  Ce  bill  défendait ,  sous  peine  de  des- 
titution, il  tout  sous-directeur  des  postes,  de  délivrer  sciem- 
ment à  qui  que  ce  soit  aucune  brochure,  aucun  journal,  aucun 
dessin  relatif  à  Tesclavage,  dans  tous  les  États  où  la  loi  défen- 
dait  la  circulation  de  ces  écrits.  Il  déclarait  encore  que  les  lois 
antérieures  du  service  des  postes  ne  pourraient  être  invoquées 
pour  ju'otéger, contre  la  législation  des  États  particuliers,  tout 
sous-directeur  ou  euq)loyé  des  postes,  ou  entrepreneur  du 
transport  des  dépêches,  qui  transporteraient  ou  mettraient  en 
circulation  scicuiuieut  les  écrits  et  dessins  ci-dessus  désignés. 
O  fait  (>tait  puni  de  moit  dans  certains  États,  et  dans  les  au- 
tres des  lra\aM\  lorccs  et  de  la  léclusion.  P.  O.. 


(  Il  \p.  \r.r\.|  nK  i.\  presse.  ^•y  i 

niiiiiileiiiifî.  »  On  ;i  aussi  tlécjdé  que  la  vérité  des 
(inits  ne  suffisait  pas  pour  juslifiei-  leur  publica- 
rion ,  si  cette  publication  ne  reposait  pas  sur  des 
motifs  honnêtes  et  n'avait  pas  un  but  utile;  s'il 
s'agit,  par  exemple,  irexaminer  la  conduite  des 
candidats  aux  fonctions  puhlityies.  Et  le  chan- 
celier Kent  ,  après  un  examen  complet  de  la 
matière,  n'hésile  pas  à  dire,  «  qu'un  principe 
constitutionnel  de  ce  pays  est,  que  tout  citoyen 
peut  dire,  écrire  et  publier  ses  opinions  sur  tous 
les  sujets,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  abuser 
de  cette  iilierlé;  et  qu'on  n'admettrait  aucune  loi 
(|ni  tendrait  à  diminuer  ou  à  entraver  la  liberté  de 
la  presse.  ■ 

loSy.  [Aux  États-Unis,  il  n'y  a  pas  de  privilèges 
|K)ur  les  imprimeurs;  de  timbre  et  d'enregistiv- 
inent  pour  les  journaux;  la  règle  du  cautionne- 
ment est  inconnue;  rien  n'entrave  la  création 
d'un  journal,  et  comme  peu  d'abonnés  suffi- 
sent pour  couvrir  les  frais,  le  nombre  des  écrits 
pénodiques  surpasse  toute  croyance.  On  en  corop- 
lail  l,G4i  en  1842,  (pii  paraissaient,  savoir: 
148  tous  les  jour»,  i.i^i  toutes  les  semaines,  laS 
ileux  ou  trois  fois  par  semaine,  el  a-ij  à  des  épo- 
t|Ues  pins  éloignées  (1);  tandis  qu'en  1775  le  nom- 
bre   des  écrits  périodiques    et  semi-périodique> 


(ij  Oh  c<Mn|>tp  aux  ÊtiUs-Unis  i' 
HliiqiK's,  ipii  oi'cu|iciili)rPsili'  i5j  ■ 
5tm  (^ratitls  iliihlissi-iucniï  tic  rHlim. 
■Il-  •liillaiN  .cnvii'Oii  in  utilliiim  ll(^ 
|»|.>v.s  ilaii^  l'îii<l»>li  i>'  de  la  |l 
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éUfft  sealement  de  37,  et  en  1801 ,  de  ^o3.  Atijour- 
d%ui  il  n'y  a  pas  de  bourgade,  quelque  petite 
qu'elle  soit  y  qui  n'ait  son  journal,  parce  qu'elle 
lientà  émettre  son  opinion  sur  les  affaires  publi- 
ques qui  la  concernent.  A  peine  une  bourgade  se 
forme-t-elle  au  milieu  des  forêts,  qu'un  journal -y 
est  aréé^  il  n'est  pas  jusqu'aux  établissements  par- 
ticuli^v  qui  n'aient  aussi  leur  journal  spéciri. 
Dwisla  célèbre  cité  indu^riétlede  LoweH(i)^on 
piddie  un  journal  appelé  Lowelaffering^  et  qui  est 
rédigé  par  les  nombreuses  oumé/is;^  de  cette  fille* 
fabrique.  C'est  un  fait  certain  que  la  presse  produit 
peu  de  maux  aux  États-Unis,  et  l'on  a  attribué  son 
peu  de  puissance  a  celte  extrême  diffusion  de  for* 
ces.]  P.O. 

(1)  Voyez  sur  cette  ville ,  entièrement  composée  de  fabri- 
ques 9  les  curieux  détails  rapportés  par  M.  Michel  Chevalier. 
(  Lettres  sur  i  '  Amérique  du  Nord.  )  P.  O. 


CHAP.  L.]  IMtOrr   D*ASSOGIATfON.  4?^^ 


CHAPITRE  L. 

DROIT  D'ASSOCIATION  ET  DE  PÉTITION.  —  DROIT  DE 
PORT  D'ARMES.  — LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

Le  droit  d'association  et  de  pétition  a  été  emprunté  à  TAnglc- 
terre.  —  Les  termes  de  l'amendement  n'accordent  pas  un 
privilège,  ils  reconnaissent  un  droit  —  Le  droit  de  port 
d'armes  est  indispensable  dans  un  pays  où  tout  citoyen  fait 
partie  de  la  milice. — Nul  citoyen  ne  peut  être  contraint 
au  logement  des  troupes  en  temps  de  paix.  —  La  disposi- 
tion concernant  la  liberté  individuelle  et  l'itiviolabilité  du 
domicile  a  pour  but  d'empêcher  les  mandats  d'arrêt  géné- 
raux ou  en  blanc. -^  La  constitution  laisse  aux  États  ou  au 
peuple  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas  été  donnés  au  congrès.  — 
La  rédaction  de  cet  amendement  diffère  de  la  clause  de  Tacte 
de  confédération  qui  disait  expressément  donnés. 


io38.  La  dernière  disposition  du  premier  amen- 
dement porte  que  le  congrès  «  ne  pourra  toucher 
«  au  droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisi- 
cc  blement.  » 

10^9.  Droit  (t association  et  de  pétition, —  Le 
congrès  ne  peut  toucher  au  droit  qu'a  le  peuple 
de  s'assembler  paisiblement  et 'd'adresser  des  pé- 
titions au  gouvernement  pour  obtenir  le  redres- 
sement  de  ses  griefs.   Il  semble  que  le  droit  dr 
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libre  association  n'avait  pas  besoin  d'élre  exprimé 
en  termes  formels  dans  une  républicpie  ,  puis- 
qu'il résulte  de  la  nature  même  de  ce  gouverne- 
ment et  de  ses  institutions.  En  fait,  ce  droit  ne 
pourra  être  contesté  tant  que  la  liberté  n'aura  pas 
complètement  disparu,  et  tant  que  le  peuple  ne 
sera  pas  tombé  à  un  degré  d'abaissement  qui  le 
rende  incapable  d'exercer  les  privilèges  de  tout 
homme  libre  (1). 

(1)  Après  la  liberté  <l*agir  seul,  la  plus  naturelle  ft  l'homme 
est  celle  de  combiner  ses  efforts  avec  les  efforts  de  ses  sem- 
blables et  d  agir  en  commun  ;  le  droit  d*association  est  donc 
de  sa  nature  presque  aussi  inaliénable  que  la  liberté  indivi- 
duelle. De  tous  les  pays  du  monde,  l'Amérique  est  peut-être 
celui  oii  l'on  a  tiré  le  plus  de  parti  du  droit  d'association,  oii 
on  Ta  appliqué  comme  moyen  d'action  aux  objets  les  plus  v.i- 
riés.  «  L'habitant  des  États-Unis,  dit  M.  de  Tocqueville,  ap- 
0  prend  dès  sa  naissance  qu*il  faut  s'appuyer  sur  soi-même 
«  pour  lutter  contre  les  maux  et  les  embarras  de  la  vie;  il  ne 
«jette  sur  Tautorité  sociale  qu'un  regard  défiant  et  inquiet,  et 
«  n'en  appelle  à  son  pouvoir  que  quand  il  ne  peut  s'en  passer. 
«  Ceci  commence  à  s'apercevoir  dés  l'école,  où  les  enfants  se 
«soumettent,  jusque  dans  leurs  jeux,  à  des  régies  qu'ils  ont 
«établies,  et  punissent  entre  eux  des  délits  par  eux-mêmes 
«  définis.  Le  même  esprit  se  retrouve  dans  tous  les  actes  de  la 
«  vie  sociale.  Un  embarras  survient  dans  la  voie  publique,  le 
n  passage  est  interrompu,  la  circulation  arrêtée,  les  voisins 
«  s'établissent  aussitôt  en  corps  délibérant  :  de  cette  assem- 
«  blée  improvisée  sortira  un  pouvoir  exécutif  qui  remédiera 
'c  au  mal  avant  que  l'idée  d'une  autorité  préexistante  à  celle 
"  des  intéressés  se  soit  présentée  à  Timagination  de  |)ersoune. 
'«  S'agil-il  de  plaisir,  on  s'associera  pour  donner  plusdespleu 
-  dviw  el  i\v  régularité  à  la  fête.  On  s'unit  eulin  pour  rêsibtei 
•  à  des  ennemis  toni  intellectuels;  on  ecmd^at  en  cfunmun  Tin- 
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io4o.  1^  disposition  qui  concerne  le  droit  de 
pétition  a  vie  probablement  empruntée  à  la  dé- 
claration de  droits  faite  en  Angleterre  après  la 
révolution  de  1688,  et  dans  laquelle  on  consacra 
rormellement  le  droit  de  pétition  au  roi.  On  a 
critiqué  vivement  les  termes  de  l'amendement, 
en  disant  qu'ils  faisaient  supposer  que  le  droit  de 
pétition  était  une  faveur  accordée.  Mais  ce  repro- 
che ne  nous  parait  pas  fondé,  puisque  l'amende- 
ment pai*le  du  droit  de  pétition  comme  d'un 
droit  appartenant  au  peuple  d'une  manière  in- 
contestable. 

I  o4 1 .  Droit  fie  porter  des  armes.  —  Le  deuxième 
amendement  porte  :  «  Une  milice  bien  réglée  étant 
«  nécessaire  à  la  sécurité  d'un  Etat  libre,  on  ne 
«  pourra  restreindre  le  droit  qu'a  le  peuple  de 
«  garder  et  de  porter  des  armes.  » 

104^.  I^a  convenance  de  cette  clause  ne  peut 
être  contestée.  La  milice  est  le  moyen  de  défense- 
le  plus  naturel  d'un  pays  contre  les  invasions  sou- 
daines, les  insurrections  intérieures,  ainsi  que 
contre  les  usurpations  des  gouvernants.  Un  peu- 

«  tempérance.  Aux  États-Unis ,  on  s'associe  dans  des  buts  de 
«  sûreté  publique,  de  commerce  et  d'industrie,  de  morale  et 
«  de  religion;  il  n'y  a  rien  que  la  volonté  humaine  désespère 
•  d'atteindre  par  l'action  libre  de  la  puissance  collective  des 
n  individus.  »  (De  ia  Démocratie  en  Amérique,  t.  II ,  chap.  iv.) 

Le  droit  de  libre  association,  importé  de  TAngleterre. 
aujourd'hui  passé  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœ*" 
Américains,  et  n'a  pas,  en  définitive,  prodait  jur* 
sent  des  résultats  aussi  funestes  qu'on  pouvait  le  cif 
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pie  libre  ne  doit  pas  avoir  de  grands  établissement 
militaires  et  de  nombreuses  armées  en  temps  de 
paix  y  parce  que  ces  deux  choses  sont  très-coû- 
teuses, et  offrent  à  des  chefs  entreprenants  des 
moyens  trop  faciles  de  se  perpétuer  au  pouvoir. 
Le  droit  des  citoyens  de  porter  des  armes  a  donc 
été  r^ardé  avec  raison  comme  le  palladium  des 
lilïertés  d'une  république,  puisqu'il  est  un  frein 
aux  tentatives  d'envahissement  du  pouvoir,  ou 
du  moins  un  moyen  de  résistance.  Quoique  cette 
vérité  soit  démontrée,  quoique  l'importance  d'une 
milice  bien  oi^anisée  et  bien  disciplinée  soit  in- 
contestable, on  doit  avouer  toutefois  qu'il  y  a  chez 
le  peuple  américain  une  indifférence  qui  va  jus- 
qu'à l'éloignement  pour  toute  discipline,  et  même 
une  grande  tendance  à  s'affranchir  de  toute  obli- 
gation à  cet  égard.  Cependant,  comment  avoir  une 
population  régulièrement  armée  sans  une  oi^ani- 
sation  quelconque?  c'est  là  certainement  un  point 
difficile  :  il  est  fort  à  craindre  que  l'indifférence 
ne  mène  au  dégoût,  le  dégoût  au  mépris,  et  ainsi, 
graduellement,  à  l'anéantissement  de  ce  moyen 
de  protection  prévue  par  la  clause  de  l'amende- 
ment (i). 

io4'J*  Liberté  individuelle. — Inviolabilité  du  do- 
micile. — Le  troisième  amendement  porte  :«  Aucun 
i<  soldat  ne  sera,  en  temps  de  paix,  logé  dans  une 
«  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire; 


(i)  Voyez  sur  Torganisatisn  des  milices,  tom.  II,  pag.  126, 
note  1. 
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«  ni  en  temps  de  guerre ,  si  ce  n'est  de  la  manière 
«  qui  sera  prescrite  par  la  loi.  » 

io44-  Cette  disposition  se  justifie  elle-même. 
Son  but  est  évidemment  de  conserver  l'intégrité  de 
ce  droit  important  qui  fait  de  la  maison  d'un 
homme  une  forteresse  inviolable^  et  de  protéger  les 
citoyens  contre  toute  prétention  de  l'autorité  mili- 
taire. La  faculté  d'envoyer  des  soldats  loger ,  en 
temps  de  paix,  chez  les  habitants ^  est  pleine  d'in- 
convénients et  de  dangers;  elle  fut  souvent  em- 
ployée par  les  princes  arbitraires  comme  un 
moyen  de  contrainte  (i). 

1045.  ïje  quatrième  amendement  porte  :  Le 
«  droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté 
«  de  leurs  personnes ,  de  leur  domicile,  de  leurs 
«  papiers  et  effets,  à  l'abri  des  recherches  et  sai- 
«  sies  déraisonnables,  ne  pourra  être  violé;  au- 
t  cun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce  n'est  dans  des 
«  présomptions  fondées,  corroborées  par  le  ser- 
«  ment  ou  l'affirmation  ;  et  ces  mandats  devront 
ce  contenir  la  désignation  spéciale  du  lieu  où  les 
«  perquisitions  devront  être  faites,  et  des  per- 
tf  sonnes  ou  objets  à  saisir.  » 

1046.  Cette  clause  a  pour  but  de  consacrer  la 
jouissance  complète  de  la  liberté  individuelle  et 
de  l'inviolabilité  du  domicile.  Ce  n'est  pas  autre 

(1)  Jamais  aux  Etats-Unis  un  corps  de  troupes  quelconque 
ne  pourrait  s'arrêter  ou  camper  sur  un  terrain  relevant  de  la 
juridiction  d*une  ville  ou  d*un  État  particulier,  sans  en  avoir 
préalablement  reçu  la  permission  des  autorités  civiles  compé- 
tentes. P.  O. 
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chose  que  la  reconnaissance  de  deux  grands  prin- 
cipes du  droit  commun.  Si  elle  fut  insérée  dans 
les  amendements,  ce  fut  sans  doute  par  suite  des 
craintes  excitées  en  Angleterre  et  en  Amérique  paF 
l'usage  des  mandats  d'arrêt  conçus  eu  termes  géné- 
raux. D'après  les  lois  anglaises,  une  arrestation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial 
délivré  sur  une  plainte  faite  sous  serment,  spéci- 
fiant le  crime  et  nommant  la  partie  accusée;  ce- 
pendant, par  extension  de  certaines  dispositions 
des  lois  concernant  la  presse,  on  s'était  insensi- 
blement habitué  dans  les  bureaux  de  la  secrétaire- 
rie,  à  délivrer  des  mandats  généraux  ne  contenant 
aucune  des  indications  indispensables  pour  que 
l'arrestation   pût  être  faite  valablement  en  vertu 
de  ces  mandats.  En    1763,  la  légalité  de  pareils 
mandats  fut  mise  en  question  devant  la  cour  du 
banc  du  roi  ;  après  une  discussion  solennelle,  ces 
mandats  furent  déclarés  illégaux,  et  par  suite  nuls 
et  de  nul  effet.  Un  mandat  d'arrêt,  et   la  plainte 
surla(juelle  il  est  fondé,  doivent,  pour  être  con- 
formes à  la  loi,  non-seulement  contenir  le  nom 
des  parties,   mais   l'indication   du   temps,  de  la 
place,  de  la  nature  de  l'oflense,  avec  des  preuves 
raisonnables. 

1047.  Les  amendements  5,  6  et  7  ont  été  exami- 
nés avec  les  clauses  de  la  constitution  aux({uelles 
ils  se  rapportent.  Le  huitième  amendement  est 
ainsi  conçu  :  «  On  ne  pourra  exiger  des  caution- 
«  nements  exagérés,  ni  imposer  des  amendes  ex- 
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«  cessives,   ni    infliger  des    piinitiuns  cruelles  el 
«  inaccouliimées.  » 

lo/lS.  Cette  disposition  est  littéralement  extraite 
du  bill  des  droits  proclamé  en  Angleterre  après  la 
l'évolution  de  16B8;  elle  doit  parai  Ire  certainement 
inutile  sous  un  gouveruenient  libre,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'une  des  branches  du  gou- 
vernement autorise  ou  justifle  des  faits  aussi  con- 
damnables. Il  est  probable  que  cette  danse  fut  « 
insérée  parmi  les  amendements  pour  servir  d'a- 
vertissement aux  difTérents  agents  du  gouvertK- 
menl  national,  afin  qu'ils  ne  se  permissent  aucune 
de  ces  procédures  violentes  et  illégales  qui  eurent 
lieu  sous  le  règne  de  plusieurs  rois  arbitraires  de 
la  maison  des  Stuarts.  Dans  ces  temps ,  en  effet , 
on  imposa  aux  personnes  odieuses  à  la  cour  et 
aux  favoris,  l'obligation  de  donner  des  cautions 
excessives,  et  lorsqu'elles  ne  pouvaient  les  trouver, 
on  les  jetait  en  prison;  on  exigeait  aussi  des 
amendes  exagérées,  et  on  infligea  des  punitions 
cruelles  et  inaccoutumées. 

lO^g-  Lfi  neuvième  amendement  porte  :  «  L'é- 
n  numération  faîte  dans  cette  constitution  de  cei^ 
0  tains  droits,  ne  pourra  être  interprétée  de 
«  manière  à  exclure  ou  à  affaiblir  d'autres  droits 
«  conservés  par  le  peuple.  »  Celte  disposition  fui 
admise  pour  mettre  en  garde  contre  l'emploi  dan- 
gereux de  celle  maxime  trop  répétée,  qu'une  afïir- 
mation  dans  les  cas  particuliers  implique  une 
négation  dans  tous  les  autres,  et  i-éciproquemenl . 
Celleuiaximehiencompii-seesl  certainement  vraie 
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et  sage,  mais  on  en  a  singulièremeut  abusé  pour 
soutenir  les  hérésies  politiques  les  plus  étranges  et 
les  plus  pernicieuses. 

I  o5o.  Le  dixième  amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  pouvoirs  non  délégués  au  congrès  par  la 
«  constitution ,  ou  ceux  qu'elle  ne  défend  pas  aux 
«  États  d'exercer ,  sont  réservés  aux  États  respec- 
cc  tifs  ou  au  peuple.  » 

I  o5 1  •  Cet  amendement  consacre  une  r^le  fort 
sage  d'interprétation.  La  constitution  étant  une  réu- 
nion de  pouvoirs  définis  et  limités,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas  été 
donnés  appartiennent  aux  États,  si  les  constitu- 
tions particulières  les  ont  donnés;  et  dans  le  cas 
contraire,  au  peuple  en  qui  réside  le  surplus  de  la 
souveraineté.  Ix)rsque  cet  amendement  fut  pré- 
senté, on  proposa  d'insérer  le  mot  expressément^ 
de  manière  à  lire  :  «  Les  pouvoii*s  non  délégués  et- 
<c  pressétneiU  au  congrès  par  la  constitution,  etc.  » 
On  fit  aloi*s  remarquer  qu'il  est  impossible  de  ren- 
fermer un  gouvernement  dans  les  pouvoirs  exprès; 
qu'il  faut  nécessairement  admettre  certains  pou- 
voirs implicites,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  consti- 
tution soit  obligée  de  descendre  dans  les  plus 
minutieux  détails.  C'est  en  effet  un  principe  géné- 
ralement admis,  que  les  corporations  possèdent 
tous  les  pouvoii*s  implicites  qui  rentrent  dans  leur 
sphère,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  énoncés.  La  pro- 
position fut  donc  rojetée.De  plus,  on  sait  qu'un  des 
&;rands  défauts  de  la  Confédération  fut  de  contenir 
précisément  une  clause  qui  défendait  l'exercice  de 
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tout  pouvoir,  toute  juridiction  ou  tout  droit  qui 
n'aurait  pas  été  expressément  délégué.  La  consé- 
quence de  cette  disposition  fut  de  lier  le  congrès 
et  d'entraver  sa  marche;  souvent  il  fut  entraîné 
par  les  nécessités  des  temps,  à  usurper  quelques 
pouvoirs  qu'il  ne  possédait  réellement  pas  d'après 
la  constitution,  et  ainsi,  en  fait,  à  briser  les  bar- 
l'ières  établies  contre  la  tyrannie  et  l'oppression. 

io5t2.  11  est  donc  évident  que  les  rédacteurs  de 
cet  amendement  n'ont  pas  eu  l'intention  de  le 
faire  servir  à  restreindre  les  pouvoirs  exprès  ou 
implicites,  principaux  ou  accessoires,  donnés  par 
la  constitution.  L'unique  objet  de  cet  amendement 
est  d'empêcher  toute  interprétation  qui  tendrait 
à  attribuer  au  congrès  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
accordés.  Les  efforts  tentés,  de  temps  en  temps, 
pour  faire  de  cet  amendement  une  restriction 
des  pouvoirs  donnés  par  la  constitution,  est  donc 
tout  à  fait  contraire  aux  règles  les  plus  ordinaires 
d*interprétation.  Tous  les  raisonnements,  dépouil- 
lés de  leurs  ingénieux  déguisements,  ne  sont 
autre  chose  que  la  prétention  de  faire  entrer  dans 
les  termes  de  Famendement  le  mot  exprès  qui  ne 
ne  s'y  trouve  pas;  de  spécifier  ce  qui  est  général; 
de  rendre  obscur  ce  qui  est  parfaitement  clair. 
Ainsi  on  torture  le  sens  des  mots  pour  les  assimi- 
ler aux  vœux  des  interprètes;  la  critique  ne  sert 
plus  à  guider,  mais  à  justifier  une  théorie  pré- 
conçue. Que  deviendront  les  constitutions  de  gou- 
vernement si  on  ne  s'en  tient  pas  a  la  signification 
simple  (le  leurs  termes,  et  si  on  les  presse,  au  con- 

3i. 
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Iraîre.,  en  tout  sens  .pour  les  étendre  ou  les  res- 
troindre  selon  les  besoins  des  passions  et  des 
intérêts  du  jour?  N'oublions  jamais  que  notre 
constitution  est  un  acte  solennel,  qui  s'adresse  au 
bon  sens  du  peuple,  et  qui  a  pour  but  de  détermi- 
ner et  de  fixer  ses  droits  et  ses  libertés  ;  les  dispo- 
sitions de  la  constitution  ne  peuvent  être  inter- 
prétées pour  favoriser  les  projets  des  démagogues, 
ou  pour  faciliter  Tambition  des  dbefs  politiques; 
ce  qu'elle  dit  aujourd'hui,  ellie  doit  le  dire  toujours. 
Elle  a  manifesté  la  vok)nté  du  peuple  :  nul  chan- 
gement ne  peut  donc  être  fait  que  par  la  volonté 
souveraine  du  peuple. 

io53.  Sans  doute,  l'établissemenit  d'un  gou- 
vernement nouveau  ne  manquera  pas ,  malgré  la 
sagesse  de  sa  constitution,  de  soulever  des  ques- 
tions difficiles  et  délicates,  et  Ton  doit  s'y  attendre, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  gouvernement  fondé 
sur  l'incorporation  totale  ou  partielle  de  plusieurs 
souverainetés  distinctes.  Le  temps  seul  peut  mûrir 
et  perfectionner  un  système  si  complexe,  expli- 
quer le  sens  de  toutes  ses  parties,  et  les  ajuster 
entre  elles  dans  une  parfaite  harmonie. 


FIN. 
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révéler  les  faits  de  trahison 4^^ 

CHAPITRE  XLV. 

PRIVILIÉGES  DES   CITOYENS.  ENGAGÉS    FUGITIFS.  — 

ENCLAVES  FUGITIFS. 

Les  citoyens  des  États-Unis  jouissent  des  mêmes  privi- 
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des  États  du  Sud /,/, 
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TOME  PREMIER. 

Page  4^»  n^  4i-  Limites  de  l'État  du  Maine,  Le  traité  Ash- 
burton  du  9  août  184a  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  a  6xé  les  limites  de  l'État  du  Maine  avec  le  Bas- 
Canada. 

Page  a7a,  n**  3i5,  au  lieu  de  : /remers,  Wsez /ramers. 

Page  3o3,  ligne  ai ,  au  lieu  de  :  les  sénateurs  puissent,  lisez 
pussent. 


TOME  SECOND. 

Page  82a ,  ligne  3  de  la  note  i ,  au  lieu  de  :  autorité  exécutoire, 
lisez  autorité  executive, 

Jbid.,  ligne  4  de  la  note  a,  au  lieu  de  :  Archansas,  lisez  Ar- 
kansas. 

Page  90,  à  la  fin  de  la  note,  ajoutez  :  ou  4  juillet  i836  et  3 
mars  1839. 

Page  116,  ligne  2121  de  la  note,  au  lieu  de  :  Peasacolo,  lisez 
Pensacola. 

Page  127,  ligne  27  de  la  note,  au  lieu  de  :  en  leur  état,  lisez 
eu  bon  état. 

Page  186 ,  à  la  fin  du  premier  paragraphe  de  la  note,  ajoutez  : 
La  question  de  FOregon  nous  paraît  avoir  été  présentée  dans 
tous  ses  détails  avec  une  grande  impartialité,  par  M.  Grim- 
blot.  {Revue  des  Deux- Mondes  y  ii^43,  t.  II,  p.  5o5.)  Les- 
conclusions  de  M.  Grimblot  sont  toutes  en  faveur  des  Étals- 
Unis  en  droit  et  en  fait. 

Page  14^9  dernière  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  :  présidcntelle ^ 
lisez  présidentielle» 
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